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contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
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quelconque but commercial. 


+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N’envoyez aucune requête automatisée quelle qu’elle soit au système Google. S1 vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d’importantes quantités de texte, n’hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l’utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 


+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d’accéder à davantage de documents par l’intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 


+ Rester dans la légalité Quelle que soit l’utilisation que vous comptez faire des fichiers, n’oubliez pas qu’il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n’en déduisez pas pour autant qu’il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d’auteur d’un livre varie d’un pays à l’autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l’utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l’est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
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En favorisant la recherche et l’accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le frangais, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
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LISTE 


DES 
MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ DUNOISE 


AU.1er JANVIER 1913 


©” 1 — Membres honoraires. 


MM. le Préfet d'Eure-et-Loir, \ 

l’'Évèque de Chartres, 

le Sous-Préfet de Châteaudun, 

le Maire de Châteaudun, Présidents d'honneur. 

LEFÈVRE-PONTALIS (Eugène), #%, directeur 
de la Société française d'archéologie, 

13, rue de Phalsbourg, à Paris. 

JUSSELIN (Maurice), archiviste du département d’Eure-et-Loir, à 
Chartres. 

Luyxes (le Duc DE), au châleau de Dampierre (Seine-et-Oise). 

MERLET (René), ancien archiviste d’Eure-et-Loir, à Chartres. 

PATTE, professeur au lycée Charlemagne, 31, rue Saint-Jacques, 
à Paris. 

TRIGER (Robert); inspecteur général de la Société française d’ar- 
chéologie, président de la Société historique et archéologique du 
Maine, aux Talvasières, près Le Mans. 

VALLÉE (Marcel), I. €, professeur honoraire, à Montlhéry (Seine-et- 
Oise). ; 

Virry (Paul), conservateur au Musée du Louvre, professeur à l’École 
nationale des Arts décoratifs, 52, avenue Daumesnil, à Paris. 


II. — Membres titulaires. 


MM. ACHON (D), %, capitaine au 1° régiment de chasseurs, à Châteaudun, 
. 1903 (1). 


(1) La date qui suit les noms des membres titulaires est celle de leur entrée dans 
la Société. 
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MM. ALLARD (Désiré), entrepreneur de maçonnerie à Verdes, 1891. 

AMÉLINEAU, directeur-adjoint à l’École des hautes études de Paris, 
à la Hurlanderie (Châteaudun), 1905. 

ARGENT (le Marquis D’), au château de Bouville, par Cloyes, 1886. 

AUGIS (l'Abbé), curé de la Ferté-Villeneuil, par Cloyes, 1887. 

BARRAULT (Pascal), propriétaire à Châteaudun, 1886. 

BARRAULT (Gaston), propriétaire à Châteaudun, 1901. 

BARRÉ (l’Abbé), curé de Souancé (Eure-et-Loir), 1888. 

BASSEVILLE, avocat à Orléans, 1873. 

BAUDET (Louis), A. &ÿ, fabricant de bijoux, sénateur, maire de Chà- 
teaudun, au Moulin-à-Tan (Châteaudun), 1875. 

BAUDET (Henri), au Moulin-à-Tan (Ghâteaudun), 1907. 

BAUDET (Pierre), au Moulin-à-Tan (Châteaudun), 1907. \ 

BAULNY (Ogier DE), ancien maire d’Arrou, au château de la Grande- 
Forêt (Arrou), 1866. 

BÉCHET-RAIMBERT (Me veuve), au château de Bois-Bertrand (Lan- 
neray), 1907. 

BELLIER DE LA CHAVIGNERIE (Pierre), aux Gâts (Châteaudun), 1912. 

BENOIST (Ernest), conducteur principal honoraire des Ponts-et- 
Chaussées, à Chartres, 1893. 

BERGEVIN, pharmacien à Châteaudun, 1911. 

BESNARD (Gustave), notaire honoraire, 20, rue du Cheval-Blanc, à 
Chartres, 1883. 

BrARD, 3%, ancien ingénieur en chef des Ponts-et-Chaussées, au 
château de la Filandière (Lanneray), 1876. 

BIBLIOTHÈQUE DE LA VILLE DE BLOIs, 1890. 

BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE DE NOGENT-LE-ROTROU, 1912. 

BiGor (Félix), ancien instituteur, à Arrou, 1882. 

BILLARD, instituleur en retraite, à Bonneval, 1878. 

BLONDEAU (René), 5, rue Sainte-Beuve, à Paris, 1890. 

BoISLAVILLE(DE), propriétaire, au château de la Camusière (Unverre), 
1894. 

Boissieu (Henri DE), au château d’Unverre, 1881. 

BoiSsiEU (DE), colonel du 13e régiment de cuirassiers, à Chartres, 

1901. 

BouaRpD (l’Abbé Joseph), vicaire de S'-Hilaire, à Nogent-le-Rotrou, 
1911. | 

BorEux (Charles), 7, rue Rosa Bonheur, à Paris, 1908. 

BOURDOISEAU (Gaston), notaire honoraire, à Châteaudun, 1894. 

BoussARD (l’Abbé), curé de Bouville, par Bonneval, 1890. 

Bourrou-Ricois, ancien conseiller d'arrondissement, à Dangeau, 
1876. 


ï 
, . à 
+ 
. 


MM. BousseNoT (Mu veuve. Fernand), au château Thoreau (Saint- 
Denis-les-Ponts), 1902. 

BRAULT (Edgar), ancien magistrat, 9, avenue de Villeneuve-l’Étang, 
à Versailles, 1884. 

BRUNETIÈRE (Mme veuve Alexandre DE LA), au château de la Brune- 
tière (Arrou), 1905. 

CARTIER (Justin), à Châleaudun, 1913. 

CHAMPAGNE (Georges), agent principal de la Compagnie L'Union, 
9, boulevard Louis Terrier, à Dreux, 1892. 

CHAMPION (Honoré), libraïire-éditeur, 5, quai Malaquais, à Paris, 
1906. | 

CHAPRON (l'Abbé), 16, rue des Grenets, à Chartres, 1886. 

CHASSINE, notaire à Terminiers (Eure-et-Loir), 1898. 

CHAUVEAU (le Docteur), médecin à Attichy (Oise), 1901. 

CHENARD-FRÉVILLE (Gabriel), ancien notaire, à Argenvilliers (Eure- 
et-Loir), 1884. | 

CLAIREAUX (l'Abbé), curé de Notre-Dame, archiprêtre de Nogent-le- 
Rotrou, 1884. | 

CLÉMENT, entrepreneur de serrurerie, à Châteaudun, 1897. | 

CLÉMENT (Ernest), x, colonel en retraite, rue de la Couronne, 
à Chartres, 1897. 

CLOUET (Louis), contrôleur des contributions directes, à Ghâtleaudun, 
4912. 

CoFrin (Mlle Louise), 3, rue Soufflot, à Paris, 1913. 

Coupray (Mlle), À. 4}, professeur au Cours secondaire de jeunes 
filles, à Châteaudun, 1912. 

CuissARD (l’Abbé), curé de Saint-Denis-les-Ponts, 1873. 

DABOUT, propriétaire à Lutz, 1891. 

DAMaALIx (le Docteur), A. €, médecin-chirurgien de la Maison natio- 
nale de Charenton, 16, rue du Plateau, à Saint-Maurice (Seine), 
1886. 

DAUBIGNARD, propriétaire à Châteaudun, 1875. 

Davio (Henri), I. &ÿ, avocat à la Cour d'appel de Paris, sénateur de 
Loir-et-Cher, 37, rue Général Foy, à Paris, 1897. 

DELAFORGE (Raoul), propriétaire au château de la Fontaine (Saint- 
Denis-les-Ponts), 1907. 

DEMORTREUX (René), notaire à Arrou, 1900. 

DENIZART (Raoul), artiste peintre, 7, place Noël Parfait, à Chartres, 
1901. 

DENIZET (Henri), notaire à Bonneval, 1912. 

Dessous (l'Abbé L.), curé de Sainl-Valérien de Châteaudun, 1910. 

DesviGnes (l'Abbé), curé-doyen de la Suze (Sarthe), 1878. 
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MM. DouLier (Charles), égociant à Cloyes, 1911. 

DouLLay, notaire honoraire, à Bonneval, 1886. . 

Ducxon (André), avocat à la Cour d'appel de Paris, 12, rue Chanoi- 
nesse, à Paris, 1881. 

DurFouRNIER (le Docteur Léon), médecin, 9, rue de la Pompe, à 
Paris, 1907. | 

DUFOURNIER (Maurice), à Bessé-sur-Braye (Sarthe), 1910. 

DuLzonG DE RosNAy, au château de Frazé, 1912. 

DuranD (Roger), imprimeur à Chartres, président de la Société 
archéologique d'Eure-et-Loir, 1890. 

DuRAND-BoULAY, propriétaire à Châteaudun, 1888. 

ESNAULT, architecte à Châteaudun, 1901. 

FAYET (le Marquis Léon DE), propriétaire au château d’Aveny, par 
Écos (Eure), 1864. 

FERRON (l’Abbé), curé d’Ozoir-le-Breuil, 1907. 

FrALitP, pharmacien à Châteaudun, 1902. 

FLeurY (le Docteur), médecin à Cloyes, 1885. 

FoirET (Faustin), propriétaire, 21, rue du Vieux-Colombier, à Paris, 
1908. , 

Foisy (le Docteur Gaston), médecin à Châteaudun, ancien conseiller 
d'arrondissement, 1873. 

Foisy (le Docteur Émile), chirurgien de l'hôpital de Châteaudun, 
1909. 

Fougu (G.), A. 4, président des Amis de la Beauce,33, rue de Rivoli, 
à Paris, 1889. 

FOoUQUET, &, propriétaire, rue de Chartres, à Châteaudun, 1903. 

GACHON (Joseph), notaire à la Ferté-Villeneuil, 1912. 

GALERNE, menuisier à Châteaudun, 1896. 

GAUDEFFROY-PENELLE (Mme veuve), propriétaire à Lormaye, près 
Nogent-le-Roi (Eure-et-Loir), 1894. 

GAULLIER, propriétaire à Châteaudun, 1890. 

GILLARD (le Docteur Gabriel), médecin à Suresnes (Seine), 1892. 

GINTZ (Henri), 7, boulevard de Denain, à Paris, 1908. 

GouJon, chef de bureau de la Société Générale, à Châteaudun, 

1911. 

GRANGER, architecte-régisseur, à Montigny-le-Gannelon, 1899. 

GUÉRIN, À. 6,8, sous-ingénieur des Ponts-et-Chaussées, à Brou, 1883. 

GUIGNARD DE BUTTEVILLE (Ludovic), membre d'honneur de l’Institut 
belge d'histoire, à Sans-Souci, Chouzy-sur-Cisse (L.-et-C.), 1890. 

GUIGNARD-APERT, propriétaire à Châteaudun, 1887. 

GUILLAUMIN (Théophile), propriétaire à Bonneval, 1890. 

GUILLAUMIN (Marcel), libraire à Châteaudun, 1907. 
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MM. GuiLLon (l’Abbé), curé de Ver-lès-Chartres (Eure-et-Loir), 1903. 
GuiLLon (Joseph), instituteur à Coudreceau (Eure-et-Loir), 1882. 
HARDEL (l’Abbé), curé-doyen de Droué (Loir-et-Cher), 1897. 
HARMAND, propriétaire, au château de Beauregard, par la Bazoche- 

Gouët, 1899. 

HARWARD UNIVERSITY, à Cambridge (U. S. A.), (M. Picard Auguste, 
libraire-éditeur à Paris, 82, rue Bonaparte, pour), 1911. 

HÉBERT (Maurice), propriétaire, 77, rue du Bac, à Paris, 1904. 

HÉDELIN, notaire honoraire, 10, rue des Arènes, à Angers, 1888. 

HUBERT, ancien pharmacien, à Bonneval, 1885. 

JALLON (Simon), pharmacien à Gençay (Vienne), 1902. 

JANSSENS (le Comte Gaston DE), associé-correspondant de la Société 
des Antiquaires de France, 9 bis, rue Vineuse, à Paris, 1889, 

JANSSENS (Mlle DE), à Ker-Cilette, Noirmoutier (Vendée), 1885. 

JucHer (Charles), propriétaire à Logron (Éure-et-Loir), 1901. 

JUMEAU, ancien magislat, à Melun (Seine-et-Marne), 1885. 

JUTEAU (l’Abbé), curé de Saint-Jean, à Châteaudun, 1897. 

LAMBRON (Ernest), I. €», greffier honoraire du Tribunal civil de 
Châteaudun, 13, rue de Blois, à Châteaudun, 1878. 

LAMÉRIE (Ludovic DE), au château de la Varenne-Hodié (Donne- 
main), 1888. 

LANDRÉ (René), quincaillier à Châteaudun, 1899. 

LAURISTON (Mme la Comtesse DE), au château de Charbonnières, par 
Authon (Eure-et-Loir), 1897. 

LECESNE (Henri), ancien imprimeur à Châteaudun, président de la 
Société Dunoise, 1864. 

LecoMTE (Henri), à Courtalain, 1893. 

LEFÈVRE-PONTALIS (Mme veuve), au château d’Aulnay, commune de 
Saint-Christophe, 1871. ; 

. LEFÈVRE-PonTALis (Pierre), x, ministre plénipotentiaire, à Bangkok, 
1885. 

LEGENDRE (l’Abbé), curé-doyen de La Ferté-Vidame (Eure-et-Loir), 
1890. 

LEGRAND-POIRIER (Mme ne). 36, rue de Luynes, à FRSLeAaun 
1911. 

LeGros (Arthur), avoué à Châteaudun, 1904. 

LELUAU (Me veuve), à Châteaudun, 1911. 

LENORMAND (Jules), A. 4h, instituteur honoraire, membre associé 
correspondant de la Société arch. et hist. de l’Orléanais, 166, 
faubourg Bannier, à Orléans, 1885. 

LEPRINCE (A.), À. €, secrétaire de Mairie honoraire, à Château- 
dun, 1912. 
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MM. Le Rouvizzois (E.), docteur en droit, ancien magistrat, à Saint- 

Calais (Sarthe), 1885. | 

LÉvis-Mirepoix (le Marquis Gaston DE), au château de Montigny-le- 
Gannelon, 1882. 

LoriN (l’Abbé Maurice), curé de Courtalain, 1912. 

LoriN (Philbert), ancien commis-greffier, à Châteaudun, 1885. 

Lorin (Charles), peintre-verrier, à Chartres, 1903. 

Lor (l’Abbé), vicaire de Notre-Dame de Bonne-Nouvelle, 18, rue 
d'Hauteville, à Paris, 1908. 

Lours, I. 4, &, conseiller général, à Châteaudun, 1890. 

LouveL (l’Abbé), curé de Fontaine-Raoul, par Droué (Loir-et-Cher), 
1901. 

Lucas (Georges), 6, rue Alfred de Vigny, à Paris, 1907. 

LUMIERE (Auguste-Maurice), %, &, capitaine en retraite, licencié 
en droit, à Bellevue, par Châteaudun,'1904. 

Général LYAUTEY, %, résident général au Maroc, 1895. 

MAILFERT, directeur des Brasseries et Malteries de-la Beauce, à 
Châteaudun, 19083. 

Mauny (Mme la Comtesse DE REVIERS DE), au château d’Ancise 
(Douy), 1890. 

Mauny (le Comte Jacques DE REVIERS DE), à Chapelle-Guillaume 
(Eure-et-Loir), 1880. 

MaupPEou (le Comte DE), propriétaire, 60, rue Ponthieu, à Paris, 1886. 

Mazoyer (Mme veuve), à Vitteaux (Côte-d'Or), 1911. 

MERCIER (l’Abbé), curé de La Bazoche-Gouët, 1882. 

MÉTREAU (l'Abbé), curé de Romilly-sur-Aigre, 1908.° 

MIANVILLE (DE), au château de Saint-Prest (Eure-et-Loir), 1912. 

MiLLET, notairé honoraire, 5, rue Étienne Dolet, à Orléans, 1891. 

MoNTÉAGE (Joseph), notaire à Châteaudun, 1894. 

MOREAU, notaire à Châteaudun, 1904. 

MULLER, archéologue, 128, rue de Paris, à Puteaux (Seine), 1885. 

NEIL (l’Abbé), curé de Tillay-le- Péneux, 1902. 

NOUE (E. DE LA), Comm. de l'O. de Saint-Grégoire-le-Grand, ancien 
magistrat, 3, rue du Quinconce, à Angers, 1881. 

OUVRÉ, antiquaire, à Saint-Jean (Châteaudun), 1907. 

PARENT, ancien notaire, 14, avenue de la Grande-Armée, à Paris, 
1892. | 

PART (G.)., entrepreneur de couvertures à Châteaudun, 1898. 

PECHETEAU (Paulin), propriétaire à Châteaudun, 1894. 

PESCHOT (l’Abbé), curé de Langey, 1881. 

PICARD, à Crépainville, Châteaudun, 1895. 

PICHAUD, notaire à Cloyes, 1893. 


| 
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MM. PouiLuienr (Louis), A. #3, ancien libraire, à Châteaudun, 1881. 

PoINTDEDETTE (Mme veuve), à Châteaudun, 1889. 

PRIN (Armand), notaire à Châteaudun, 1911. 

PRODHOMME (Maurice), à Châteaudun, 1905. 

PRUNELÉ (le Comte Alexis DE), au château de Saint-Germain-le- 
Désiré, par Janville, 1886. 

QUÉRIAULT (Henri), A. £3, docteur en pharmacie, à Châteaudun, 
1899. 

RABouIN (Mme veuve), rue de Luynes, à Châteaudun, 1908. 

RAMET, propriétaire à Nogent-le-Roi (Eure-et-Loir), 1903. 

REMAUGÉ, %, capitaine au 17° régiment de chasseurs, à Vitry-le- 
François, 1908. 

RENAULT, A. €3, notaire honoraire, ancien maire de Châteaudun, 
37, rue Poussin, à Paris, 1878. 

REYNARD (Joseph), notaire à Courtalain, 1910. 

RICHER, avoué honoraire, à Châteaudun, 1892. 

Ricois-Ricoiïs, ancien' serrurier, à Châteaudun, 1892. 

RoGER (Romain), propriétaire au château de Thierville (Charray), 
par Cloyes, 1895. 

ROLLAND-GUENÉE (Mme veuve), propriétaire, à Châteaudun, 1878. 

Roze-LECEsNE, fabricant de soieries, 408, rue d'Entraigues, Tours, 
1894. 

SAINSOT (l'Abbé), chanoine titulaire, à Chartres, 1877. 

SAINT-VENANT (Raoul DE), ancien président de la Société archéolo- 

. gique du Vendômois, à Vendôme, 1902. 

SALLÉ (Gabriel), rédacteur. en chef du journal l’Écho Dunoïis, 1896. 

SALVERT (le Vicomte François DE), au château de Villebeton (Le Mée), 
1893. 

SIDOISNE (A.), A. #3, bibliothécaire de l’École coloniale, 2, avenue de 
l'Observatoire, à Paris, 1896. | 

. Société des Amis de la Beauce, 36, rue de Richelieu, brasserie 

Molière, à Paris, 1912. 

SOUANCÉ (le Comte DE), au château de Montdoucet, par out 
(Eure-et-Loir), 1895. 

TARRAGON (le Marquis DE), #, au château de Langoiran (Gironde), 
par Tartas (Landes), 1879. | 

TARRAGON (le Comte Georges DE), #, maire de Romilly-sur-Aigre, 
au château de Romilly, 1875. 

TARRAGON (le Comte Raoul DE), au château de Sainte-Barbe 
(Romilly-sur-Aigre), 1864. | 

TEMPLÉ DE ROUGEMONT (le Comte pu), au château de Vrainville 
(Montharville), 1905. 
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TEXIER, À. 4, &, médecin- vétérinaires conseiller d'arrondissement, 
à Châteaudun, 1904. 

TILLARD (l’Abbé), curé-doyen de Cloyes, 1892. 

TIVOLLIER (Augustin), à Mozac, par Riom (Puy-de-Dôme), 1906. 

ToucHEe-ViveT, propriétaire à La Ferté-Villeneuil, 1910. | 

TROUVÉ (Vrain), propriétaire, rue de Luynes, à Châteaudun, 1892. 

TRUBERT (Arthur), propriétaire à Cloyes, 1908. 

TRUBERT (Léon), notaire à Châteaudun, 1899. 

VALLÉE, I. 6>, professeur honoraire, à Montlhéry(Seine-et-Oise), 1898. 

VAssoRrT (l’Abbé), curé de Levainville, par Gallardon, 1900. 

VAURABOURG (l'Abbé), curé de Saint-Georges-sur-Eure, 1908. 

VERRET (le Chanoine), curé de la Madeleine, archiprêtre de Château- 
dun, 1908. 

VIGNAT (Gaston), lauréat de l’Institut, à Orléans, 1890. 

ViroN (Ernest), A. #3, propriétaire à Châteaudun, 1899. 

Voisin (Maurice), avoué à Châteaudun, 1911. 


III. — Membres perpétuels. 


BELFORT (DELFAU DE), ancien sous-préfet, %, président honoraire 
de la Société, 197, ryRonre Saint-Honoré, à Paris, 1864, décédé 
en 1907. 

BELLIER DE LA CHAVIGNERIE (Philippe), ancien magistrat, à Chartres, 
1868, décédé en 1906. | 

DELPEUCH (Édouard), I. #3, ancien principal du Collège de. Chà- 
teaudun, principal honoraire, 56, rue Gay-Lussac, à Paris, 1892. 

DESORMEAUX, propriétaire, 13, rue de l’Odéon, à Paris, décédé en 1892. 

DEsvaux (l’Abbé), curé-doyen de la Madeleine, à Châteaudun, 1893, 
décédé en 1894. | 

DucHANoY, #, ancien maire de Châteaudun, à Saint-Gilles (Château- 
dun), 1864, décédé en 1901. 

Duyoncquoy (Alfred), ancien manufacturier à Dourdan (Seine-et- 
Oise), 1877. 

JUMEAU, ancien conseiller général, notaire honoraire à Bonneval, 
1864, décédé en 1882. 

LAMÉRIE (DE), propriétaire au château de La Varenne-Hodié, 1888, 
décédé en 1890. ; 

LEMONNIER, ancien notaire à Cloyes, 1867, décédé en 1872. : 

MoONTBOISSIER (le Marquis DE), au château de Chantemesle (Logron), 
1866, décédé en 1872. 

NARBONNE-LARA (le Marquis DE), au château de Nescus, par La 
Bastide-de-Sérou (Ariège), 1866... 
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MM. PELLERIN DE LA TOUCHE (le Comte DE), administrateur de la Compa- 
gnie des chemins de fer de Paris-Lyon à la Méditerranée, 86, avenue 
d'Iéna, à Paris, 1884. 

PiBrac (le Vicomte DE), au château de Bouche-d’Aigre (Romilly), 
1874. 

PRON (le Baron), #, ancien préfet de Strasbourg, au château de 
Sainte-Radegonde (Lanneray), 1864, décédé en 19083. 

RAIMBERT-SEVIN, 3%, ancien député d’E.-et-L., 1864, décédé en 1878. 

RAIMBERT (le Docteur René), À. #3, à Châteaudun, 1881. 

REILLE (le Comte), G.-0. #%,ancien député, au château des Coudreaux 
(Marboué), 1864, décédé en 1895. 

VILLEBRESME (le Comte DE), 90, rue de Varenne, à Paris, 1866. 


IV. — Membres correspondants. 


MM. CHASLES (le Chanoine), 14, rue du Cheval-Blanc, à Chartres. 
CoLLET (l'Abbé), curé de Charonville, par Illiers. 
CRENIER (l’Abbé), curé de Saint-Christophe, par Châteaudun. 
Duray (Pierre), ancien bibliothécaire de la ville de Blois, 16, avenue 

Trudaine, Paris. 

FLEURY (DE), archiviste de la Charente, à Aipoulène 
LESIEUR (l'Abbé), curé de Saint-Hilaire-sur-Yerre. 
MuLor (l'Abbé), curé du Gault-Saint-Denis. 
SÉNÉCHAL (l’Abbé), curé de Villiers-le-Morhier (Eure-et-Loir). 
VAROQUEAUX (l'Abbé), curé du Mée. 


V. —. Sociétés correspondantes. 


ABBEVILLE. — Société d’'émulation d’Abbeville, 1868. 

ALENÇON. — Société historique et archéologique de l’Orne, 1899. 

AMIENS. — Société des Antiquaires de Picardie, 1868. 

ANGOULÈME. — Société archéologique et historique de la Charente, 1869. 

AUTUN. — Société Éduenne des lettres, sciences et arts, 1869. | 

AUTUN. — Société d'histoire naturelle, 1888. 

AUXERRE. — Société des sciences historiques et naturelles de l’Yonne, 1870. 

BESANÇON. — Société d'émulation du Doubs, 1867. 

BÉzIERS. — Société archéologique, scientifique et littéraire de Béziers, 1868. 

BLors. — Société des sciences et lettres de Loir-et-Cher, 1870. 

BÔNE (Algérie). — Académie d’'Hippône, 1877. 

BORDEAUX. — Société archéologique de Bordeaux, 1886. 

BourGEs. — Société de géographie du Cher, 1905. 

BOURGES. — Société des Antiquaires du Centre, 1887. 

Brive. — Société scientifique, historique et archéologique de la Corrèze, 
1867. 
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CAEN. — Société française d'archéologie (Congrès archéologique de 
France), 1865. 

CHALON-SUR-SAONE. — Société d'histoire et d'archéologie, 1868. 

. CHALON-SUR-SAONE. — Société des sciences naturelles de Saône-et-Loire, 

_ 41896. 

CHAMBÉRY. — Société Savoisienne d'histoire et d'archéologie, 1868. 

CHARTRES. — Société archéologique d’Eure-et-Loir, 1870. 

CHATEAU-THIERRY. — Société historique et archéologique de Château- 
Thierry, 1865. 

CORBEIL. — Société historique et archéologique de Corbeil, d'Étampes et 
du Hurepoix, 1905. 

Dax. — Société de Borda, 1886. 

FOoNTAINEBLEAU. — Société historique et archéologique du Gâtinais, 58, 
rue Gay-Lussac, à Paris, 1888. 

GRENOBLE, — Académie Delphinale, 1888. 

LA FLÈCHE. — Société d'histoire, letires, sciences et arts de La Flèche, 1909. 

LAVAL. — Commission historique et archéologique de la Mayenne, 1905. 

Le Mans. — Société historique et archéologique du Maine, 1876. 


LEVALLOIS-PERRET. — Association des naturalistes de Levallois-Perret, 
37 bis, rue Lannois, 1905. 
LiILLE. — Commission historique du département du nore (M. Eugène 


_ Debièvre, secrétaire), 1899. 

LIMOGES. — Société historique et archéologique du Limousin, 1869. 

Lyon. — Bulletin historique du diocèse de Lyon, 1900. 

MARSEILLE. — Société archéologique de Provence, 63, boulevard Long- 
champ, Marseille, 1911. 

MONTAUBAN. — Société archéologique de Tarn-et-Garonne, 1900. 

MONTPELLIER. — Société archéologique de Montpellier, 1909. 

MORTAGNE. — Sociélé Percheronne d'histoire et d'archéologie, au Musée 
Percheron, 1909. : 

_ Nice. — Société des lettres, sciences et arts des Alpes-Maritimes, 1865. 

NIMES. — Académie de Nimes, 1869. 

ORLÉANS. — Société archéologique et historique de l’Orléanais, 1867. 

ORLÉANS. — Société d'agriculture, sciences, belles-lettres et arts, 1882. 

ORLÉANS. — Académie de Sainte-Croix, 1885. 

Paris. — Société d'anthropologie, 15, rue de l’École-de-Médecine, 1867. 

PARIS. — Société nationale des Antiquaires de France, au Louvre, 1887. 

PARIS. — Annales du Musée Guimet, 30, avenue du Trocadéro, 1880. 

Paris. — Les Amis de la Beauce, 36, rue de Richelieu, 1899. 

PoirTiErs — Société des Antiquaires de l'Ouest, 1884. 

PonToIse. — Société historique et archéologique de l’arrondissement de 
Pontoise et du Vexin, 1885. 
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RAMBOUILLET. — Société archéologique de Rambouillet, 1874. 

RocHECHOUART (Ht-Vienne). — Société des amis des sciences ét arts, 1892. 

ROUEN. — Commission des Antiquités de la Seine-Inférieure, 1868. 

SAINT-MALO. — Société historique et RFCACOIOEIqUS de l’arrondissement 
de Saint-Malo, 1904. 

SEMUR-EN-AUXOIS. — Société des sciences historiques et naturelles de 
Semur, 1867. 

SENLIS. — Comité archéologique de Senlis, 1870. 

SENS. — Société archéologique de Sens, 1867. 

TouLousE. — Société archéologique du Midi de la France, hôtel d’ us à 
Clémence Isaure, à Toulouse, 1900. 

Tours. — Société archéologique de Touraine, 1869. 

VANNES. — Société polymathique du Morbihan, 1867. 

VENDÔME. — Société M de scientifique et littéraire du Vendô- 
mois, 1865. 

VERSAILLES. — Commission des antiquités et des arts du os 
de Seine-et- Oise, 1884. 

VERSAILLES. — Société des sciences morales, des jétires et des arts de 
Seine-et-Oise, 1884. 

BELGIQUE. — Abbaye de Ligugé, à Chevetogne, par Leignon, province de 
Namur, 1905. 


GosrTa-RicA (Amérique). — Museo nacional, San José, Costa-Rica (Ame- 
rica Central). 

DAvENrPoRT ([owa, États-Unis d'Amérique). — Daventport Academy of 
natural sciences, 1887. 

JÉNA (Allemagne). — Société d'histoire et d’archéologie de la Thuringe, 
1884. S 

MONTEVIDEO (Uruguay). -- Museo de historia natural, 1912. 

MONTRÉAL (Canada). — The Numismatic and Antiquarian Society of 


Montréal, 1897. 
NEUCHATEL (Suisse). — Société Neuchâteloise de Géographie, 1897. 
SaInT-Louis (États-Unis). — The Missouri Botanical Garden, 1900. 
STOCKHOLM (Suède). — Académie royale des belles-lettres, de l’histoire el 
des antiquités, 1888. 
WASHINGTON (États-Unis). — National Museum, Washington, 1881. 


VI. — Publications périodiques. 


CHARTRES. — Archives historiques du diocèse de Chartres. 

MORTAGNE. — Documents sur la province du Perche publiés par le Vt* de 
Romanet et M. A. Tournouër. 

Paris. — Répertoire d'art et d'archéologie, édité par la Bibliothèque 
d'art et d'archéologie, 19, rue Spontini. 
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VII. — Bibliothèques. 


CHARTRES. — Bibliothèque communale. 
CHATEAUDUN. — Bibliothèque communale. 
DREUX. — Bibliothèque communale. 
ORLÉANS. — Bibliothèque communale. 


ACTES DE LA SOCIÉTÉ 


RÉUNION GÉNÉRALE 


DU MARDI 98 JANVIER 1913 

La Société Dunoise s’est réunie en Assemblée générale le mardi 28 jan- 
vier 1913, à une heure et demie du soir, au Musée de Châteaudun. 

Étaient présents : 

Au bureau, MM. : Henri Lecesne, président, Richer, vice-président, 
Vallée, conservateur du Musée, Henri Leconte, trésorier, Daubignard, 
le capitaine Lumiere et l'abbé J uteau, secrétaire ; 

Et MM. : l'abbé Augis, Pierre Bellier de la Chavignerie, Bourdoiseau, 
l’abbé Desjouis, Guignard-Apert, Montéage, Ph. Lorin, l’abbé Thiercelin, 
Léon Trubert et Vrain Trouvé. 

S'étaient fait excuser, MM. : Henri Baudet, l'abbé Cuissard, F. Foiret, 
l'abbé Maurice Lorin et l'abbé Peschot. 


Le procès-verbal de la dernière assemblée générale est adopté. 


M. Justin CARTIER, présenté par MM. le capitaine Lumiere et Léon 
Trubert, est admis en qualité de membre titulaire. 


La Société Dunoise vient de subir de nouveaux et pénibles deuils : un 
de ses membres les plus distingués et les plus dévoués, Monsieur Pierre- 
Émile Coffin, docteur en médecine, ancien interne lauréat des hôpitaux 
de Paris, chevalier de la Légion d'honneur, est décédé à Paris le 3 no- 
vembre dernier. M. le docteur Ém. Coffin était âgé de 91 ans. Ses obsèques 
ont été célébrées, le 7, en l’église Saint-Étienne-du-Mont ; il a été 
inhumé le 8 au cimetière du Champdé, à Châteaudun. Membre de la 
Société Dunoise depuis 18892, il lui témoigna un intérêt constant et lui fit 
des dons intéressants. M. le Président se plaît à rappeler sa longue car- 
rière si bien remplie, dont les principaux incidents ont été relatés dans 
notre réunion générale de juillet 1911, l'estime dont l’entouraient ses ‘ 
confrères, le dévouement dont il fit preuve pendant la guerre, sa prédi- 
lection pour le séjour de Châteaudun. 

Il y a quelques jours, le 22 janvier, est mort à Paris dans sa 94° année 
M. Charles-Eugène Lelong, dont l'inhumation a eu lieu à Arrou le 
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27 janvier. D'une vieille famille de notaires, M. Eug. Lelong a dirigé 
l'étude d’Arrou de 1846 à 1868, année où un décret impérial lui décerna 
le titre de notaire honoraire. La Société Dunoise, dont il fut membre dès 
sa fondation, se rappelle avec reconnaissance, dit M. le Président, le 
gracieux accueil qu’en compagnie de Madame Lelong il fit à nos excur- 
sionnistes dans l’antique manoir de Chaussepot. 


Un des membres de l’Assemblée dit qu’il vient d'apprendre la mort 
récente de M. le vicomte de Villebresme, ancien maire de Saint-Briac 
(Ille-et-Vilaine). Avant de quitter le château d’Aunay dans le Dunois et 
d'aller vivre de la vie maritime en Bretagne, où il devait se signaler par 
des actes de dévouement, M. de Villebresme, qui fut aussi notre collègue, 
avait donné au bulletin de la Société Dunoise une notice très instructive 
sur Saint-Christophe et sur Flacey, ainsi que des notes curieuses sur la 
forêt de Scyssy et sur les fortifications vitrifiées. 


L'Assemblée tout entière témoigne qu'elle s’associe aux vifs regrets 
exprimés par M. le Président. 


La Société archéologique de Tarn-et-Garonne a adressé en ces termes 
à la Société Dunoise ses vœux annuels : 


1913 


« FELICEM DOMINUS DET NOBIS OMNIBUS ANNUM )D 

TU, SOROR, HOC DONUM PRETIOSUM VISNE MERERE ? 
ÆTATIS COLE CUM ZELO MONUMENTA VETUSTÆ : 

QUAS RUDE VULGUS AMAT RES VANAS SPERNE SUPERBE. 
FELIX QUI POTUIT VETERUM MEMORARE LABORES, 

ET FASTOS PATRUM DOCTIS CELEBRARE LIBELLIS | 

SED PARVÆ PATRLÆ PRÆSERTIM GESTA REFERRE, 

EST PIUS'ATQUE SACER LABOR AMPLO DIGNUS HONORE ! 
NIDUM QUEM FECIT SUA MATER CANTAT HIRUNDO | 

SIT TUUS ILLE LABOR NONNUNQUAM, SICQUE TUORUM 
MAJORUM IN GELIDIS GAUDEBUNT OSSA SEPULCRIS ! 
QUIN ETIAM FORSAN TUA LAUS ASCENDET AD ASTRA ! 


C'est un excellent programme de travail que contiennent les beaux vers 
de la docte Société de Montauban. Ce programme, la Société Dunoise a 
d'autant plus de plaisir à l'entendre aussi poétiquement exposé que c’est 
celui même qu’elle s'efforce de remplir. | 

L'Assemblée est unanime à remercier de ses bons souhaits la Société 
archéologique de Tarn-et-Garonne et à lui présenter à son tour ceux qu'elle 
fait pour sa prospérité. | | | 

Lecture est donnée de la liste des dons faits à la bibliothèque et au 


15 


musée de la Société, ainsi que d’un extrait des procès-verbaux des séances 
du Bureau. 
DONS 


Du Ministère de l'Instruction Publique. 


. Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques et scienti- 
fiques, 1re et 2e livr. de 1912. 

Bulletin historique et philologique du Comité des travaux historiques 
et scientifiques, n°s 3 et 4 de 1911. 

Bibliographie générale des travaux historiques et archéologiques 
publiés par les Sociétés savantes de la France, t. V, 4° livr. — Bibliogra- 
phie annuelle, 1908-1909. 

Discours prononcés à la séance de clôture du Congrès des Sociétés 
savantes à Paris, le 13 avril 1912, par M. Steeg, ministre de l’Intérieur, et 
M. A. Lacroix, membre de l’Institut, 2 brochures in-8. 


De divers Donateurs. 


Orderic Vital et l'abbaye de Saint-Évroul, notice et travaux publiés 
en l’honneur de lhistorien normand, moine de cette abbaye : fêtes du 
27 août 1912. — Beau volume in-8, orné de %3 planches, offert par la Société 
historique et archéologique de l’Orne. | 

Dans la liste des abbés de Saint-Évroul, établie par M. Émile Picot, 
l’abbé Serlon est mentionné en ces termes : « Serlon, natif d'Orgères, fit 
profession à Saint-Évroul sous le gouvernement de Mainier. Il devint 
prieur et fut appelé en 1089 à la dignité d’abbé. Il ne fut béni que deux 
ans plus tard, le 22 juin 1091 (1). Il fut élu évêque de Séez le 21 juillet 
suivant. Orderic Vital parle longuement d’un sermon que le prélat prêcha 
devant le roi d'Angleterre Henri Ier, à Carentan, le 8 avril 1105 (2). Serlon 
mourut le 31 octobre 1133 et fut enterré à Séez (3). Orderic nous dit 
qu’il n’y avait pas dans toute la Normandie d'homme plus savant, ni plus 
éloquent, que lui. Il avait été roux dans sa jeunesse, mais il avait blanchi 
de bonne heure et ses cheveux avaient pris l’éclat de la neige ». 

Lettres inédites du baron de Dumast, président de l’Académie de 
Stanislas à Nancy, écrites au sujet de la conversion au Catholicisme 
de Mme |a comtessè de Civry, née Élisabeth-Wilhelmine de Brunswick, 
publiées par Louis Yvert. — Paris, 1912, broch. in-8 ; don de l’auteur. 


(1) OnDERIC ViTaL, III, p. 379. 

(2) Id., III, pp. 204-210. 

(3) Gallia Christiana, XI, col. 881 ; OrDERtc, IV, pp. 444-448. — Le tombeau 
de Serlon a été retrouvé en 1895. Voy. la Semaine religieuse du diocèse de Sées, 
25 mai 1895, et le Bulletin de la Société des Antiquaires de France, 1893, pp. 
197-198. 
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Certificat donné le 19 ventôse an IV par le général de brigade Le Doyen, 
commandant à Luxembourg, au citoyen Claude Talbert, lieutenant au 
4er bataillon de la 97e demi-brigade d'infanterie, « qui a servi dans les 
armées de la République l’espace de huit ans en comptant chaque cam- 
pagne de guerre pour deux ans ». — Congé accordé au susdit officier le 
27 germinal an IV. — Trois assignats de 10, 15 et 25 sols. — Dons de 
M. Biard. ; 

Les Croisés de Mayenne et le Chartrier de Goué : Faux et Faussaires, 
par E. Laurain, archiviste de la Mayenne. Laval, 1912, vol. in-8. — Hom- 
mage de l’auteur. 

Il s'agit de la Croisade Mayennaise de 1158, relatée par Ménage dans 
son Histoire de Sablé, niée par l'abbé Angot et affirmée de nouveau par 
M. Alain de Goué. L’étude approfondie publiée par M. Laurain, avec 
quantité de pièces à l'appui, s’est proposé d'établir les considérants d’un 
jugement définitif. 

Costumes des Armées allemandes, renseignements indispensables à la 
garde nationale et à l’armée française, lithographie in-folio en couleur, 
sans date (1870). Paris, Jouy, éditeur. — Don de M. Marcel Vallée. 

Feuillet de papier vergé, de la fabrique de Courtalain (XVIII: siècle). Il 
porte en filigrane la mention : « À COURTALIN. 3 ». — Don de M. Henri 
Lecesne. 

Photographie in-folio, représentant le groupe des Francs-Tireurs de 
Paris, défenseurs de Châteaudun, qui ont assisté au quarantenaire du 
combat de Châteaudun. — Don de la Fédération des Francs-Tireurs et 
du sergent Nesnard. 

Deux paquets de cartes postales représentant des vues du Musée de la 
Société Dunoise. — Don de M. le capitaine Ballot. 

Portrait (gravure sur bois) de M£" Regnault, évêque de Chartres ; in-4. 
— Don de M. Ph. Lorin. | : 

Plusieurs échantillons minéralogiques. — Don de M. Georges Lucas. 

Dons de M. René Blondeau et de Mme Hédelin-Blondeau : 

Un joli dessin à la plume, ombré au lavis, représentant l'angle nord- 
ouest du château de Châteaudun et de l’esplanade ; au-dessous, le coin 


de la « maison des architectes » proche de l’église de Saint-Médard, dont 


on voit plusieurs contreforts écrêtés, la porte romane et une baïe ogivale. 
Ce dessin montre bien quel était l'emplacement de l’ancienne église. 

Rapport du Maire de Châteaudun à M. le Ministre de l'Intérieur sur la 
« Journée du 18 octobre 1870 », broch. in-4 avec plan de la ville et 
du combat (novembre 1870), et copie autographiée de deux lettres de 
M. Lumiere au Ministre. 

Défense de Châleaudun, Incendies de Varize et de Civry, par L. D. Cou- 
dray ; vol. in-18, 3e édition, 1871. 
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Une Ville héroïque, discours du R. P. Monsabré ; brochure in-18, 1872. 

Châteaudun — 18 octobre 1870, — pièce de vers par Bernot, ancien 
principal du Collège de Châteaudun ; 1871. 

La Défense de Chäteaudun, suivie du Rapport officiel parle général comte 
_ Ernest de Lipowski, des Francs-Tireurs de Paris; brochure in-8, 1871. 

Prise et Incendie de Chäteaudun, rapport du capitaine Géray, 2° édi- 
tion, 1873. 

Circulaire imprimée du Comité Dunois formé à Paris «en vue de 
recueillir des souscriptions en faveur des victimes de l’héroïque résis- 
tance de cette noble et malheureuse cité, presque détruile par le bombar- 
dement et l'incendie ». Les membres de ce comité étaient MM. Lernay, 
Jaumier, Raïimbault, Estave Raimbert, le Dr Péan, de Belfort, Leviez, le 
D' Josias, Blondeau-Raimbert, Duchon, Émile Raimbert, Boulay, Lau- 
rencin et Lambert. — Tableaux de souscription nationale. 

La Défense de Chäteaudun, poésie manuscrite, par Ad. Communeau. 

Défense d'une barricade à Châteaudun, gravure et article fantaisistes 
extraits du jourrtal parisien La Guerre Illustrée, du 19 novembre 1870. 

Un numéro du Figaro, du 10 octobre 1871, contenant un long et intéres- 
sant article d'Alfred d’Aunay sur Châteaudun après la guerre. 

Éloge de M. l'abbé Victor-Bernard Souasay, curé de Saint-Valérien de 
Châteaudun, par M. l'abbé Denizet. Châteaudun, 1863 ; br. in-8. 


L'Assemblée vote de chaleureux remerciements à tous les donateurs. 


ACHATS NE LA SOCIÉTÉ 


Deux gravures sur bois, in-folio oblong, par Chastillon, représentant la 
Ville de Châteaudun vue en deux sens. — Ces vues ont été dessinées 
pendant les dernières années du XVI: siècle ou les premières du X VIT. 
(L'ingénieur Claude Chastillon, topographe du roi Henri IV, mourut en 
1616). 

Une lithographie coloriée, in-folio oblong, représentant une vue très 
fantaisiste de la défense de Châteaudun (18 octobre 1870). Férat del. 
Bocquin lith. 


EXTRAITS DES PROCÈÉS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU BUREAU 
Séance du 10 décembre 19192. 


« Communication est donnée au Bureau d’une circulaire de M. le Ministre 
de l’Instruction publique et du programme concernant le 51° Congrès des 
Sociétés savantes de Paris et des départements, qui:s’ouvrira à Grenoble 
le mardi 13 mai 1913. 

M. le chanoine Pierronu vient de publier dans les Mémoires de la 
Suciété historique de Pontoise une notice sur J eanne Séguier, en religion 
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Jeanne de Jésus, Carmélite à Pontoise, qui contient plusieurs men- 
tions du séjour forcé de Michel de Marillac à Châteaudun. Nous citons : 

« Cette année-là même (1630), le Couvent éprouva une très grande 
peine en apprenant la disgrâce de M. le Garde des Sceaux, M. de Marillac, 
l’insigne bienfaiteur de la maison. Le frère de M. de Marillac, Louis, qui 
avait fait l'éducation militaire du maréchal d’Ancre et qui fut chargé de 
la construction de la digue et du siège de la Rochelle, qui avait reçu le 
bâton de maréchal en 1629, était entré par reconnaissance envers la reine- 
mère, à laquelle il devait tout, dans le complot qui devait renverser le 
cardinal de Richelieu des affaires. Mais le cardinal triompha de ses adver- 
saires à la Journée des Dupes. Le maréchal fut arrêlé au milieu de son 
armée, qu’il conduisait en Piémont, amené en France, accusé de concus- 
sion, condamné et décapité. Son frère, dont le talent portait ombrage à 
Richelieu, fut compromis dans ce complot : il était, comme le maréchal, 
tout dévoué à la reine-mère. Arrêté, il fut transféré de prison en prison à 
Châteaudun. 

Cas M. Michel de Marillac ayant reçu la liberté d'écrire, il ne cessa 
d'entretenir le Couvent de ses lettres jusqu’en 1632, année de sa mort. 
Dans ces lettres, ilne cessait de témoigner son humilité etsareconnaissance 
envers l'Ordre. La communauté reçut une partie de ses entrailles, qui 
furent placées à côté du cœur de son fils. Elle eût désiré posséder son 
cœur; mais, à l’'instigation de quelques personnes qui avaient du crédit 
sur lui, il en avait disposé en faveur des Carmélites de la rue Chapon; 
l’autre partie des entrailles fut portée aux Récollets de Châteaudun qui 
l'avaient demandée avec instance. » 

M. le Président fait part au Bureau d’une invitation aux réunions et 
fêtes qui auront lieu à Bône du 10 au 13 mai 1913 à l’occasion du cinquan- 
tenaire de l’Académie d'Hippône, ainsi qu’aux excursions projetées à 
l'intention des membres des Sociétés savantes avec lesquelles cette Com- . 
pagnie entretient des relations. Les membres de la Société Dunoise qui 
pourraient assister à cette solennité sont priés de nous faire connaître 
leur intention le plus tôt possible. 


Séance du 17 janvier 1913. 


« Le Bureau vote l’achat du premier volume du Manuel de Numisma- 
tique française, de À. Blanchet et A. Dieudonné. 

Parmi les plus belles et les phus intéressantes publications reçues des 
Sociétés correspondantes, M. le Président signale un nouveau fascicule 
de :a Picardie historique et monumentale, consacré à la ville et au canton 
de Doullens (notice par M. Ph. des Forts, avec un magnifique album de 
25 planches), et un Atlas in-folio qui reproduit intégralement la Bulle sur 
papyrus de Benoît IIT pour l’abbaye de Corbie (855). Celui-ci est accom- 
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pagné d’une notice et d’une transcription par M. Clovis Brunel ; seize 
planches doubles représentent la bulle originale en demi-grandeur, et six 
autres reproduisent en grandeur naturelle une partie de ce rouleau de 
papyrus, long de 6 mètres 88. La publication de ce monument paléogra- 
phique et diplomatique, qui est conservé actuellement dans la Biblio- : 
thèque d’A miens, fait honneur à la Société des Antiquaires de Picardie. 

M. Lumiere demande que l’on fasse, pour les objets exposés dans la 
cour du Musée, des étiquettes qui puissent supporter les intempéries. I] 
est décidé d’essayer d'inscriptions peintes sur zinc. » | 


M. Henri Lecomte présente à l’Assemblée les comptes de l’année 19192 : 


COMPTES DE L'EXERCICE 1912 


RECETTES | 
Encaissé : 1 cotisation 1908, à 6 fr. . . . . . . . . . Gfr. » 
— 2 cotisations 1909, à 6 fr. 50. . . . . . . . 13 
— 1 cotisation 1910, à 6 fr. 50. . . . . . . . 6 50 
— 2 cotisations 1911, à 6 fr. 50. . . . . . . . 43 > 
— 200 cotisations 1912, à 6 fr. 50. . . . . . . . 1.300 » 
—' 5 diplômes à 1 fr. . . . . . . . . . . . 5 » 
Subvention de la Ville . . . . . ne 100 » 
Intérêts de 3 obligations des Ghémins de fer d'Orléans. Re 40 80 
Intérêts des fonds déposés à la Caisse d'épargne. . ... . 16 10 
Don de M. Eugène Lefèvre-Pontalis, pour moulages. . . . 50 » 
Produit de la vente de publications de la Société . . . . 43 85 
Total. . 1.594 fr. 25 
DÉPENSES ess 
Restait dû sur l'exercice 1911. . . . . . . . : . . 108 fr. 33 
Remboursement d’une part de l'emprunt . . . . 100 » 
Frais de bureau, de chauffage, d'assurances, de concession  É 
d'eau . . . ET 220 57 
Achats de livres et d'objets de cecon de ns ss 1420 75 
Achat et restauration de mobilier . . is à 407 20 
Brochage et reliure de livres de la Bibliothèque Re 31 20 
Impression du Bulletin . . . ._ . . à à + 818 50 
Intérêts annuels de 16 parts de l” ÉnUnte DC à à 48 . » 
Intérêts de 3 mois pour une part . . . . . . . . . . O0 75 
Droits d’enregistrement . . . . . . . . . . . . . 7 80 
Gages du concierge . . . RC 90 » 
Frais divers pour le Musée de Tarragan Eu CE NT 5 43 55 


Dépenses imprévues . . . . . . . . . . ... . .. 24 10 
| Total. . . 1.750 fr. 75 
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BALANCE 


Dépenses. . . 4.750 fr. 75 


Recettes . . . 1.594 .95 
Reste dû . . . 156 fr. 50 


ÉTAT DE SITUATION 


Reste à recouvrer : 6 cotisations de 1908, àG fr. . . . . 36 fr. » 
— 5 id. 1909, à Gfr. 50 .. . . 32 50 

—_ 1 id. 1910, à Gfr. 50 . . . 6 50 

— 4 id. 1911,à6fr.50 . . . 926 » 

— 5 id. 1912,à6fr.50 . . . 32 50 

Total. . . . 433 fr. 50 

Reste dû sur l’exercice de 1912 . . . . …. …. . . . . 456 fr. 50 
93 fr. » 


EMPRUNT CONTRACTÉ PAR LA SOCIÉTÉ 


Au 31 décembre 1919, il restait dû 17 parts à 100 fr. . . . 1.700fr. » 
Des intérêts de cette somme il faut déduire l'intérêt d’une part dont 
l'abandon a été fait à la Société. | 


ÉTAT DES MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ 


L'année 1912 a commencé avec . . . . . 210 membres titulaires. 
Il a été admis, dans le courant de l’année . 11 nouveaux membres. 
Total, . . . ‘221 


Il y a eu dans le cours de l’année : 
5 décès / 


Lo ensemble. . . 11 
6 démissions  \ PES 
Reste au 1°r janvier 49143. . . . . . . 910 membrestitulaires. 
Membres honoraires . . . . . . . . 12 
— . perpétuels . . . . . . . . 7 
— correspondants . . . . . . 9 
L’échange de publications se fait avec . . 70 sociétés savantes, 
ÉLAVEC à LE RES LE EU 3 publications périodiq. 
Le Bulletin est envoyé à . . . . . . . 4 bibliothèques. 
Au total. . . . . . . 315 membres divers. 


L'Assemblée approuve, à l’unanimité, les comptes de l'exercice 1912 et 
vote des remerciements à M. le Trésorier. 

Elle adopte ensuite le projet de budget suivant, présenté par le Bureau 
pour l'exercice 1913 : L | 


A 
 BUDGET DE 1943 


RECETTES PRÉSUMÉES 


Reste à recouvrer 6 cotisations de 1908, à 6 fr. . . . . 36 fr. » 
— 5 id. de 1909, à 6 fr. 50 . . . 32 50 

— 4 id. de 1910, à 6 fr. 50 . . . 6 50 

— & id. de 1911, à 6 fr. 50 . . . 26 _» 

— 5 id. de 1912, à Gfr. 50 . . . 32 50 

205 cotisations de 1913, à 6 fr. 50. . . . . . . . . . 1.332 50 
10 diplômes, à 1 fr. . . . . . . . . . . . . . . 10 » 
Subvention de la Ville . . . . 100 » 
Intérêts de 3 obligations de la Ciedes Chemins de fer d’ Orléans. 40 80 
— des fonds déposés à la Caisse d'épargne. . . . . 15 » 
Vente de publications de la Société. . . . . . . . ... 50 » 
Total. . . 1.681 fr. 80 


DÉPENSES PRÉSUMÉES 


Reste à payer sur l'exercice 1912 . . . . . . . . . . 156 fr. 50 
Remboursement d’une part de l'emprunt. . . . 100 » 
Frais de bureau, de chauffage, d'assurances, concession de eau. 200 » 
Achats de livres et d’objets de collection . . . . . . .  ‘ 80 » 
Achat et restauration de mobilier . . . . . . . . . 80 » 
Brochage et reliure de livres . . . . . . . . . . . 50 
Impression des Bulletins et Mémoires . . . . . . . . 800 » 
Intérêts annuels de 15 parts de l'emprunt. . . . . . . 45 » 
— de trois mois pour une part. . . . . . . . . » 75 
Droits d'enregistrement . . . . . . . . . . . . . 7 80 
Gages du concierge . . . DUT M ar ut 90 » 
Frais divers pour le Musée de Tarragon MR à 20  » 
Dépenses imprévues . . . he 51 75 
Total égal à celui de fooatles: présumées : . . 1.681 fr. 80 


Il est procédé au tirage au sort d’une part de l’emprunt contracté par 
la Société pour l'installation du Musée. Le numéro sortant, 32, appartient 
à M. Maurice Hébert ; il sera remboursé le {er avril prochain. 


Les élections pour le renouvellement partiel du Bureau ont lieu 
ensuite. | 

Les membres sortants sont MM. le docteur Gaston Foisy, Henri 
Lecomte et Vallée. 

M. Lecomte, en sa qualité de trésorier, est rééligible et réélu. Puis 
MM. Henri Baudet et Léon Trubert sont élus membres du Bureau. 


M. l’abbé Augis expose que, parmi les églises du Dunois, il n’y en a 
presque pas de classées, tandis que beaucoup méritent de l'être; aussi 
pense-t-il que la Société Dunoise ferait œuvre utile en prenant l'initiative 
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de réclamer le classement tout au moiris pour celles qui comptent parmi 
les plus intéressantes au point. de vue. archéologique, historique et 
artistique. | 

Une conversation, à laquelle prennent part plusieurs sociétaires, 
s'engage à ce sujet. M. le Président la résume en constatant que l’Assem- 
blée est unanime à approuver la proposition de M. le curé de La Ferté- 
Villeneuil. | 


Lecture est donnée par M. l'abbé Thiercelin d’un mémoire intitulé : 
La Fresque du Jugement Dernier dans la chapelle du château de Château- 
dun, description et explication. | 


Puis la séance est levée. 


COMPOSITION DU BUREAU 
POUR L'ANNÉE 1913 


MM. Henri LECESNE, président ; 
RICHER, vice-président et conservaleur du Musée ; 
Maurice LUMIERE, vice-président ; 
l'abbé JUTEAU, secrétaire ; 
Henri LECOMTE, trésorier ; 


DAUBIGNARD, 
FOUQUET, 
| . membres. 
Henri BAUDET, 
Léon TRUBERT, NE 
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SOCIÉTÉ DUNOISE MTeXTLIPRPI SI 


Société Française de Phototypie 


FRESQUE DU JUGEMENT DERNIER 


A LA SAINTE-CHAPELLE DU CHATEAU DE CHATEAUDUN 


! ; | hr: à 


FRESQUE 


DU 


JUGEMENT DERNIER 


CHAPELLE DU CHATEAU DE CHATEAUDUN 


DÉC RERONCRE EXPLICATION 

ni n’est pas à notre connaissance que la fresque du Jugement 
Dernier, qui, seule avec les statues, rappelle l’ancienne splendeur 
ornementale de la Sainte-Chapelle de Chäteaudun, ait été jusqu'ici 
étudiée dans tous ses détails. Nous avons pensé que ce travail 
d'essai pourrait intéresser, non seulement à cause de la 
nature du sujet, traité de tant de manières au Moyen-Age 
et. que les puissants d'autréfois ne craignaient pas de mettre à 
demeure devant leurs yeux, pour en tirer d’utiles leçons, mais 
aussi au point de. vue de l'art et de l’histoire, car les figures 
sont expressives et l’on y trouve des portraits de plusieurs 
personnages No MER appartenant au Dunois, à la France et 
à. la.Savoie. | 

7 SUR HAE re À La: date i 

: Les connaisseurs admettent que la forme ‘et les dispositions 
des'draperies accusent nettement le XVe siècle. Nous pouvons 
préciser davantage." Cette fresque, qui couvre tout le fond de la 
chapelle latérale de droite, a dû être peinte vers 1494, après que 
le clocher, commencé : en 1492, eut été achevé, ainsi que les 
cheminées que l’on voit encore. dans les te latérales. Ces : 
travaux, auxquels il faut joindre la décoration des voûtes, 
furent Pœuvre de la comtesse Agnès de Savoie, dans les pre- 
mières années de son veuvage de dix-sept ans, qu ’elle passa’ à 
Châteaudun. Son époux, François Ier, comte de Dunois, fils de 
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l’ilustre Bâtard d'Orléans, mourut en effet le 25 soenbee 1491, 
et elle, en 1508. 

On trouve dans la composition même des personnages Ja 
preuve que cette princesse fut l'inspiratrice de ce tableau, ainsi 
qu'il sera dit en son lieu. 


D Restauration vers 1866. 


Depuis plus d'un siècle, les ducs de Luynes, descendants des 
comtes de Dunois, avaient déserté entièrement leur château. 
L'humidité de l'extérieur se glissant par les fenêtres de la cha- 
pelle, irrégulièrement entretenues en bon état. avait fini par 
altérer, dans un endroit heureusement secondaire, l’enduit qui 
porte la peinture. Vers 1866, un éminent artiste, M. Steinhel, 
appelé par un duc de Luynes, ami des arts, en fit la restau- 
ration de la manière la plus heureuse. Au dire des contempo- 
rains, il n’eut qu’à passer une éponge fine sur la plus grande 
partie du tableau, et, vers le bas, on suit facilement les contours 
de l'endroit où le plâtre, devenu trop friable, a dû être rem- 
placé, après qu'on eut pris une copie exacte du dessin visible 
encore, de telle sorte que Île tableau est en réalité celui du 
XVe siècle (1). | 

30 Vue d'ensemble. 


-« Jésus, dit M. Coudray (2), ocèupe le sommet, entouré de toute 
la Cour céleste ; plus bas, les bons gardent sa droite, et les 
méchants, sa gauche, après avoir, les uns et les autres, sou- 
levé la pierre du tombeau, pour paraître devant le Souverain 
Juge. Üsant d’un procédé habituel de son temps, l'artiste n’a 
rien trouvé de mieux pour se venger des puissants d'alors, ou 
peut-être pour leur donner une leçon, que de mettre, au rang 
des damnés, des princes, des princesses, des rois, des reines, 
un évêque, un cardinal et même un pape. » Nous ajouterons, 
comme contre-partie, que, pape, évêque, rois ou princes sont 
également parmi les élus, qui montent au Ciel (3). 

(1) La réfection dont nous parlons concerne une partie des élus montant vers 
le Ciel. 

(2) Hist. du Château, p. 34. 

(3) Ce sont, disent les commentateurs de l'Évangile, les Anges, qui, à la fin du 
monde, iront en grand nombre rassembler les cendres des morts, pour en former 


les corps, auxquels Dieu réunira les âmes. (CoRN. DE LAPIERRE, sur $S. Matthieu, 
XXIV, 3). — Il n’y on a qu'un seul ainsi occupé au bas du tableau de la Sainte- 
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Ceux-ci sont accompagnés d’un Ange, présentant un par- 
chemin sur lequel on lit, en caractères gothiques, cette parole 
de l'Évangile: « Mittet angelos cum tuba ». (Dieu enverra ses 
Anges qui sonneront de la trompetle) (1). Et, de fait, ils en 
sonnent avec une telle vigueur qu’il n’est pas surprenant dè 
voir s’ouvrir les tombeaux. Saint Michel, le porte-étendard du 
salut (2), usant de son privilège de Prince des armées célestes, 
se précipite, son bouclier. en main et brandissant une longue 
croix, dont la hampe est une sorte de tige d'acier triangulaire, 
terminée par un fleuron. Avec la même ardeur qu’il déplova âu 
commencement du monde contre les révoltés du Ciel, il refoule 
les damnés dans leur lieu de supplices, en compagnie des démons, 
pendant que les élus, sous la conduite des Anges, remontent 
joyeusemént vers la gloire. 

L'enfer est figuré ici, non par une ouverture béante du sol, 
mais par une chaudière, qui n’est autre que le buste de Satan 
lui-même, aux proportions considérables et sur la poitrine 
duquel est peinte une autre figure de diable. Tout le groupe des 
réprouvés converge vers ce point, poussé à grands coups par 
les démons. Ün joueur de cornemuse, l'instrument en vogue au 
XVe siècle pour les bals champêtres, continue de souffler jusque 
sur le bord de la chaudière infernale. 

En haut, le Souverain Juge devant la Croix, où il mourut pour 
le salut des hommes, est assis sur un trône porté par l’arc-en- 
ciel, qui rappelle l'alliance et la promesse faites par Dieu aussi- 
tôt après le déluge (3). Il lève la main droite et, d’un doigt, montre 
le Ciel aux élus, pendant qu'il abaisse la gauche dans un geste 
de réprobation. Ses pieds reposent sur un globe, afin de montrer 
sa toute-puissance, ou signifier qu'il jugera toute la terre. Son 


Chapelle, mais c’est en faveur d’un élu, dont la tête est ceinte d’une couronne 
fleuronnée et qui synthétise toute la famille royale de France, y compris naturel- 
lement Dunois et ses descendants. L’intention en est visible. 

(1) S. MaTTu., XXIV, 34. — Saint Paul ajoute : « 7n novissima tuba, canet enim 
tuba » (re aux Cor., XV, 52). | 

(2) « Michael, salutis signifer. » (Hymne de l'office de S. Michel). — Un ample 
manteau, qui l'enveloppe presque entièrement, ne laisse voir de sa cuirasse que le 
bras droit revêtu du brassard de fer. | 

(3) Saint Jean dit expressément: « Et iris erat in circuitu sedis. » (Apoc., IV, 3.) 
— On peint, dit Richard de Saint-Victor, le Christ-Juge, assis sur l’arc-en-ciel, 
parce que celui-ci exprime la nuée glorieuse sur laquelle Jésus établira son 
trône. 
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riche manteau, à l'agrafe rovale, laisse à découvert la plaie de 
son côté, d'où l'on voit le sang couler encore. Cette plaie est à 
droite, selon l’usage adopté uniformément par les artistes du 
Moyen-Age et conforme à la tradition. 

Au-dessus du Sauveur planent deux Anges, portant la lance, 
la colonne de la flagellation et les clous. La couronne d’épines 
est passée dans le bras supérieur de la Croix, à côté de laquelle 
se dresse l'éponge, imbibée de fiel et de vinaigre, et mise au 
bout d’un bâton (1). 

Quatre petits Anges rouges regardent curieusement par-dessus 
le dossier du trône divin (2). 

Le Christ, au centre, avec la Sainte-Vierge à sa droite et saint 
Jean-Baptiste à sa gauche, {ous trois assis, forment un premier 
groupe de proportions supérieures à celles des Apôtres, qui 
eux-mêmes sont plus grands que les autres élus. Ces diffé- 
rences de proportions, plus accentuées encore dans les premiers 
siècles, sont intentionnelles et volontairement en dehors de la 
perspective. Au point de vue liturgique, elles marquent, en 
peinture, les divers degrés de dignité et de gloire, et les 


(4) Les Docteurs de l’Église croient, bien que cela ne soit exprimé nulle part, que 
pour le dernier Jugement la Croix n'apparaîtra pas seule, mais qu’elle sera accom- 
pagnée de tous les instruments de la Passion : la couronne d’épines, les clous, 
l'éponge, la lance, les fouets, la colonne de la flagellation, etc. Le mot signum 
comprend tout cela. (Cf. Corn. DE LaP. Matth., XXIV, 30). Encore une tradition 
que les artistes du Moyen-Age connaissaient et pratiquaient ! 

(2) Cette couleur rouge donnée au visage des Anges, au XVe siècle, n’est point 
une bizarrerie d’artiste, mais un symbolisme décrit dans les livres des Prophètes, 
où le feu, la flamme, les éclairs fulgurants sont des termes qui désignent les 
Anges. Ainsi, par exemple, le prophète Ézéchiel vit quatre chérubins faisant escorte 
au trône divin. « Ils sont, dit-il, brillants comme des charbons de feu brülant, des 
lampes ardentes etdes éclairs qui brillent dans l'air. » (I, 13 et 14, et X, 20). C'est 
ce texte qui a porté l'artiste de la Sainte-Chapelle à figurer quatre anges rouges : 
escortant le Souverain Juge. Voyez aussi DANIEL (X, 6): « Le visage de l’Ange 
avait l'apparence d’un éclair et les yeu.r d’une lampe de feu. » — SALOMON (Cant., 
VIII, 6,) désigne les Anges par ces mots: Des lampes de feu ct de flammes. — 
Davin (Ps. CII, 4): « Dieu fit des esprits ses anges et, des flammes de feu, ses 
ministres », etc. 

Le Catalogue de l'Exposition des Primitifs français, en 1904, cite plusieurs 
exemples d’Anges rouges, entre autres, dans les œuvres suivantes : Enguerrand 
CHARONTON (1453) : Le triomphe de la Vierge Marie, — Jean MaALLOUEL (vers 1400) : 
Le martyre d’un Saint Évêque, — Jean Fouquer (1450): La Vierge Marie, 
avec le donateur Étienne Chevalier, et les célèbres manuscrits du duc de Berry. 
— Le livre d'Heures de Dunois en renferme aussi quelques-uns, que la photographie 
a reproduits en teinte foncée, par exemple dans celle du Jugement dernier. — « Les 
Anges rouges, si souvent employés par Fouquet, dit H. Bouchot, viennent des 
miniaturistes français du XTVe siécle. » 
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artistes du Moyen-Age ne manquaient point de s’y conformer. 

De chaque côté, dans un deuxième plan, se rangent les douze 
Apôtres, assis également dans leurs chaires de Docteurs de 
l’Église. Ainsi se trouve exprimée cette parole de Notre-Sei- 
gneur : « Et vous aussi, vous serez assis sur douze sièges el vous 
jugerez les douze tribus d'Israël » (1), c'est-à-dire tous les 
hommes. Et non-seulement tous les hommes, dit saint Paul, 
mais aussi tous les démons. | 

Derrière les Apôtres, dans une perspective légèrement décrois- 
sante, les élus sont groupés avec art et sans confusion, à droite 
et à gauche. Ils sont debout ou agenouillés vers le Christ et 
non assis, parce qu'ils ne sont point appelés à être juges comme 
les premiers. 

Tel est l’ordre général de la composition du tableau. Entrons 
maintenant dans le détail, nous verrons que cette peinture, si 
différente des conceptions modernes, est une œuvre particulière 
au temps où elle fut exécutée, et à la famille princière qui l'a 
inspirée. | 

4 Description détaillée. 

Jésus. — Le visage du Sauveur exprime la majesté divine et 
la gravité sereine d’un Juge, qui doit absoudre et aussi, hélas ! 
condamner : « Alors on verra le Fils de l'homme venir avec une 
grande puissance et une grande majesté » (2). Nous avons dit que 
d’un doigt il montre le Ciel. L'artiste a disposé ce geste de telle 
façon qu'il montre aussi la Croix, cause de la victoire des 
fidèles, condamnation et tourment de ceux qui l’auront mépri- 
sée ou dédaignée : « Et alors apparaîtra dans le Ciel le signe du 
Fils de l'homme » (3). Le nimbe du Christ est crucifère et bordé 
d’un rang de pierres précieuses. | 

LA SAINTE VIERGE occupe la première place après Jésus. C’est 
bien la Vierge incomparable, la Vierge pleine de grâces. La 
tête inclinée, les mains croisées sur la poitrine, elle médite sur 
son bonheur d’avoir été choisie pour être la Mère de Dieu. Son 
vêtement est de la plus grande magnificence. 

Il y a une très grande analogie entre cette Vierge et celle de 
la miniature représentant le même sujet et peinte dans le livre 

(1) S. MaTTH. XIX, 28. 


(2) S. MaTTH., XXIV, 30. 
(3) Tbid. 
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d’Heures de Dunois (vers 1450) (1). La pose et les traits du 
visage sont identiques, ainsi que la chevelure relevée en avant 
et flottant en longues boucles en arrière. Ce rapprochement 
nous porte à croire que la comtesse Marie d'Harcourt, la femme 
de notre grand Dunois, a servi de modèle au miniaturiste et 
que ce portrait, occasionné par la similitude du nom, a été, 
par un pieux souvenir, reproduit en grand dans le tableau. 
SAINT JEAN-BAPTISTE, qui, Selon la parole de Notre-Seigneur, 
est, après Marie, le plus grand parmi les enfants des hommes, 
occupe, à la gauche du Christ, la deuxième place dans le Ciel. 
Il a conservé l'attitude qu'il avait sur la terre en annonçant aux 
- foules la venue du Messie ; les traits énergiques de son visage 
montrent la vigueur de son éloquence. C’est bien la pensée du 
peintre de montrer le Précurseur dans saint Jean, par son geste 
de prédicateur et par le livre des Prophéties, qu’il présente de 
la main gauche. Son manteau, comme celui de la Sainte-Vierge, 
est richement bordé d’or et de pierreries, mais il est disposé 
de manière à laisser voir la peau de chameau dont il se couvrai 
ici-bas. 


LES APÔTRES 


Les Apôtres, que nous allons nommer d’après l’ordre où ils 
sont placés, ordre qui diffère un peu de celui de l'Évangile, 
_ pour la raison que nous dirons à propos de saint Jean, sont 
assis sur des sièges semblables à ceux qu'ils avaient dans leurs 
églises. C’est l’application de ces mots de l'Office de la Chaire de 
saint Pierre : « Qu'on les exalte dans l'église du peuple el qu'on 
leur adresse des louanges dans la chaire des vieillards ». Tous ont 
la tête auréolée d’un nimbe formé de trois rangs de pierres 
précieuses sur fond d’or. Détail assez naïf : une petite porte 
entr'ouverte dans ces mêmes meubles laisse apercevoir les 
livres qui leur servaient pendant les offices divins. 

SAINT PIERRE, chef de l’Église et le premier Pape, ayant en 
main la clef mystique du Ciel, occupe le premier siège vers la 
droite de Jésus. (Pour le spectateur, c’est à la gauche du tableau.) 
Il semble, par son geste, parler et enseigner encore comme 
docteur infaillible. C’est pourquoi il est le seul qui ait ce geste 


(4) La Société Dunoise possède une photographie de cette miniature. 
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d'autorité. Ainsi le: veut la tradition, lorsque saint Pierre est 
représenté avec les autres Apôtres réunis. 

SAINT ANDRÉ, à côté de lui, la main gauche appuyée sur le 
livre des Évangiles, lui montre, de l’autre, le Sauveur, pour lui 
rappeler l’ Auteur de leur vocation. Peut-être même lui montre- 
t-il aussi la Croix qui fut, à l’un et à l’autre, le même genre de 
supplice. | 

SAINT PHILIPPE était le plus jeune après saint Jean. Il avait 
24 ans lorsque Jésus l’appela. L'artiste n’a pas manqué de lui 
donner les traits d’un jeune homme et de faire apparaître sur 
son visage la candeur qui brillait en lui à un plus haut degré 
que chez les autres Apôtres. C'est ainsi que Jésus, au moment 
de nourrir miraculeusement cinq mille personnes, demanda à 
Philippe «où l’on pourrait acheter du pain pour tant de 
monde » (1). Or Jésus, ajoute l'Évangile, « disait cela pour 
l’'éprouver, car il savait ce qu’il devait faire » (2). Et Philippe 
répondit ingénuement « qu'il en faudrait bien acheter pour plus 
de 200 deniers, et encore cela ne suffirait pas pour en donner à 
chacun une très petite part » (3). 

Le peintre lui a donné un livre, parce qu'avant sa vocation 
il étudiait déjà les livres saints, et, pour exprimer la candeur 
dont nous venons de parler, il lui à mis un cterge dans la main. 
C’est dans cette même pensée que le prêtre, après le baptême, 
donne au néophyte un cierge allumé, en récitant une formule 
qui en précise le sens. En outre, son nom, en hébreu, est formé 
de deux mots : pe, qui veut dire bouche, et lappid, qui signifie 
lampe, cierge ou flambeau. 

SAINT THOMAS vient ensuite. La lance qu'il tient à la main 
indique le genre du martyre qu'il souffrit pour la foi, à Mélia- 
pour, aujourd’hui San-Thomé, sur la côte de Coromandel. 

SAINT JACQUES LE MINEUR, le cinquième de ce côté, était 
cousin de Notre-Seigneur et frère de saint Jude. Étant Naza- 
réen, il ne se fit jamais couper la -barbe ni les cheveux, selon 
l’usage de son pays. La fresque reproduit ce détail. Sa barbe est 
blanche, parce qu'il était le plus âgé des Apôtres. 

(1) « Unde ememus panes, ut manducent hi? (S. JEAN, VI , 6.) 

. ; Hoc autem dicebat tentans eum, îpse enim scicbat quid esset facturus. 


(3) « Ducentorum denariorum panes non sufficiunt eis, ut unusquisque modicum 
quid accipiat. {Ibid.] On estime que 200 deniers feraient plus de 300 francs. 
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SAINT SIMON termine ce premier rang. On connait très oes 
de choses sur sa vie apostolique et sa mort. 


De l’autre côté du tableau, à droite : 


SAINT JEAN L'ÉVANGÉLISTE commence la deuxième rangée. I] 
bénit un calice, d’où surgissent trois lézards verts, au lieu d’un 
seul reptile que l'on met plus communément, ainsi qu’on le 
peut constater dans la statue du Saint dans la chapelle même (1). 
Il fait face à saint Pierre, bien que l'Évangile le nomme le 
quatrième et qu'il füt le plus jeune des Apôtres. Sans doute il 
mérite cette deuxième place, étant celui que Jésus aimait le 
plus. Mais, ici, il y a un autre motif tiré de son nom même. 
L'ensemble des traits du visage, où l’on ne reconnait pas une 
figure de convention, comme il est d'usage quand on peint les 
Apôtres, les cheveux en couronne, c’est-à-dire coupés à la nais- 
sance du cou, tels que les portait alors la noblesse française, 
tout indique un portrait, et la conviction s’accroiît encore si 
l’on fait attention à ce détail que, seul dans le collège aposto- 
lique, il a, sous un ample manteau blanc de forme spéciale, une 
tunique aux manches étroites, enrichie de pierres précieuses 
dans le bas, aux poignets et au cou, et faite d’une étoffe brochée, 
aux reflets d'or. Nous sommes persuadé que l’on a profité de 
la similitude du nom pour donner à l’Apôtre les traits de Jean, 
un des fils du comle de Dunois, François Ie", el de la comtesse 


‘ Agnès de Savoie, celui qui devait plus tard être archevêque de 


Toulouse et cardinal, et construire à ses frais l’aile du château 
dite « de Longueville ». Né en'1485, il avait alors 40 à 12 ans. 
Il est tout naturel qu’'Agnès, en faisant exécuter le tableau, ait 
voulu y glisser les traits de son fils dans un personnage portant 
le même nom et jeune comme lui. Une figure d’Apôtre conve- 


(1) Dans la statue et le tableau, le geste de saint Jean est identique. I! ne montre 
pas le calice, ainsi qu’on le dit souvent, mais ti! le bénil, indiquant par là son 
intention d'opérer un miracle, comme preuve de la vérité de sa prédication ; ce 
qui apparait par la disposition des doigts, dont deux sont repliés dans le creux de 
la main et les autres très allongés verticalement. Voici le fait : Selon une tradition 
fort ancienne, on avait tenté d’empoisonner saint Jean. C’est sous la forme d’un 
reptile, qu’aprés avoir bénit le calice, il en fit sortir le venin, avant d’avoir bu. 


_ Quelques-uns pensent que c’est par l’ordrèé de Domitien qu’il fut condamne à 


boire un poison mortel. — M. de (aumont /Abécéd. d’Arch.! cite le même fait 
avec quelques variantes, mais il passe sous silence l'acte bénissant de saint Jean, 
ce qui n'indique plus lPintention d'opérer un miracle. L'auteur laisse à Dieu le 
soin de le faire. Les artistes de la Sainte-Chapelle sont plus exacts et plus vrais. 
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nait d'autant mieux à Jean de Dunois que l'usage du temps 
destinait celui-ci, comme cadet de famille, à l’état ecclésiastique 
dès son jeune âge. 

SAINT JACQUES LE MAJEUR lui fait suite. Il était frère de saint 
Jean et fut appelé par Jésus en même temps que lui. C’est lui 
qu’on vénère à Compostelle, le célèbre pèlerinage d'Espagne. 

SAINT MATTHIEU a une main posée sur son Évangile, qu'il 
écrivit le premier de tous. De l’autre, il tient un sceptre royal, 
dont le symbolisme trouve son explication dans son Évangile 
même. Il commence, en effet, par établir la généalogie de 
Jésus-Christ et la fait remonter jusqu’au roi David, et ainsi. 
mieux que tout autre, il montre la dignité du Dieu fait homme. 
Ainsi parlent saint Augustin, saint Bède et d’autres encore. 
Pour exprimer d’une manière matérielle cette filiation, qui est 
du domaine de l'esprit, l'artiste a mis un sceptre dans la main 
de l’Évangéliste. La figure humaine, dont on le fait accompa- 
gner, quand il est seul, ou réuni aux autres Évangélistes, a son 
explication dans cette même généalogie, mais elle n’exprime 
que l’humanité de l’Homme-Dieu. Le sceptre y ajoute l’idée de 
royauté, comme descendant de David. 

SAINT BARTHÉLEMY est facile à reconnaitre, car il est toujours 
représenté, comme ici, tenanl un large couteau, parce qu'il fut 
écorché vif, en Arménie. 

SAINT JUDE, ou THADDÉE, frère de saint Jacques le Mineur et 
cousin de Notre-Seigneur, est dans l’attitude de la prière. C'est lui 
qu’on invoque pour la conversion des DESCRES dont on déses- 
père. 
= SAINT MATHIAS est le dernier, parce qu’il fut élu, en rempla- 
_cement de Judas le traître, par les Apôtres, avant leur disper- 
sion. 


Les ÉLus 


Après les Princes de l’Église, nous passons aux fidèles. 
L'Église est un édifice dont la pierre angulaire et fondamentale 
est Jésus-Christ lui-même. Les Apôtres en sont les premières 
assises, qui le supportent et lui ont donné la forme qu’il devait 
avoir. C’est aussi une société de fidèles de conditions diverses, 
sous la conduite des Pasteurs, et, parmi ces fidèles, les uns 
pratiquent la perfection chrétienne à l'abri des cloîtres, pendant 
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que les autres restent dans Je monde pour subvenir aux exi- 
gences de la vie matérielle et morale de la société. C’est ainsi 
que le peintre a compris et exécuté son œuvre d'art dans la 
partie supérieure : d’un côté, le clergé et ceux qui font profes- 
sion de la vie religieuse ; de l’autre, les simples fidèles ; ce qui 
lui a permis de composer cette dernière partie avec des portraits 
de personnes contemporaines. | 
A la gauche du spectateur, chacun reconnaît les trois diacres 
les plus illustres : saint Étienne nous présente la palme de 
premier martvr et, dans le pan relevé de son manteau, trois 
pierres de sa lapidation ; saint Laurent, le livre des Évangiles et 
le gril sur lequel il fut étendu et brülé, ou, pour mieux dire, 
rôti tout vif. | 
Quant à sain! Vincent, son geste est moins visible. Il paraît 
cependant appuyer la main gauche sur le gril de saint Laurent. 
C’est qu’en effet cet instrument de supplice est commun à tous 
deux. Lui aussi fut mis sur un vaste gril de fer au-dessus d’un 
brasier ardent, et on lui appliquait des lames de fer toutes rouges 
sur les membres et la poitrine. Geci se passait à Valence, en 
Espagne, en l’an 304. Le diacre ayant le pouvoir d'enseigner le 


peuple, saint Vincent fait un geste de prédicateur. 


Tous les trois ont le costume traditionnel des diacres de Ia 
primitive Église ; mais saint Étienne et saint Laurent n’ont sur 
leur tête rasée qu'une simple couronne de cheveux, comme en 
ont porté depuis les religieux des grands Ordres, tandis que 
saint Vincent a le dessus du crâne chauve et les cheveux frisés 
sur les tempes. 

Un sous-diacre à la dalmatique moderne et sans broderies est 
placé dans l’ombre derrière lui. 

Les grands Ordres religieux sont représentés par un moine à 
la barbe entière, qui, tout près de l'arc de la voûte, médite dans 
un livre ouvert, indice d’un fondateur d'ordre. Son costume, de 
couleur noire, pourrait indiquer saint Benoît; mais cette hypo- 
thèse n’explique point pourquoi ce moine tient, au lieu d'une 
crosse d’abbé, un simple béton, dont on aperçoit l'extrémité supé- 
rieure. Après examen, nous croyons qu'il faut voir icisaint François 
de Paule avec le livre renfermant la règle des Minimes, dont il fut 
le fondateur. À cause de son grand âge et de ses infirmités, il 
ne marchait jamais sans l'assistance d’un bdton, qui, par la suite, 
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devint son attribut distinctif. Il vécut 91 ans et mourut en 1507, 
à Tours, où l’avait appelé Louis XI, à cause de ses innom- 
brables miracles. Il vivait donc encore et pouvait avoir 78 à 
80 ans, lorsque fut peint le Jugement dernier. C’est pour cette 
raison qu’on lui a donné une place secondaire dans le tableau. 
Agnès avait un motif particulier pour le mettre ainsi au rang 
des Bienheureux. On ne l’appelait que le saint homme et, en plus 
deses miracles, il avait une grâce spéciale pour obtenir de Dieu les 
faveurs de la maternité aux femmesrestées stériles, unedélivrance 
heureuse pour celles qui étaient mères et le rétablissement de 
la santé chez les enfants. Les plus nobles maisons de France lui 
étaient redevables de quelque miracle en ce genre. Entre autres, 
il guérit Anne de Bretagne et obtint la naissance de Claude de 
France et de François Ier, roi de France, ainsi que celle de leur 
fils aîné, François, qui mourut avant son père. Agnès de Savoie 
allait souvent se recommander à ses prières, à Tours, où son 
époux possédait le bel hôtel bâti par le financier Xaincoings et 
donné par Charles VII à Dunois. C’est donc par reconnaissance 
qu’elle le choisit pour personnifier les Ordres religieux. 

Derrière les diacres, un Pape bénissant et un cardinal ayant 
à la main une croix grêle et longue, tous deux auréolés, sont 
une personnification du Sacerdoce dans l’Église. Peut-être est-ce 
aussi un souvenir ou un portrait du Pape Innocent VIII, qui, 
le 29 août 1491, accorda la bulle érigeant en sainte Chapelle la 

chapelle particulière du comte de Dunois. Ce qui nous porte à 
‘ le penser, c’est que la croix à longue hampe, mise entre les 
mains du cardinal, était en ce temps lattribut ordinaire des 
Légats du Saint Siège (1), et il est assez probable que le Pape 
fit transmettre sa Bulle au comte de Dunois par son légat, de 
même qu’en 1454, la partie déjà construite de la chapelle du 
château fut consacrée par le Légat du Pape en France, le car- 
dinal d’Estouteville, archevêque de Rouen. 

Au-dessus, trois vierges martyres couronnent ce premier 
groupe : sainte Barbe, portant sa tour surmontée d’un toit aigu, 
semblable à celui que Dunois avait élevé récemment sur le 


(11 Cf. Petits Bollandistes, à propos de saint Augustin de Cantorbéry. En outre, 
au Moyen-Age, le Pape et ses légats pouvaient seuls porter le manteau ou chapeau 
de couleur rouge. | | | 
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vieux donjon féodal ; une autre dont la palme, commune à 
toutes les martyres, ne peut à elle seule nous dire le nom, 
et sainte Catherine avec sa roue brisée et son glaive. Il faut 
remarquer que celle-ci était la patronne de Catherine d’Or- 
léans, fille de Dunois et belle-sœur d’Agnès de Savoie. Aussi, 
elle est revêtue du surcot de pelleterie, alors en usage chez les 
dames de la noblesse et semblable à celui des statues de Ja 
Sainte et de sainte Agnès, dans la chapelle, et les dessins de la 
robe indiquent une étoffe du temps. L’allusion est apparente (1). 
Derrière elle est une Bienheureuse, dont la tête est couverte 
d’un voile de forme monacale. Elle figure les saintes femmes 
veuves et peut bien être sainte Radegonde, dont le culte a été de 
tout temps très populaire et qui fut reine de France avant d’être 
abbesse à Poitiers. Elle aussi a sa statue dans la chapelle. 

Près de sainte Catherine, sainte Marie-Madeleine, à genoux, 
portant l’amphore des parfums, est un peu séparée du groupe. 
Ses cheveux épars rappellent la scène de l'Évangile. 

Enfin, plus près de Jésus et les yeux fixés sur lui, est age- 
nouillée sainte Agnès, les mains croisées sur la poitrine dans 
une attitude d’adoration. Ses cheveux tombant en longues 
boucles sur son épaule et son ample manteau blanc, sont une 
allusion à une scène remarquable de son martyre : sa virginité 
miraculeusement préservée de toute atteinte. L'agneau, son 
attribut ordinaire, est aussi à genoux près d'elle. 

La place privilégiée qu’elle occupe, seule dans un espace 
laissé vide près du Sauveur, en avant des autres vierges et 
même des diacres, est une preuve évidente que c’est assurément 
Agnès de Savoie qui inspira et fit exécuter cette fresque. par 
laquelle elle voulut laisser, cornme un monument durable, le 
témoignage de sa dévotion envers sa céleste patronne, de même 
qu’elle fit placer la statue de cette Sainte au pilier de l’abside, 
tout près de son prie-Dieu. 

L'ensemble de cette partie des élus réunit dix-sept person- 
nages, tous nimbés, parmi lesquels se trouvent quelques enfants. 
Aucun indice ne nous permet de reconnaître ceux que nous 
n'avons pas nommés. | 

A la droite du speclaleur, la phalange céleste se compose de 

l 


(1) Les autres vierges ont la têle nue, mais sainte Catherine porte un chaperon 
-emprisonnant les cheveux, selon l’usage du temps. 
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deux parties bien distinctes. En haut, cinq personnes, dont 
quatre Bienheureuses, ont la tête auréolée ou nimbée et forment 
un premier groupe. Les nimbes sont accordés, en peinture, aux 
Saints que l’Église honore d’un culte spécial, et on leur donne 
généralement des figures de convention. 

Au-dessous, au contraire, où il n'y a que des hommes, au 
nombre de dix, la plupart ont la tête couverte des coiffures de 
l’époque et leurs vêtements sont ceux qu'on portait alors dans 
les familles riches et puissantes. Ils n’ont pas le nimbe des saints 
canonisés et béatifiés. D'où il est facile de conclure que ce sont 
de véritables portraits de personnes contemporaines, mortes 
depuis peu de temps et, naturellement, appartenant à la famille 
d'Agnès de Savoie, pendant que les femmes y sont sous la 
figure de leurs .Patronnes célestes. 

Ceci, en principe, est évident, mais il semble difficile, à 
quatre siècles de distance, d’en faire lapplication. Cependant 
une étude, même sommaire, de cette famille de Savoie, si riche, 
au XVe siècle, en saints béatifiés ou canonisés plus tard, mais 
que leurs contemporains ont vu mourir en odeur de sainteté, 
montrera que cette opinion n’est point hasardée et qu'il est 
possible de mettre un nom sur les principales figures avec 
beaucoup de chances de ne point se tromper. 

Quittons la fresque, pour un instant, afin d'établir une nomen- 
clature, toujours aride, il est vrai, mais dont l'utilité obtiendra 
l’indulgence. | | 

Agnès, comtesse de Dunois, était la fille de Louis Ier, duc de 
Savoie, et d'Anne de Chypre; Charlotte de Savoie (1444-1483), 
femme de Louis XI et reine de France, et Bonne, mariée à 
Galéas Sforza. duc de Milan, étaient ses sœurs. Ses frères furent : 
Amédée, IXe du nom selon l’ordre de la dynastie, et IIIe du nom 
depuis que le comté de Savoie avait été érigé en duché par 
l'empereur Sigismond, en 1414 (ce qui fait qu’on le nomme 
tantôt Amédée IX, tantôt Amédée III) ; Louis, marié à Charlotte 
de Chypre, et Philippe, comte de Bresse, qui joua un rôle poli- 
tique sous Louis XI. É 

Le père d’Agnès mourut en 1485. Amédée lui succéda. Ses 
mériles l'ont fait béatifier. En 1451, il avait épousé Yolande de 
France, fille de Charles VIT et cousine de Dunnois. Il en eut six 
garçons, dont la plupart ont peu survécu à leur père, et deux 
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filles : Anne et Louise. Celle-ci est également mise -au rang des 
Bienheureuses sous le nom de Louise de Savoie. Amédée mourut 
en 1472, âgé de 37 ans, et > RnÔe: l’année suivante. Louise 
avait 12 ans. 

_ Une autre Bienheureuse, Marguerite de Savoie, était la sœur du 
duc Louis Ier et la tante d’Agnès. 

La comtesse de Dunois survécut à tous et fut témoin de leur 
sainte mort, accompagnée de tels miracles qu’elle ne put 
douter qu’un jour l’Église leur élèverait des autels. Ainsi, par 
exemple, quand son frère Amédée rendit son âme à Dieu, le 
30 mars 1472, des concerts angéliques furent entendus, des 
flambeaux célestes brillèrent sur son château, et lui-même 
apparut sur un trône éclatant, qu’entourait un immense globe 
lumineux. Les Évêques, qui firent les funérailles, ne voulurent 
point dire la messe de Requiem, mais des messes votives de la 
Sainte-Vierge ou du Saint-Esprit. 

La Bienheureuse Marguerite de Savoie, veuve du marquis de 
Montferrat, vécut 86 ans, et, après sa mort, arrivée en 1467, elle 
fit beaucoup de miracles. Elle en avait même accompli de son 
vivant, entre autres la guérison instantanée de son neveu 
Amédée, ci-dessus nommé, affligé d’une maladie dont les méde- 
cins désespéraient. 

La Bienheureuse Louise de Savoie vécut 42 ans et mourut 
cinq ans avant sa tante Agnès, le 27 juillet 1503, jour qu’elle 
avait elle-même prédit. De nombreux prodiges confirmèrent à 
ce moment la sainteté de sa vie (1). 

La comtesse de Dunois était elle-même très pieuse, et sa 
sœur Charlotte, qui, pendant vingt ans, souffrit avec une patience 
admirable les mauvais traitements de son mari, Louis XI (2), 
sut, par ses sages leçons, faire une grande sainte de sa fille, 
Jeanne, née en 1465, qui fut la Bienheureuse Jeanne de Valois (3). 

Telle était la famille d'Agnès de Savoie. On conçoit dès lors 
aisément quelle dut être la pensée dominante de la comtesse 
pour la composition de la Cour céleste dans cette partie du 


(1) Tous ces traits sont tirés de la Vie des Saints. 

(2) Cf. MËzErAY, {Hist. de France). Klle mourut âgée de 38 ans et-fut enterrée à 
Cléry, près de Louis XI, mort trois mois avant elle, le 30 août 1488. 

(3) La même dont on prétendait que Dunois eût posé la statue dans la chapelle, 
alors qu’elle n'était pas née encore. Jusqu'ici cet anachronisme, que nous avons 
signalé, avait passé inaperçu. 
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tableau. Elle voulut perpétuer le souvenir des personnes qui lui 
étaient chères. 

Revenons à la fresque : : 

Premier groupe. — En haut, près du trône divin, une sainte 
est à genoux, lisant dans un livre de prières. Elle a pour attribut 
une paire de tenailles, comme dans la statue de sainte Agathe 
de la chapelle, mais on y aperçoit un petit objet blanc tenu 
dans le bout des pinces. Or, on sait qu’au Moyen-Age sainte 
Apolline tient toujours en main des fenailles enserrant une deni, 
parce que, dans son martyre, elle eut toutes les dents brisées 
avec cet instrument de torture. Au lieu de sainte Agathe, nous 
aurions donc ici sainte Apolline. | 

Auprès d'elle et sur le même plan, nous voyons sainte Mar- 
guerite, debout, selon la.tradition, sur le dragon infernal, dont 
on ne voit que la tête et le haut du corps. Elle est la patronne 
de Marguerite de Savoie, dont nous venons de parler. 

On reconnaît encore la bonne sainte Anne, aux traits véné- 
rables, à la tête couverte d’un voile. C’est ainsi qu’elle est peinte 
dans une miniature du livre d’'Heures d'Anne de Bretagne, où 
cette reine est représentée à genoux avecses patronnes derrière 
elle (1). L'une est la copie de l’autre. Ainsi, dans la miniature, 
sainte Anne montre de la main la reine de France; de même, 
dans le tableau, elle fait le geste de montrer sa sainte famille (2). 
Elle est la patronne d'Anne de Chypre, mère d’Agnès de Savoie. 

Au-dessus, une autre sainte, dont la palme indique une mar- 
tyre, n’a rien qui puisse faire découvrir son nom. À noter que 
Charlotte et Bonne de Savoie, sœurs d’Agnès, n'ayant pas de 
patronnes de leur nom féminisé, doivent être représentées dans 
le tableau sous un de leurs autres prénoms, que malheureuse- 
ment nous ne connaissons pas. 

Cette opinion peut se justifier par la présence, dans le groupe 
de Savoie, de deux martyres, dont l’une, probablement sainte 
Apolline, porte une sorte de bonnet serré autour de la tête et, 
chose digne de remarque, orné én avant d’une petite rose de 


: (1) M. Duruy a fait imprimer cette miniature dans son Histoire de France, t. I, 
p. 585. | 

(2) Ce geste indicateur des patrons ou patronnes célestes était d’un usage 
général dans les miniatures du XVe siècle. Le livre d'Heures de Dunois en offre 
aussi des exemples. Dans l’une, c’est saint Jean l’Evangéliste qui montre Jean à 
Notre-Seigneur. (Bibl. de la Soc. Dun.) 
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diamants analogue à celles des princes dont nous avons à 
parler. Elle est à genoux, en prière, pour exprimer la piété de 
la princesse dont elle est la patronne. Ces bijoux en forme de 
roses sont plusieurs fois mentionnés parmi les parures d’Agnès 
de Savoie à la fin du XVe siècle (1). 

Deuxième groupe. — La pensée inspiratrice de cette partie du 
tableau apparaît plus clairement encore dans ce qui va suivre. 
Le reste du groupe de droite, avons-nous dit. ne se compose 
que d'hommes. Au premier rang, se trouve un personnage 
portant toute sa barbe et jouant de la harpe. Il n'est pas admis- 
sible que l'artiste ait voulu peindre le roi David, car il l'aurait 
mis, selon l'usage, en compagnie d’autres saints de l’ancien 
Testament. La tête serait nimbée et surtout n'aurait pas cette 
coiffure à la mode du XVe siècle. Nous croyons, au contraire, 
que c’est Louis ler, duc de Savoie et père de la comtesse de Dunois. 

On lit dans l'Histoire de France que sa fille Charlotte, femme 
de Louis XI, était habile dans les arts et particulièrement en 
musique (2). Le duc, son père, eut sans doute la même aptitude 
et la même habileté qu'il. voulut communiquer à ses enfants. 
C'est pourquoi dn lui a donné une harpe, l'instrument le plus 
en vogue au Moven-Age. Il a, de plus, le visage tourné vers le 
spectateur, comme on fait pour rendre un portrait plus ressem- 
blant. Ses vêtements sont bordés d’or et de pierres précieuses. 

Ses deux fils sont derrière lui, à droite et à gauche de sainte 
Anne, qui a peut-être les propres traits de leur mère, Anne de 
Chypre. Ils se ressemblent tous deux et sont jeunes, parce qu’ils 
l’'étaient. du vivant de leur père. Leur coiffure, de même que 
celle du duc Louis, est ornée de pierres fines, disposées, au 
milieu, en forme de rose. Celui dont la tête est nimbée, à la droite 
de sainte Anne, est le: Bienheureux Amédée de Savoie. S'il porte 
déjà le signe réservé aux Saints, il le doit aux miracles éclatants 


(1) Par exemple : Dans un inventaire des joyaux d’Agnès, fait en 1493 : 
« … une chesnète où pend une roze esmaïillée de blanc, où il y a un groux balay 
cabochon. » — En 1499, mise en gage par la Comtesse de Dunois, pour le prêt 
de 800 écus d’or à la couronne, de « … une roze d’or esmaillée de blanc, garnie 
de 17 dyamans et ung petit ruby au millieu ». (Min. des Not. du Comté de 
Dunois.) Cette rose et celle qui orne la coiffure de la Sainte à genoux, tout près 
du Sauveur, sont absolument semblables. Est-ce Agnès elle-même qui serait ici 
sous le nom d’une de ses Patronnes ? En tous cas, cette coïncidence de parures 
est curieuse et montre bien qu’il faut voir ici la Maison de Savoie réunie. 

(2) Cf. MÉzeraY, Hist. de France. 
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qui, nous l'avons dit plus haut, ont accompagné sa mort et se 
continuaient à son tombeau depuis plus de vingt ans, ne laissant 
aucun doute sur son entrée dans la gloire éternelle. 

L'autre est son frère Louis, car Philippe était encore vivant 
en 1494. Il n’a pas la tête auréolée. Îl était mort, il est vrai, dans 
la paix du Seigneur, mais il lui arriva pendant sa vie de se 
révolter, avec Philippe, contre son frère Amédée. 

Retournons maintenant vers celui que nous appelons le duc 
Louis et qui tient une harpe. A sa gauche est un personnage 
dont la tête est découverte et les vêtements ornés avec magni- 
ficence. Il ne porte pas de barbe comme le duc de Savoie, et les 
cheveux tombent en couronne jusqu’à la naissance du cou: 
autant de traits qui révèlent un seigneur français (1). Son visage 
est remarquable d'expression, et son attitude digne ei imposante. 
C'est évidemment un portrait. Au tour de son cou est une chaîne 
d’or, l’ornement des seigneurs français d'alors dans les grandes 
cérémonies. On en voit un exemple à la statue de Dunois dans 
la chapelle : un médaillon y est attaché, ne comportant. aucun 
détail visible. Ce haut personnage français, figurant dans un 
tableau de la Sainte-Chapelle, ne peut être qu'un comte de 
Dunois, et, en tenant compte de l'époque où fut faite la peinture 
et de la comtesse qui l’inspira, ce comte est François Ir, 
l'époux d’Agnès de Savoie, mort depuis trois ans environ. 

À sa gauche est un.jeune homme imberbe, qui, comme lui, 
a les cheveux taillés en couronne. (ee doit être un de ses fils, 
mais lequel ? Il n’est pas probable que la comtesse de Dunois 
ait songé, anticipant sur l'avenir, à ranger dans un tel tableau, 
fût-ce même au nombre des élus, son fils aîné François II. alors 
dans la force de la jeunesse. Mais, en plus des trois fils dont 
l'histoire fait mention, le comte François Ier .en eut un autre, 
qui, à cette époque, était mort depuis peu de temps. Nous 
savons, par les Actes paroissiaux de la Madeleine de Châteaudun, 
que « le vendredi, &° jour d'avril 1491, trespassa Jacques, tiers 
fils de M. François, Comte de Dunois, lequel fut enterré dans l'église 
de céans, en la chapelle de M. saint Jacques (2)». Rien ne s'oppose 


(4) Le port de la barbe et les cheveux courts, en France, datent de l'avènement 
de François Ier, en 1515. 


(2) Cette chapelle faisait partie de la crypte de la Madeleine. Elle est la seule 
qui subsiste encore. Les deux autres sont détruites. 
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à ce que ce soit celui-ci qui, dans le tableau, accompagne son 
père, mort quelques mois seulement après lui et dans la même 
année. | 

Ne pouvant faire pour le reste que des conjectures gratuites, 
nous n’irons pas plus loin. Peut-être pourrait-on voir encore 
dans un vieillard, dont le chapeau est orné de la même rose de 
pierreries que les ducs de Savoie dépeints plus haut, leur 
ancêtre le Bienheureux Humbert de Savoie (1188), et dans un autre 
placé près de lui et dont le vêtement rappelle celui d'église, le 
Bienheureux Boniface de Savoie, son petit-fils, évêque de Cantor- 
_béry (4272). | | 

Telle est cette remarquable fresque, si peu étudiée jusqu'ici 
dans ses détails qu’elle est restée en partie un énigme pour les 
visiteurs. | | 


L’'Abbé THIERCELIN. 


EXTRAITS 


MANUSCRIT DE PIERRE-DENIS BOISGANIER & 


| _ PROLOGUE 


Comme on pourra facilement s'en rendre compte, ce sont surtout 
les moines qui ont le don d'exciter la bile de l'auteur de notre manus- 
cril. Bon nombre de pages de ce dernier sont, en effel, consacrées 
à raconter ses démélés avec les religieux de Thiron, qui possédaient 
à Romilly le prieuré de Bouche-d'Aigre et refusaient assez souvent 
de reconnaître les droits du curé de la paroisse. Aussi, ne les 
ménage-t-1il pas ; il balaille vigoureusement contre eux et, fort de 
son bon droit, excelle à faire valoir ses prétentions devant les tribu- 
naux. Il réussit finalement à avoir gain de cause el à remporier 
la victoire, puisque, comme nous l'avons déjà dit, il gagna tous les 
procès qu'on lui fit ou qu'il intenta lui-même. 

_ L'abbé Boisganier s'attaque également à l'autorité, quelle qu’elle 
soit, quand il croît les actes ou les paroles de celle dernière injusles 
el répréhensibles. Évéque, Vicaires généraux, Chapitre de la cathé- 
drale, Archidiacres, Magistrats, Receveurs des deniers publics, etc., 
il passe lous ces personnages au crible de son impitoyable critique. 
Disons cependant à sa décharge qu'à l'occasion — comme pour les 
moines d'ailleurs — il n'hésite pas à les louer et à leur rendre 
justice. De plus, il eut le grand mérile de combattre loujours el 
partout la dangereuse hérésie jansénisle qui faisait alors de si 
grands ravages. À une époque où lant de membres du clergé, même 
les plus élevés en dignité, se laissaient entrainer à de déplorables 


(4) Nous avons déjà donné, au tome XII des Bulletins de la Société Dunoise, 
une étude sur ce manuscrit, étude contenant une brève notice sur l’abbé Boisganier 
et l'analyse sommaire de son travail (pp. 103-116). Ces Extraits en forment la suite. 
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érreurs, le curé de Romilly garda sans cesse sa foi pure de toui 
alliage, et sut rester entièrement cel courageusement fidèle au Pape. 
Cette atlilude, si digne d'éloges, est tout à son honneur et incite à 


lui pardonner, en partie du moins, ce que nous nommerons les 


défauts de ses qualités. 

Après deux premiers groupes de citations relalives au Clergé 
régulier et au Clergé séculier, — les réflexions que fait notre 
chroniqueur sur la Justice et les Justiciers, sur la Médecine et les 
Médecins, le récit qu’il donne de curieuses Scènes de mœurs, de 
divers Fléaux, de certaines Coutumes locales, les renseignements 
qu’il fournit sur l'établissement ou la perception des Taxes et Impo- 
sitions de l’époque où il vivait, la relation de certains faits que 
nous grouperons sous le titre collectif de Mélanges, l'exposé de 
plusieurs Documents contemporains qu'il reproduit, — tous ces 
sujels formeront la matière d'autant de nouveaux chapitres qui 
feront ainsi connaître plus à fond le conlenu ainsi que l'intérél 
poignant et la valeur historique de l’œuvre qu'a léquée à la posié- 
rité ce simple curé de campagne. 


CLERGÉ RÉGULIER 


Les démélés de l'abbé Boisganier avec les religieux de 
Bouche-d’Aigre, ses voisins, qui, répétons-le, refusaient trop 
souvent de reconnaitre les droits du pasteur de la paroisse et 
de faire à l’église les réparations auxquelles ils étaient tenus, 
furent nombreux et remplis d’acrimonie. Aussi les moines 
sont-ils, peut-on dire, sa bête noire ; il nous les représente sous 
un jour carrément défavorable. Nos lecteurs feront la part de 
l’'exagération des termes employés par leur implacable adver- 
saire qui eut tant à lutter contre eux et qui, aigri par de longs 
et coûteux procès successifs, déverse sa bile dans un style dont 
les expressions sont parfois peu réservées, pour ne pas dire 
réellement choquantes. 


Dès le commencement de ma cure, écrit-il, je me douté bien d’être 
exposé, comme mes prédécesseurs, à avoir bien des démêlés avec les 
Abbé et Religieux de Tiron. Je fis cependant bien des efforts pour pouvoir 
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vivre tranquille et en paix avec ces Messieurs-là ; mais il n’est que trop 
vray que, plus on fait voir de patience et de bonté, plus on en abuse 
d'ordinaire, si on n’a pas le soin de montrer à même temps de la fermeté 
et du courage. 

J'ai eu un premier procès avec les religieux de Tiron au sujet de la 
desserte de la chapelle de Bouchedègre ; — un autre avec les mêmes au 
sujet du supplément de 60 ! ; — un 3° avec le s' Abbé de Tiron luy-même 
au sujet des menuës et vertes dixmes de la métairie de Ribœuf ; — un 4° 
avec les religieux de Tiron au sujet des réparations du cœur et cancel de 
l’église de Romilly ; — enfin un 5°, — Dieu veuille que ce soit le dernier, 
— avec les mêmes religieux, au sujet des novalles de la terre du prieuré 
de Bouchedègre » (pp. 102-103). 

En 1692, Mre Antoine Tronson, prieur commandataire du prieuré de 
Bouchedègre, résigna à pension viagère ce bénéfice au monastère et 
religieux de l’abbaye de Tiron dont ce prieuré est un membre dépendant. 
Si les choses se sont faites selon les règles, Dieu le sçait. On ne sçait que 
trop la coutume des religieux sur cet article, qui est de payer à ces 
résignants une pension qui surpasse le revenu annüel de ces sortes de 
bénéfices ; en sorte que, pour s’atlirer un prieuré de 3. 000 ! de rente, ils 
al bien une -pension viagère de 4.000 ! au moins. Ce sont leurs 
affaires (p. 64). 


Le 12 avril 1698, le procureur de la maison de Thiron, frère 
A. de la Grandierre, ayant écrit à Marin Écureuil, pour lors curé 
de Romilly, une lettre où il reproche à ce dernier son manque 
de bienséance et sa malhonnéteté, à l’occasion dela signification 
d’une sentence par défaut rendue au profit des habitants de 
Romilly contre le prieur de Bouche-d’Aigre, l'abbé Boisganier 
fait les réflexions suivantes à propos de ces reproches, selon lui 
immérités : | 


A l'égard du deffaut de bienséance dont ce religieux se plaint, je ne 
sçai, ny luy peut-être, ce qu’il veut dire. Il étoit très bienséant de prendre 
soin des interrêts d’une église délabrée, et d’obliger à la remettre en 
réparation ceux qui négligeoient de le faire. — Le Père de la Grandierre 
employe encore fort mal à propos, sur la fin de sa missive, le mot de 
malhonéteté. On n’est point malhonête pour obtenir une sentence contre 
quelqu'un. Au contraire, il n’y a rien de si malhonèête et de si impoli que 
de dire à la fin d’une lettre: « et suis votre serviteur, un tel », sans 
Monsieur ny Madame, et sans Votre très humble et obéissant. Finir de la 
sorte une lettre qu'un religieux écrit à un curé, c’est la finir en religieux 
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qui ne sçait pas respecter le caractère, par conséquent c’est la finir en 
religieux sans religion et qui d’ailleurs n’a point de sçavoir vivre (p. 70). 


Voici, sur les moines, l'expression d’une pensée qui reviendra 
plus d’une fois sous la plume de notre chroniqueur : 


Des Bénédictins ne se mènent pas comme les autres hommes. Ceux-ci 
se laissent conduire par la raison, mais ce sont les gens de justice qui la 
font seuls entendre à ceux-là (p. 85). | 

Le R. P. prieur de Tiron, étant venu à Bouchedègre pour affaires en 
l’année 1716, fit alors visite au s' Brierre, curé de Romilly, au presbilaire. 
On parla un moment d’affaires, et il étoit si tard, que M. le curé ne put 
luy faire voir l’état où étoient le clocher et le chœur, et le besoin pressant 
qu'ils avoient de réparation. Ils agissent, M" ces gros Religieux, presque 
toujours ainsi, hors à l'égard de ceux à qui ils vont démander ce qui 
leur est dû. La terre leur brûle les pieds chés ceux qui ont à leur demander 
quelque chose, et ils n’y vont que le plus tard qu’ils peuvent. 


_ En1716, le P. Laneau, prieur de Thiron, avait écrit au curé de 
Romilly, M. Brierre, une lettre très aimable et fort gracieuse. 
Il ne trouvera pas grâce pour cela devant le sévère critique, qui 
lui prête des arrière-pensées : 


Voilà en vérité, — dit-il, — un religieux d’or, prévenant, appla- 
nissant les difficultés, et se prêtant à tout ce qui paroit juste et raison- 
nable... Certes, il faut avouer — continue-t-il, — que si M" Brierre ne fut 
pas charmé d’une si belle et si charmante lettre, c'étoit un homme bien 
dur et bien difficile au charme. La lie de la potion qu’on lui présentoit à 
boire avoit un caractère particulier de douceur et de grâce. C'est-à-dire 
que la closture de la lettre étoient des honestetés et des civilités que font 
gens qui ont de l'esprit et du sçavoir vivre, infiniment plus que n’en 
_ faisoit autrefois paroître le P. de la Grandierre dans sa lettre à Mr Écu- 
reul. Quoi qu'il en soit, M" Brierre fut alors un de ces hommes qui 
croyent qu’on les écorche quand on les graisse, et il ne se trompoit 
guerres. Il avoit appris à se deffier des douceurs et des honnêtetés de ces 
sortes de gens, plus que des incivilités et des impolitesses des autres 
hommes. Îl étoit homme à dire, à l'occasion de cette belle lettre du 
P. Laneau: Mollili sunt sermones ejus super oleum, et ipsi sunt jacula. 
En effet, il voyoit le P. prieur balancer à luy continuer le supplément de 
601. On le menace en termes couverts de le réduire à la portion congrue 
de 300!, M° Brierre demandoit de l'argent, on ne luy envoye que des 
paroles. 

Cependant, le P. prieur de Tiron apprit les poursuittes que commençoit 
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de faire le s' Brierre. Ce religieux comprit bien que sa gracieuse lettre, ne 
l’avoit pas encore été assés pour endormir le bonhomme. Il prend doncle 
party de luy écrire de nouveau. Cette lettre du 30 décembre 1716 parle 
bien plus expressément et plus positivement que la premierre sur la 
matierre des 60!. Tant il est vray qu’il n’y a que les gens de justice qui 
ayent le pouvoir de bien faire ouvrir la bouche à ces M'° les religieux 
quand ils parlent. Je consens, dit donc le prieur, à vous continuer votre 
supplément de 60!, Voilà ce qui s'appelle parler comme saint Paul 
(pp. 88-89). | | . | 

Dans le procès pour les réparations à l’église, le P. Herpin connaissant 
ma facilité à me rendre à des prierres, eut recours à la voye de la 
supplique auprès de moy : « Le R. P. prieur et moy irons prochainement 
à Bouchedègre ; nous aurons le plaisir de vous voir pour nous arranger 
avec vous et finir toutes disputes. Vous serez content de nous, surtout 
de moy ». — La lettre est du 12 avril 1727. On ne remarque pas encore 
icy le stile du P. de la Grandierre au 12 avril 1698, mais la politesse 
s'étoit notablement augmentée en France et à Tiron depuis 29 ans, jour 
pour jour (p. 117). | 


Le P. prieur de Thiron, frère Ch. Luché, écrivit en juin 1798 à 
l'abbé Boisganier une lettre dont la fin était tout-à-fait flatteuse : 


Je vous prie d’être persuadé, Monsieur, — lui disait-il, — que je vous 
estime. Je sçais que vous êtes une personne qui remplissez très bien les 
devoirs de votre état, et que vous méritez mieux que vous n’avez. Jay 
l'honneur d’être, avec une parfaitte considération. etc. 


Le destinataire fait à ce propos les réflexions suivantes : 


Ce bas de lettre étoit beau ; mais de l’argent qui m'’étoit dû, 300 ! d’arré- 
rages, eût été, à mon avis, meilleur. De bonheur, je ne donne pas 
aisément dans le panneau des louanges et surtout des moines, car ils les 
employent également comme les invectives, suivant qu'ils le jugent 
convenable à leurs interrêts (pp. 105-106). 


Une autre fois, on promet au curé de Romilly que le rece- 
veur de Bouche-d’Aigre le paiera au premier jour, et on l’assure 
qu'à Thiron on est disposé à lui faire plaisir en tout. 


Encore une fois, s’exclame-t-il, tout cela n’est point de l’argent comp- 
tant, qui étoit ce qui m’auroit fait alors d'avantage de plaisir. 


Et plus loin : 


Attend donc toujours, pauvre curé ! On est malheureux d’avoir affaire 
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à des gens qui ont tant de filles à marier. Le s° David, fermier ou receveur 
de Bouchedègre, en avoit alors cinq et deux garçons (pp. 107-108). 


Le même P. Luché, en 1730, annonce qu'ayant écrit au sr David, 
celui-ci, la présente receuë, lui donnera 10 pistoles. 


Mais il contoit sans son hôte : il n’avoit pas ouvert la bource du sr David 
pour voir s'il y avoit dedans dix pistoles pour moy. Après cette lettre 
receuë, il fallut encore attendre longtemps avant que de recevoir un sol 
(p. 108). 


L'abbé Boisganier ayant dit un jour aux religieux qu'ils 
n'étaient tout au plus seigneurs que de leur petit fief de Bouche- 
d'Aigre, cette expression les choqua, et ils ne voulurent pas 
accepter à déjeuner chez le curé. 


Ce refus, — marque celui-ci, — me convainquit plus que jamais qu'on 
ne touche pas impunément à la gloire et à la majesté d’un froc (p. 118). 


Dans un voyage à Thiron, où l'abbé Boisganier était allé 
réclamer son dù et présenter le mémoire des frais des répara- 
tions qui avaient été exécutées, le P. cellerier qui faisait alors 
les affaires du dehors à défaut d’un procureur en forme, lui 
avant dit qu'on n'avait point d'argent, que la maison était 
obérée, etc., | 


Il me vint alors à la pensée, — observe le malicieux curé, — ce rébus 
qu'on fait ordinairement sur le compte des moines : Tres sunt Monachiin 
choro, qui dissipant lotum bonum Monastleru, Paler prior, Pater souprior 
el Pater procuralor (p. 119). | 


Dans sa relation du synode tenu à Blois le 5 septembre 1730, 
le curé de Romillv dépeint de la sorte l’aspect de Ia cour de 
l'Évêché avant le commencement de la cérémonie : 


Je voyois presque tous mes confrères se promener en attendant l’heure, 
et se pavanner revêtus de ce qu’ils avoient de plus beau en fait de surplis 
et d’étolles. Les moines blancs, c’est-à-dire les curez réguliers, étoient 
ceux qui me paroissoient briller davantage. Les surplis bleus, l’haumusse 
grise, les étolles brodées, les cheveux poudrez, me parurent chez eux 
des marques évidentes de la vanité monacale, et je riois sous cappe de leur 
orgueilleuse ostentation (p. 179). 

Dans l'affaire des novalles (terres nouvellement défrichées), j'attendis 
encore du temps pour ne rien précipiter et pour voir si les religieux de 
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Tiron se détermineroient à me contenter sans procez. Mais j’ay l’expé- 
rience qu'on ne vient à bout de rien avec eux que par le moyen des 
huissiers el des juges. Je présente ma requête à Blois. Mais les religieux 
évoquent l'affaire aux Requêtes du Palais le 11 septembre 1731. Je vais à 
Blois pour payer mon procureur et retirer mes pièces. De retour chez moi, 
j'envoye mes procédures nouvelles au s' Bouchet à Paris ; je le croyois se 
mêler toujours du grand métier de la chicanne, mais il y avoit rénoncé 
depuis peu, et avoit vendu son étude au s' de la Magdeleine, ès mains de 
qui il remit mes papiers. Mon nouveau procureur travailla fortement . 
jusqu’au 8 août 1732 où j'obiins enfin une sentence contradictoire en ma 
faveur, et qui m’accordoit généralement toutes mes demandes. Voilà donc 
encore une fois res moines tondus, et la jurisprudence du dedans de leur 
capuce entièrement contreditte (pp. 124-125). 


Le prieur de Thiron, fr. Julien le Goux, répond au curé le 
7 septembre 1732, à propos de l'exécution de la sentence rendue 
sur les affaires des novalles, que luy prieur n’a rien plus à cœur 
que d’entretenir la bonne intelligence avec M" les Curez avec qui 
les religieux de Thiron ont relation. 


A la bonne heure ! — s’écrie le gagnant du procès, — mais c’est là le 
langage ordinaire de ces Messieurs quand on ne leur demande rien, ou 
quand ils se voyent battus (p. 127). | 


Un nouveau procureur de l’abbaye, fr. E. Nadal, écrit en 1733 
à l'abbé Boisganier : 


Arrêtezles poursuittes,je vous donnerai touttela satisfaction raisonnable, 
Et le poursuivant s'empresse de noter : 


Quand ces Messieurs les religieux se voyent battus à platte couture, ils 
sont les plus souples et les plus dociles du monde. Il n’en est pas ainsi 
quand ils n’ont receu que de petits coups : la plus petite égratignure est 
capable de leur faire jetter feu et flames de touttes parts (p. 120). 

Le P. Nadal, procureur de l’abbaye, vint à Bouchedègre le 19 may 1733, 
et le lendemain 20 au presbitaire. C’étoit le matin. Ce Père fit mieux que 
les PP. Luché et Herpin : il goûta mon vin, et après avoir parlé d’affaires, 
il m'emmena diner avec luy à Bouchedègre.. Après qu’il m’eut payé 115! 
pour les frais précédents faits anciennement dans l’affaire des Réparations, 
on s’engagea de parole d'honneur de part et d'autre à faire cesser les 
nouvelles procédures au sujet des réparations... Le P. Nadal est un des 
P: procureurs de Tiron en qui j'aye remarqué plus de droitture et de 
bonne foy. Il n’est pas grand de corps, mais il a de l'esprit. Il est bien 
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facé, et semble trop s’aimer pour un moine. Il s’exprime en parlant avec 
beaucoup de politesse ; il a des manierres tout-à-fait gracieuses, et il peint 
surtout parfailtement bien ses lettres. Il à un caractère très beau. 

Le 12 juin suivant, le P. Nadal, revenu à Bouchedègre, vint chez moy. 
Je pensois que j'allois encore recevoir une poignée d’argent. Point du 
tout, il n’y avoit rien pour moy dans la poche du R. P., ny dans la bourse 
. du s° David qui l’accompagnoit. On me proposa seulement un billet de 
19816* que l’on purgeroit le plutôt qu’il seroit possible. Il fallut donc 
encore se contenter de cela. J’ay gardé ce billet depuis ce jour jusqu'au 
16 janvier 1736, où enfin je receus la somme y contenue. Quelle patience 


il faut avoir avec lous ces Mrs... (pp. 121-122). ; 


! 


Il 


CLERGÉ SÉCULIER 


4° Hauts Dignitaires 


Dans les Mémoires de l’abbé Boisganier, l’Évêque et le Con- 
seil épiscopal, ainsi que les autres dignitaires du diocèse, ne 
sont pas plus épargnés que les moines avec leurs prieurs. Ces 
autorités constituées ont aussi leur compte et ne trouvent pas 
grâce devant l'impitovable critique, quand il se figure qu'elles 
ont tort et qu'il croit les prendre en défaut. 

A l’occasion d’une consultation qu'il avait demandée sur la 
coutume de l’Orne, usitée dans sa paroisse (1), et qu'il se pro- 
posait d’abolir, le grand vicaire lui ayant fait savoir, assez 
longtemps après, qu’on lui répondrait là-dessus quand Monsei- 
gneur aurait terminé différentes affaires, 


Voilà encore, — écrit-il, — une des décisions de l’Évêché : Attendons, 
et laissons le monde dans l'erreur et peut-être l’injustice, jusqu'à ce qu’on 
ait terminé des affaires qui ne sont pas encore peut-être d'aussi grande 
conséquence que celles dont il est question (p. 138). 


Une autre fois, ayant jugé à propos d’inhumer religieusement 
un suicidé, il fit porter à Blois, par un confrère qui se rendait 
dans cette ville, une lettre adressée à un des vicaires généraux 
auquel il demandait de lui répondre s'il avait bien ou mal agi, 
et de décider pour ou contre la conduite qu'il avait tenue en 


; | L 
(1) Voir au chapitre inlitule : Coutumes locales, ci-après. 
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cette occasion. Le confrère, à son retour, lui dit verbalement, 
de la part du sieur grand vicaire, « qu’il n'avoit point de 
réponse par écrit à luy faire, crainte d’être commis de quelque 
manierre ou d'autre; quil avoit bien fait si l’homme s’étoit 
détruit par frenaisie, mal fait si c'étoit par désespoir ». 


Cela, — dit l'abbé Boisganier, — s’appeloit ne rien décider ; puisque 
je luy avois marqué positivement que, selon ma connoissance, la chose 
étoit arrivée de la premierre manierre, il devoit dire positivement que 
j'avois bien fait. Mais j'ay plusieurs expériences qu’on perd son lemps à 
cousulter les Évêchez dans les choses épineuses, les réponces qu'on reçoit 
d'ordinaire de ce païs ne servent qu’à rendre les choses encore plus 
douteuses et plus embroüillées qu’elles ne l'étoient auparavant (p. 133). 


À propos de la Dédicace de l’église cathédrale de Blois, voici 
ce que rapporte le caustique narrateur : | 


La cérémonie se fit avec beaucoup de solennité. On avoit chargé huit 
curez du diocèze des huit discours de l’octave, ce qui fut parfaitement 
bien goûté de tout le monde. On les avoit cherché dans la ville de Blois et 
dans les campagnes, mais tous gens sûrs selon le goût de l'Évêché..…. I! 
arriva une chose à leur sujet qui n’a point fail d'honneur à M' l’Évèque ; 
c'est que ces curez de loin, étant venus à Blois débiter leurs sermons, ne 
feurent point receus à l’Évêché, ny ailleurs, de la part de Monseigneur ; 
mais ils demeurèrent à leurs frais et dépends à l’auberge où ils étoient 
d’abord descendus, ou chez. leurs amis particuliers. On ne put, dans le 
tems, attribuer à Monseigneur une pareille malhonèêteté ; on la jetta sur 
le dos des grands vicaires ou de quelqu’autres qui approchaient S. G. de 
plus près. Quoy qu’il en soil, personne ne prit feu sur cela, et on se tenoit 
encore pour bien gracieusé d'avoir été convié par S. G. à lui PARÉSIMIEEN 
sa dédicace (p. 177). 

Le 19 juillet (1730), j’allay au Fourny (1) saluer sa Grandeur et diner 
avec Elle. Il avoit appris que j'avois gagné mon procès contre le s' abbé 
de Tiron ; il m'en fit compliment, et me disoit en riant que gagner des 
procès contre des Bénédictins et des Bernardins, c’étoit pain-béni. Il ne 
pensoil pas apparemment alors qu'il étoit abbé d'une grosse abbaye de 
Bernardins dans la Bretagne ; on dit qu’il en affermoit le revenu la somme 
_ de 70.000 ou 80.000 !. 

Je fus un de ceux qui assistèrent au synode (du mardi 5 septembre 1730). 
On peut dire que le synode étoit fait avant qu’il se célébrât ; on ne nous 


(4) Ancien chäteau aujourd’hui disparu, situé sur le territoire de Montigny-le- 
Gannelon (canton de Cloyes), et alors habité par la famille d’Auxy de la Bruyère, 
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fit pas l'honneur de nous demander nos avis sur aucune chose, ny même 
notre signature. Nous fimes le voyage de Blois pour voir uniquement et 
faire la procession de Mr l’Évêque. On nous fit présent après le synode de 
chacun un Rituël pour chacun la somme de huit livres cinq sols, et on 
eut grand soin de nous faire donner avis de ne pas venir au | synode sans 
ces 8! 55. Dans le cas même où nous ne pourrions pas personnellement 
nous y présenter à cause de quelque affaire, il ne faut pas manquer de 
charger de notre argent quelqu'un de messieurs nos Confrères. Ainsi 
nous lécrivit le s' de Brossard, secrettaire-de Mer l’Évêque, par une lettre 
du 3 août 1730. 

. Chacun s’en retourna du synode chez soy, après avoir laissé bien de. 
l'argent pour le Ritüel, et encore davantage pour la dépense des hommes 
et des chevaux. Le petit livret des Ordonnances synodales qu’on nous 
donna à chacun, paroissoit être un pur don : mais les 5 sols des 8155 du 
Ritüel en étoient proprement le prix, quoique l’on dit qu’on le donnoit 
gratis (pp. 178-179). 


L'abbé Phelippeaux de Pontchartrain, nommé évêque de Blois 
en 1734, étant mort le 24 juin de cette même année avant d’avoir 
reçu ses bulles de Rome, à cette occasion, 


Messieurs les trois grands vicaires donnèrent un Mandement le 28 juin. 
Comme il n’a pas été fait en Chapitre, il paroit meilleur que celuy qu’on 
fit à la mort de feu M' de Caurmartin (p. 208). 


Suit le texte du dit Mandement, dont la dernière coton 
n'eut pas l’heur de plaire au curé de Romilly. Oyez en effet ses 
doléances : 


On ordonne un service solemnel dans touttes les églises du diocèze pour 
le repos de l’âme du deffunt. On n’en ordonna pas davantage pour feu 
M. de Caumartin qui avoit exercé le pontificat treize à quatorze ans. Je 
ne crois pas que Messieurs les grands vicaires eussent droit d’ordonner à 
nos églises un pareil service ; c’est pourquoy je n'obéis point à ce mande- 
ment ; en ce cas, nous aurions donner à qui nous n'avions encore aucune 
obligation (p. 209). 


Dans les lignes qui suivent, l'abbé Boisganier s'attaque au 
Syndic du diocèse : 


À peine étions-nous quittes des frais du synode, que le 29 septembre 
(1730) nous écrivit le s' Trolerean, syndic du diocèze, une lettre par 
laquelle il nous marque que la dernierre Assemblée du Clergé de France 
ayant accordé au Roy un don gratuit de 4.000.000 ! dont le premier 
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payement se fera au mois d'octobre prochain, et les 4 autres dans Île 
courant des années 1731 et 1732. Bonne nouvelle! nos dépenses sinodiques 
auroient presque suffi pour faire ces payements nécessaires”(p. 179). 

Le sr Trottereau, plus actif à nous faire payer bien exactement nos 
décimes qu’à nous les faire diminuer, nous écrivit encor le 10 novembre 
1732 une lettre où il nous promet encore des merveilles si nous payons 
l'année entierre 1732 dans le courant du mois prochain de décembre. 
Le grand moyen de diminuër considérablement les taxes des curez, ce 
seroit de taxer Monsieur l’Evêque à 3.000! sur 30.000! que vaût son 
Évèché, chaque grand chanoine à 100! sur 1.000 ! que valent leur cano- 
nicat, chaque pelit chanoine 50 !, si le canonicat ne vaût que 500 !, et ainsi 
des autres bénéfices de la cathédrale, à proportion. C'est à quoy l’on n’a 
pas encore pensé, ei à quoy, quand on y penseroit, on ne pourra jamais . 
se résoudre, parcequ’on ne voudra jamais le faire. M' l’Évèque n’est 
nullement (taxé), pas même à un denier. Chaque chanoine, grand ou 
petit, ne paye’qu'une pistolle. Comment, sur ce pied, les autres bénéficiers 
du diocèze ne seroient-ils pas infiniment surchargez ? (p. 197). 


Ailleurs, notre annaliste DIQELE contre les lenteurs des 
visites des Archidiacres : 


Le 23 septembre 1692, — écrit-il, — est remarquable par la visite de 
Mr l’Archidiacre de l’archidiaconné de Dunois à Romilly. C’étoit M" Wanel, 
dont Mr l’abbé L'Ange, auteur et poète de ce temps, dit qu'il faisoit 
14 lieuës en 15 jours de temps ; et, continuant de badiner sur ces visites 
d’Archidiacre, il disoit de celuy-cy: « Il marche comme une tortuë: Hélas! 
le bon-homme il se tuë ». C’est qu’il ne faisoit pour l'ordinaire que la 
visite d’une parroisse par jour, et il se pressoit beaucoup quand il en 
visitoit deux dans un même jour. Les autres Archidiacres qui l’ont suivi 
ont observé sa méthode, et il ne luy a point été singulier de disner dans 
une parroisse, et d'aller soupper et coucher dans l’autre (p. 63). 


20 Simples curés 
A. — CONFRÈRES JANSÉNISTES 


Après les hauts dignitaires, les simples curés. L'auteur de nos 
curieux Mémoires historiques trace de la sorte le portrait de 
plusieurs de ses confrères jJansénistes avec qui il eut maille à 
partir (juin 1728). | 


Le s' Sorin, curé de Morée, est un homme capable, d’un air itnposant 
et allier, quovque peut-être sans vanité. Il prêche d’une manière noble, 
fastueuse, et certainement avec un talent qui n’est pas commun. Je suis 
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assez bien avec luy, et je me sentirois un penchant de le pratiquer etde 
faire société entierre avec luy, s’il n’étoit point aussi opiniâtrement attaché 
qu'il l’est à Quénel et à sa nouvelle secte. Nous avons souvent disputé 
ensemble sur les matierres qui forment de nos jours une si grande division 
dans l’Église de France. Il paroit homme à ne jamais revenir de ses 
prévantions. C'est bien domage ; il a de l'esprit et du feu, et s'exprime 
avec beaucoup de facilité. Il sçait à merveille tous les retranchements des 
_ Jansénistes et Quénellistes. Heureux si c’étoit pour s’en retirer lui-même 
et en retirer les autres ; mais, encore une fois, c'est pour s’y renforcer et 
s'y mettre, à ce qu'il pense, à couvert des foudres et des anathèmes de 
l'Église. Je plains infiniment son sort, n’ayant pas été jusqu’icy capable 
d'en faire davantage à sa faveur. Que le Seigneur daigne par sa miséricorde 
le rappeler à la voye pure de la foy ! (p. 160). 


Au tour, maintenant, du curé de Verdes, avec lequel il avait 
échangé quelques lettres plutôt aigres. Ce curé s’appelait Cor- 
 mier. 


C'est un homme de bonne mine; carré.et plain ; il a de l’esprit et de 
l'étude ; il est, je crois, bachelier de Paris. Il fait l’enjoüé et le diver- 
tissant. Quand il parle sérieux, il s’écoute et décide. Si quelqu'un le con- 
tredit, il turlupine, et fait tirer du raisonnement de son opposant des 
conséquences ridicules et qui n’en sortent point naturellement. Quand il 
étoit curé de la paroisse Saint-Sauveur du château de Blois, il a fait 
pendant quelque temps la fonction de vice-gérant de l’Officialité. Pendant 
qu'a vécu Mr de Caumartin, ce curé luy éloit fort agréable, et il n’en faut 
pas être surpris; il a toujours été et est encore un bon fronde-bulle, grand 
partisan de Quénel et ennerny parfait des PP. Jésuites. Avant la mort du 
dernier prélat, il parloit très haut et comme un maitre contre le Pape, la 
Cour de Rome, les évêques acceptans et le roÿ même. Mais, depuis, il 
ne caquette plus que quand il $e trouve avec les seuls gens de sa Nérine 
(p. 162). 

Le s' Adam Joseph Neveu, cy-devant curé environ 22 ans à Saint- 
Hilaire-sur-Yerre, el actuellement curé d'Auteüil, avoit obtenu cette 
nouvelle curé par le moyen des dames du Fourny qu’il pratiquoit.. On 
appuya alors la collalion de ce bénéfice au s' Neveu sur le motif de charité, 
en ce que l’on considéra qu'il avoil une grande famille, et que le bénéfice 
d'Auteüil (1.000 ou 1.200!) pourroit mieux la soutenir que ne faisoit celuy 
de Saint-Hilaire (400 ou 500! au plus)... Le curé d’Auteüil est un de ceux 
qui ne reçoivent pas la bulle Unigenitus, parce qu’il a oùi dire que, pour 
être estimé habile et bel esprit, il faut faire du jansénisme et s’opposer 
aux premiers Pasteurs et entr’autres au Pape. Ce moyen n'a pas nüi 
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à le faire devenir curé d'Auteüil. On a aimé, comme on aime encore 
au Fourny, entendre parler du Pape comme il en parle (p. 185). 


B. — CONFRÈRES ANTIJANSÉNISTES 


L'abbé Boisganier, on le pense bien, n’a que des louanges 
‘pour ceux de ses confrères qui, comme lui, ne se laissèrent pas 
entamer par l’hérésie. 


Le s' de la Viëille, ancien curé de la Chapelle-Vicomtesse, d'Ozouër- 
le-Doyen, de Villamblain et actuellement (1723) de Saint-Laurent-des-Bois, 
est un normand recommendable pour son allachement à l'Église et aux 
pasteurs qui ont de nouveau foudroyé le jansénisme dans la condamnation 
du testament du P. Quesnel. Il est bien de ma connoissance, el me fait 
la grâce de recevoir l'amitié que je luy témoigne. 

Le s' Luquet, d’abord curé à Morée, puis aud. Saint-Laurent-des-Bois, 
et aujourd'hui à Villamblain, est un autre parfaittement bon catholique, 
vendomois d’ofigine, et qui étoit cy-devant attaché aux nouveautez jansé- 
niennes. La lecture d'un livre intitulé: Le véritable esprit des prélendus 
disciples de saint Augustin luy a ouvert les yeux, et il persiste, depuis ce 
lemps, dans la vraye foi de l’Église, au grand contentement des bons 
catholiques de notre diocèze et de ce voisinage... (pp. 133-134). 


C. — CURÉS D'ORICINE NORMANDE 


Malgré la qualité de « normand recommendable » décernée 
plus haut par exception au sieur curé de la Vieille à cause de 
_son attachement à la vraie foi, l'auteur de notre manuscrit 
n’aimait guère les Normands et leur caractère. Il le fait bien 
voir toutes les fois qu'il a occasion d'en parler. Aucun person- 
nage ecclésiastique natif de Normandie ne passe sous sa plume 
sans qu’il prenne soin de rappeler cette origine et de lui déco- 
cher quelque trait malicieux. | 

En voici quelques exemples topiques : 


Mr Charles Irénée de Castel de Saint-Pierre que j’ai trouvé, en entrant 
dans la cure de Romilly, abbé commendatäire de l’abbaye royale de 
Tiron, est Valognois, par conséquent bel et bon Norrinand (p. 109). 

Le s' Dubour, nouvel agent du s' abbé de Tiron en 1730, avoit son 
habitation fixée à Iron lès Cloye qui est une maison du dit s' Abbé. 
Quand il arriva du païs normand, d’où il est par la grâce de Dieu origi- 
naire, c’étoit un vrai pied plat qui à peine avoit un habit sur le corps. Il 
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est aujourd'hui un peu plus accoimmodé, et M" l’Abbé ne l’avoit fait son 
agent dans ce païis-cy, que pour luy donner du pain » (p. 114). 


. Au sujet d’un vieux curé d'Ouzouer-le-Doven qui résigne sa 
cure en faveur d'un compatriote chez qui le vieillard était resté 
pensionnaire, il dit : 


Le bonhomme normand étoit content de son jeune normand. 


Ce jeune curé étant venu à mourir, l’ancien en choisit un 
autre auquel il délaissa tous ses biens, sauf ses livres. . 


Il n’en avoit guerres besoin, — remarque notre historien, — puisqu'il 
ne voyoit goutte. 


Et il continue : 


Ainsi donc, le pauvre M. le Moine, après s’être dépoüillé de sa cure, se 
dépoüilla aussi de son bien pour en revêtir un compatriote à qui je ne 
voyois alors que ses habits et un cheval. Ce nouveau curé, nommé 
Guilleaume d’Aigremont, passoit cependant pour être noble d’extraclion ; 
mais, comme on sçait, la noblesse, surtout la normande, ne donne pas 
_ toujours la richesse..... Le vieux curé me disoit, en me parlant du 
s' d’Aigremont : «Il y a de l’aigre dans ses manierres à mon égard, 
comme il y en a dans son nom ». Aussi le quitta-t-il bientôt pour aller à 
l'hôpital de Blois, où il mourut environ six mois après. Le s' d’Aigremont 
devint ainsi paisible possesseur des biens du défunt, et déchargé de 
50 écus de rente. Voilà ce qui s'appelle un homme né coëffé..... Le 
s' d’Aigremont, tandis qu’il étoit curé d’Ozouér, a sceu, en chevalier 
d'industrie, se faire prieur du prieuré de Saint-Calais scitué en cette 
paroisse de Romilly. 

Le s' d’Aigremont, en 1733, permutta en Cour de Rome avec M° Pierre 
Le Bachelier, curé de Corneville, païs de Normandie. Ce nouveau curé 
d’Ozouër a une manierre particulierre qui est celle de vivre seul, sans 
valet ny gouvernante, nv aucun autre domestique que ce soit. Il apprête 
luy-même son pain, fait sa cuisine, cure ses bestiaux, etc., de façon qu'on 
s'immagine bien que la propreté ne luit pas beaucoup ny sur sa personne 
ny dans sa maison. 


Constatons pour une fois, à la louange du narrateur, que s'il 
vient de parler des défauts de son confrère normand, il a aussi 
limpartialité d'énumérer ses qualités : 


C’est, — dit-il, — un homme déjà d'âge, sçavant, grand amateur de la 
chaire, et qui à beaucoup de talent pour parler sur le champ (p. 139). 


%» 
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Nouvelle boutade lancée contre les Normands - 


On ne sçait que irop que, quand on donne un pied à quelqu'un, surtout 
à un normand, il a soin d’en prendre deux et trois (p. 54). 


En parlant d’un prêtre qu’il fit venir de chez le curé de Bour- 
say pour servir de chapelain au château du Jonchet, le curé de 
Romilly s'exprime de la sorte sur son compte : 


Ce curé étoit parfaittement homme de bien, quoyque normand. Il étoit 
sorti nouvellement de la Normandie, et alloit à la façon des autres prêtres 
de ce païs, chercher tortune ailleurs (p. 156). 


Nous avons vu plus haut l’abbé Boisganier émettre cet apho- 
risme que « la noblesse, surtout la normande, ne donne pas 
toujours la richesse ». Il va nous en servir une nouvelle preuve, 
et par ce qu’il va dire à cette occasion de certains gentilshommes 
campagnards de notre contrée, nous conclurons que ce dicton 
trouve son application ailleurs qu’en Normandie. 

Mer de Blois envoya, le 26 juin 1738, un prêtre pour servir de 
chapelain au château du Jonchet. C'était 


le s° Jacques le Choësne, du païs de la Normandie... [l se disoit noble, 
mais il me fésoit rire quand il me contoit que Madame sa mère élevoit 
quantité de poulets, et que c’étoit dans sa sale qu’elle leur donnoit à man- 
ger. Suivant la relation qu’il me fésoit de leur manierre de vivre dans 
la maison paternelle, je me représentois ces familles nobles qu'on voit 
dans le Perche, du côté du Plessis-Dorin (1), où j’ay vû le seigneur 
battre luy-même le bled da sa grange, la dame occupée à faire les augées 
. pour les vaches et cochons, messieurs les fils conduire la charruë dans 
les pièces de terre labourable, et mesdeinoiselles les filles garder les trou- 
peaux aux champs (p. 159). 


Un dernier exemple par lequel nous terminerons ce chapitre. 


A vant de posséder le bénéfice de la cure de Saint-Jean-Fromentel que 
lui résigna son oncle, M'e Charles Regnault avoit tenu plusieurs postes tels 
qu'il les avoit pu découvrir et acquérir, entr'autres la cure de Saint-Denis- 
de-Cernelle dans la Beauce chartraine; c'est une petitte cure pour 
laquelle remplir Madame l’Abbesse de Saint-Avit de Châteaudun trouve 
à peine des sujets quand il en est besoin. Mais, tout est bon à de certaines 
nations qui, n'ayant rien chés eux, viennent manger le pain des autres. 


(1) Le Plessis-Dorin, au Perche-Gouët, canton de Mondoubleau, arrondissement 
de Vendôme (Loir-et-Cher). 
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Au reste, M. Regnault ne pensoit point à se borner.au bénéfice de Cernelle. 

Il veilloit continuellement à se procurer des morceaux plus frians.: Il a 
toujours été d’un haût appétit sur l’article. Il m’a dit luy-même avoir 
tenté la cure de Neuvy-en-Dunois, qui est un bénéfice de 1.000! au moins. 
Mais cette cure luy échappa, et un de mes parens, M" Bérail, la posséda.… 
Soit à Saint-Denis-de-Cernelle, soit à Saint-Jean-Fromentel, M" Regnault 
trouva le moyen de se faire de nouveaux revenus ecclésiastiques. Il obtint 
en Cour de Rome le prieuré de la Collombe près le Petit-Citeaux, et le 
bénéfice de Saint-Étienne scis paroisse de Saint-Claude-Fromentel. Il tient 
encore celte paroisse de Saint-Claude qu'il prétend être une annexe de sa 
cure de Saint-Jean. Par tous ces moyens et autres, .il est devenu un des 
gros curés du voisinage. Il vit toujours et a bonne envie de vivre. Il a 
une face de chérubin qui menace de nous enterrer tous. Il est bien de 
mes amis, à nos contestations verbales près, sur la dîime de certaines 
terres (p. 82). 


En effet, dans un autre endroit de ses Mémoires, l'abbé 
Boisganier écrit : | 


Par ce moyen, le dit s' soy disant curé de Saint-Claude (Charles 
Regnault) gagne, à la mode de Normendie, d'où il est, une très considé- 
rable portion de la dixme de Romilly (p. 9). 


JII 
JUSTICE ET JUSTICIERS 


I] faut avouer qu'on plaidoit aütrefois pour bien peu d'argent et à Paris 
et ailleurs (30 ! lournois pour tous frais faits tant au Grand Conseil qu’à° 
Chartres et partout ailleurs, en 1644). Les choses ont bien changé de face. 
A la vérité, on peut dire qu’il en coûta peut-être davantage que dix écus 
au sieur curé d'alors, et que, pour le bien de la paix, il se restreignit à 
301, Mais il n’auroit pu le faire s’il eût payé 500 ! comme on le fait aujour- 
d’huy pour commencer à plaider au Grand Conseil (p. 33). 


La rapacilé des juges trouve dans notre chroniqueur un adver- 
saire implacable. Écoutons-le : 


Mr Écureüil, curé de Romilly, avoit donné 3! 10° au s' Buisson, pro- 
cureur à Blois, pour avoir dressé une assignation au sujet des réparations 
du chœur de son église. L'homme de loy écrit au curé à ce sujet : « Je ne 
vous les renvoye pas, parcequ’il m'en revient 20 sols pour la présentation 
faite sur 50 sols ». Ce principe : qui lenel, leneat, est le favori de M" les | 
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Procureurs. On a beau leur envoyer plus qu’il ne-leur appartient, ils ne 
r'envoyent jamais rien (p. 81). 

Il y eut au sujet du compte de Lubin Guiot, que célui-ci présenta devant 
les juges du Présidial de Blois, des contestations avec le. curé en 1688. Je 
ne vois pas quelle en fut ja fin. Je m’imagine que M" les justiciers de 
Blois avalèrent l’huître, et qu'ils en donnèrent à Guiot, d’une part, et à la 
fabrique, de l’autre, chancun une écaille (p. 60). 

Me François Guilly envoye au curé de Romilly M. Brierre, qui avoit 
assigné le prieur de Bouchedègre en paiement de 60! de supplément, 
une lettre missive où il ne manque pas de flatter sa partie du gain futur 
de sa cause. C’est la pratique connue et le langage ordinaire de M" les 
Procureurs. Ils éloigneroient la pratique s'ils faisoient autrement (p. 89). 

La mort du s' Brierre (mon prédécesseur) étoit bientôt venue aux oreilles 
de Me la Justice de Châteaudun, et elle galoppa aussitôt à Romilly avec 
les sceaux à la main. Elle les posa incontinent, et les vint reconnoitre 
et lever quand les héritiers du deffunt furent arrivés (p. 129). 


Messieurs de la Justice de Châteaudun, informés d’un suicide 
qui avait eu lieu à Romilly, se transportèrent au bourg de cette 
localité, baïlli, avocat fiscal, greffier, médecin, chirurgien. 


Toute la cavalcade arriva au presbitaire pour s'informer de l'affaire, 


Car le curé avait cru devoir inhumer le défunt. 
En 1728, dans l'affaire des menues dîmes de Ribœuf, 


Mre Louis Pétay, mon procureur à Chartres, disposa touttes choses de 
son côté, comme je le faisois du mien. Ce procureur étoit un vieux petit 
bonhomme qui me paroissoit avoir été jusqu’icy un bon grippe-maille, et 
il n’avoit pas encore perdu ce goût. Quoy qu'il en soit, il me servit bien, 
et je l’ay bien payé aussi. Il avoit la tête grosse et renfoncée sur les épaules, 
parloit en grognant et regardoit les gens en chat fâché (p. 111). 

À Paris, en avril 1730, je n’oubliay pas la visite de M. le Premier 
Président ny celle de mon Rapporteur. Celui-ci étoit M. l’abbé de Vienne, 
conseiller clerc à la grande chambre. Il ne me fit pas autrement d'accueil. 
Mon compliment fait, et mon placel présenté, j'allay voir son secrétaire 
et je luy graissay la pate d’un demy loüis. Cela fit des merveilles, et dès 
le 6 may suivant je fus expédié et obtins un arrêt tel que je pouvois le 
désirer (p. 114). | 


Le curé de Romilly raconte comme il suit l’ordre qu’il reçut 
un jour du procureur de Châteaudun d’avoir à recommander 
aux prières de chaque messe paroissiale les ducs de Luynes et 

de Chevreuse, ordre auquel il refusa nettement de se soumettre : 


BuLe., t. XIII 5 
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LOT 


Voicy une lettre signée de M. Rossard de la Bertinierre, apparemment 
comme procureur de seigneurie de Châteaudun, et qu’il daitte du 
45 may 1734.11 me l’envoya le jour même, et il en fit tenir de semblables 
à tous les curez du Dunois, sans excepter ceux de Châteaudun même. On 
dit dans le temps qu’elle étoit de la composition du s'° Ardoüin Souchay, 
avocat fiscal en second à Châteaudun. Elle mérite d’avoir place icy, non 
pas comme une pièce exquise, mais comme un monument de la hauteur 
du compositeur, et comme une occasion qui a servi à confirmer à M. de 
Pleurre le droit qu'il a d’être regardé comme le seigneur spécial et parti- 
culier de notre église et de notre paroisse. On n’a dit que M. de la Berti- 
nierre, étant alors malade, n'avoil pas même lu cette lettre, et qu’il ne fit 
qu’en signer les copies qui luy furent présentées. 

« Monsieur, vous devez être instruit qu’il est non seulement de la bien- 
séance, mais de droit, de recommender aux prierres nominales des 
messes de paroisse, le seigneur du lieu. Monseigneur le duc de Luines 
ayant été informé que plusieurs curez de la ville de Châteaudun et du 
Compté du Dunois se donnent la liberté de ne le point recommender aux 
prierres, non plus que Monseigneur le duc de Chevreuses son fils, 
m'écrit de remédier incessemment à cet abus. C’est pourquoy, M, je vous 
écris de sa part, si jusqu’à présent vous avez négliger ce devoir, d’y 
satisfaire au plûtôt, et de le recommender aux prierres nominales con- 
joinlement avec Monseigneur le duc de Chevreuses son fils, comme seuls 
seigneurs de votre paroisse. Si vous êles dans l’usage de les recom- 
mender, vous aurez, Monsieur, pour agréable de continuër. J’attens sur 
cela votre réponse dans la huilaine, afin qu’en cas de refas de recom- 
mender Messeigneurs les ducs de Luines et de Chevreuses son fils aux 
prierres de votre paroisse, de prendre suivant les ordres exprès que j'en 
ay receu, les mesures convenables pour vous y obliger. J’ay l'honneur 
d’être, Monsieur, etc... » (pp. 206-207). 


L'abbé Boisganier répondit qu’il était exact à recommander 
Monsieur de Pleurre qui était lunique seigneur de Romilly, et 
qu'il continuerait ainsi, suivant un usage immémorial, sans y rien 
changer. — On ne l’inquiéta pas. 


IV 
MÉDECINS ET MÉDECINE 


S UN MÉDECIN DU BON VIEUX TEMPS 


Le sr de Loiré (Mathurin), docteur en médecine à Châteaudun, père de 
M° Loiré, avocat, est encore actuellement vivant el âgé de plus de 80 ans, 
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droit comme un cierge, et se portant encore assés bien pour venir de 
temps en temps à Romilly ordonner des seignées et citer des lambeaux 
entiers d'Hippocrate, de Gallien et de plusieurs autres auteurs de son art. 
Il dit souvent ces paroles : « Tant qu'il y aura des hommes, il y aura des 
lancettes ». On. entend bien que par là il entend justifier l'usage où il est 
d’ordonner la seignée à toutte occasion (p. 71). 


UN CURÉ MÉDECIN 


Le s° Luquet, aujourd’hui curé à Villamblain, se mêle de médecine, et 
on le dit avoir de belles connoissances des maladies et de leurs remèdes. 
Je ne crois pas, au reste, qu'il réussisse partout : la médecine est devenue 
un art bien douteux, et les plus habiles en ce genre font souvent de 
grandes fautes. Je ne puis blâmer sa charité et son zèle, mais je dis que, 
de cette charité et de ce zèle, il peut arriver des inconvéniens fâcheux et 
des pertes irréparables (p. 134). 


UNE DAME MÉDECINE 


Une femme de Saint-Calais (hameau de Romilly), en revenant du marché 
de Cloyes le samedy 21 août 1798, se trouva mal et tomba en léthargie. 
Elle fut apportée par les gens de M" de Pleurre au château du Jonchet où 
l’on espéroit lui procurer du soulagement. Mme de Pieurre avoit alors 
avec elle madame Aubry, femme d’un maître des comptes de Paris, qui a 
une terre près Tours... Cette dame s’est donnée à la médecine, fait des 
onguents pour les playes, et donne des ordonnances pour les malades. 
C'est là une partie de sa charité la plus apparente. Madame de Pleurre, 
qui a aussi quelque chose de cette charité envers les pauvres malades, 
et qui tâche de les secourir autant que sa connoissance le peut permettre, 
ne se croyoit qu’une ignorante en la présance de cette dame Aubry. Ce 
fut donc à elle que Mad° de Pleurre abandonna la malade. Madame 
J'ordonne ayant tout pouvoir, on fait venir le sr Mothereau, chirurgien de 
Cloye. Il juge à propos de donner l’émétique à la malade sans la seigner. 
Madame Aubry prétant que la seignée précédera la prise d’émétique. 
Celuy-cy dit que la seignée avancera les heures de la malade, celle-là que 
la seignée est une préparation nécessaire à l’émétique. Le chirurgien se 
rend : comment résister absolument à une dame, et à une dame médecine ? 
La seignée se fait, et il ne sort que quelques gouttes de sang qui coule sur 
la peau et autour du bras de la mourante. Un instant après, on prépare 
l’émétique ; quand il fut prêt, le chirurgien essaye de le faire prendre à 
la patiente ; elle avoit les dents serrées, on les luy ouvrit à force; on jetta 
ou fit couler la prise dans sa bouche ; et comme cela tombait naturelle- 
ment dans son gosier, elle trépassa en présance du chirurgien et des deux 
_ dames qui se retirérent ensuitte dans leur appartement, et reprirent leur 
ouvrage de fil, de laine ou de soye (p. 165). 
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SCÈNES DE MŒURS 


ENTRAVES MISES A UNE PROCESSION SE RENDANT A BOUCHE-D’AIGRE 


Un jour que nous allions, à l’occasion du Jubilé de 1727, faire station 
processionnellement à Bouchedègre, nous ne trouvâmes plus ouvert un 
chemin par lequel nous arrivions cy devant du village de ce lieu à la 
chapelle. Le s' David, fermier reccveur des moines, avoit tout bouché, et 
prétendit que nous devions aller chercher du village un chemin qui va- 
de Cloye aud. Bouchedègre. Je fis bien du bruit, luy présent à la proces- 
sion, et nous continuâmes notre roule par notre ancienne voye, débou- 
chant où il paroissoit nécessaire. Mais ce fut pour la dernierre fois. 
Depuis ce temps, je n’ay plus voulu aller en procession à Bouchedègre, et 
je changé le lieu de station, ainsi que la procession du jour de saint Marc 
que j’y faisois cy devant. C'est le s' David qui a occasionné ce changement 
(pp. 149-150). | 


MÉNAGE IRRÉGULIER 


Le 928 août de cette année 1727, j'enterré un enfant illégitime de 
François Beaugendre et de Marie Brulard, veuve feu Louis Thomas. Cecy 
doit être rapporté un peu plus au long, pour servir d’avis en cas pareil à 
mes successeurs. 

François Beaugendre étoit el est encore aujourd’huy légitimement 
marié à Loüise Salmon. Dès l’année dernierre qui étoit l’année 1726, il 
commença à vivre dans le libertinage avec cette veuve Thomas qu'il 
trouvoit et étoit effectivement beaucoup plus ragoutante que sa femme 
légitime qui est une petitte femme richement laide. Cette veuve Thomas 
étoit voisine de Beaugendre ; ils demeuroient tous deux dans une pelitte 
ruë qui va de mon clos de vigne à la Touche. Des visites fréquentes on 
passa plus loin, et il commença de paroître que la veuve étoit grosse. 
J'en fus averti, et je fis gros bruit. Les coupables me demandoient pour 
qui je les prenois, et se disoient honêtes personnes. Je m'en tins là pour 
lors. Cependant Beaugendre, sous prétexle de besoin, vendoit ses nippes 
pièce à pièce ; el après avoir fait l'argent qu’il put, il délogea une belle 
- nuit avec sa droline, et tous deux s’en allèrent dans le Vendomois en une 
paroisse nommée Mazangey. C'est là qu'accoucha notre si honëête veuve 
que Beaugendre faisoit passer dans ce païs pour sa femme. L'enfant y 
fut baptisé sous leur nom comme né de leur légitime mariage, par le 
curé même de cette ditte parroisse, ainsi qu’il m'est apparu par l'extrait 
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du dit baptême que je me suis fait représenter en temps et lieu, et par le 
certificat du dit s' curé, qui y étoit attaché. L'acte du baptême est datté 
du 93 février, et le certificat du 21 may 1727. L'un et l’autre est signé 
B. Souchay, le dernier avec paraphe. N'en déplaise à ce Monsieur le 
Curé, il ne devoit pas se contenter du témoignage de ces deux nouveaux 
venus en sa paroisse, surtout pour le fait de leur prétandu légitime 
mariage. [1 falloit leur demander l’extrait en forme de leur dit mariage, 
et ne les point admettre et traitter comme d’honètes gens sans cet extrait, 
ou du moins sans une attestation de ma part sur les vie et mœurs de ces 
deux personnes. Pour moy, j'en use de la sorte envers tous les étrangers 
qui viennent s’habituer à Romilly, et l’on ne sçauroit trop prendre de 
mesures dans ces sortes de cas. 

Vers le mois de may 1727, mon Beaugendre et sa belle veuve pensèrent 
à revenir à Romilly. Ils arrivent en effet, et l’un et l’autre se logent dans 
leur premierre demeure. Qui étoit bien content? Ce n’étoit pas moy ; mais 
il falloit bien souffrir ce que je ne pouvois empêcher. La belle veuve prit 
le party de me venir faire excuse. Je ne la receus pas trop bien, et luy fit 
bien des reproches. Je luy dis au reste d’avoir bien soin de son enfant, et 
qu'elle se donnât bien de garde de luy faire aucun mal. Cependant, l'enfant 
mourut, et tout le monde disoit que ce fut parce que la mère l'avoit laissé 
mourir faute de soin. Comme je fus averti que le mauvais commerce 
continuoit encore, quoyque d’une manierre plus secrette et plus cachée, 
je menaçai d'employer contre les coupables le secours de la justice sécu- 
lierre. Nos coupables prirent encore une fois Jacques déloge pour leur 
procureur, et s’en allèrent d’un autre côté, je crois à Vendôme même ou 
pas loin de cette ville. La veuve y mourut enfin, et Beaugendre revint 
encore une fois se rejoindre avec sa véritable femme qu'il avoit laissée 
avec rien et dans un état des plus misérables. 

Beaugendre n'a pu encore jusqu'icy se relever des pertes que lui a 
causé son libertinage. Quoyqu’assez bon journalier et ne manquant point 
d'ouvrage, il est encore sans mœubles nouveaux, et quelquefois sans pain, 
avec sa femme et 4 ou 5 enfants (pp. 154-155). 


DISPUTES A L'OCCASION DE LA RÉCLAMATION DE LA DIME DES NOVALLES 


Le curé de Romilly prétendait que les terres du prieuré de 
Bouche-d’Aigre, nouvellement défrichées et mises en valeur (de 
là le nom de novalles), devaient la dime au curé de la paroisse. 
Voici un incident qui se passa à ce propos, et qu’il raconte lui- 
même avec sa verve coutumière: 


Allant un jour à Bouchedègre en l’année 1729 ou 1730, je vis une pièce 
de terre scise derrierre la chapelle, contenant environ un septier, laquelle 
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terre on avoit défrichée et encemensée en lin. En sortant de la maison, 
j'étois accompagné d’une des filles du s° David, fermier du Prieuré. Je luy 
dis en riant : « Ah ah! Madame David, votre mère, a parfaitement bien 
fait de mettre du lin dans cette terre neuve : elle y cuillera de quoy se 
faire du linge, et de quoy m'en faire aussi à moy-même ». — « À vous ? 
Monsieur, reprit-elle, comment cela ? » — « Mais cela se fera par la 
dixme que je recevray de ce lin » (la 13° poignée). — « Ah ! dit-elle, si 
vous n’avez point d’autres chemises que celles qui vous viendront de ce 
lin, vous courez risque de ressembler aux Capucins. Notre terre est 
exempte de dixme ». | 

La chose demeura là pour le présent ; et la fille ne manqua pas, comme 
je le souhaittois, d’aller faire part de notre conversation à sa mère qui 
appuya fort les répliques de sa demoiselle. Cependant, quand le temps fut 
venu et le lin prêt, j'envoyé Cerpin, mon dixmeur, en demander la 
dixme à madame David. Il y fut receu, dit-on, comme un chien dans un 
jeu de quilles. Tout le sexe féminin de la maison prieurale (le fermier 
avoit 6 filles) se mit à ses trousses ; et après avoir essuyé maintes fois les 
termes de coquin, de fripon, etc.., il fut bien heureux de gagner aux 
pieds pour éviter peut-être la bâtonnade dont on le menaçoit. De retour, 
cel homme me conta l’histoire qui me fit bien rire (p. 122). 

La dixme de grain sur trois autres septiers de terre récemment défrichée 
m'avoit aussi été refusée par Le s' David, avec autant de hauteur que sa 
femme avoit refusé celle de lin. Pendant la récolte dernierre, j'avois 
envoyé le même GCerpin sur ces 3 septiers pour en demander la dixme 
(la 13° gerbe). Le s° David, qui y étoit, se mit dans une colère affreuse, et 
vouloit battre mon homme s’il ne se fut promptemnent retiré. Je ris encore 
beaucoup de cetle aventure » (p. 193). 


Le curé fit condamner l’abbaye de Thiron à lui payer ces 
dimes qu'il réclamait. :- | 


OPPOSITION AU MARIAGE D'UN SÉDUCTEUR 


L'année 1739, le 22 janvier, fut fait le mariage du s' Toussaint Proven- 
dier avec d'ie Marie Magdeleine David, de Bouchedègre. I! fut fait avec 
ma permission par messire Michel Habert, prêtre, curé de Bulou en 
Beauce, près Illiers, au diocèse de Chartres. 11 y a une hisloire au sujet 
de ce mariage. | 

Ce M" Provendier est un jeune homme poli, honête el gracieux ; je l’es- 
time fort pour ses manierres qui ne sont pas d'un chandelier du com- 
mun. Mais il n’a pas toujours élé sage ; et s’élant amouraché d’une fille 
couturierre à Blois, il en eut un enfant qu’il fut condamné alors de faire 
nourrir. L'enfant étant venu à mourir, il fut déchargé de cet embarras. 
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Mais allant souvent à Blois de Oucques sa demeure, il voyoit encore quel- 
quefois cette coulurierre et lui écrivoit des prorhesses de l’épouser. 

Cependant, la couturierre de Blois apprit que le s' Provendier se jettoit 
dans notre paroisse pour avoir une femme. Elle part aussitôt et vint me 
trouver au presbitaire. Je vis une grande fille qui étoit assez bien mise et 
qui étoit un peu boîteuse. Elle demanda à me parler en particulier ; je | 
l'introduisis dans ma chambre, et elle me tint ce langage : « J'apprends, 
Monsïeur, que vous avez publié ou que vous allez publier bientôt le 
mariage futur du s' Provendier avec une fille de votre paroisse. J’ay à 
vous dire que ce Provendier est un corrupteur et un abuseur de filles, 
qu’il en a corrompu une entr’autres à Blois, dont il a eu un enfant, et à 
qui il a promis la foy de mariage par plusieurs lettres et billets qu'elle est 
en état de faire voir. Et cette fille, Monsieur, c'est moy qui vous parle et 
qui suis venué exprez de Blois pour vous engager ou à ne pas commencer 
les publications de ce futur mariage qui m'est revenu, ou à ne pas les 
continuër si vous les aviez déjà commencées, en vous déclarant que je 
m’oppose à ce mariage ». — A quoy je répondis : «Ilest vray, Made- 
moiselle, qu'on se dispose à faire publier les promesses de ce mariage, 
mais on ne m'en à pas encore requis; japprens que les parties sont 
actuellement assemblées à Bouchedègre pour conclure l'affaire. En cas 
qu’on exige bientôt que j'en fasse les publications, je ne pourray me 
dispenser de les faire malgré vos oppositions verbailles. Si vous souhaittez 
réüssir dans votre opposition, il est nécessaire que vous me la fassiez 
faire d’une manierre juridique, je veux dire par un huissier. Il y en a 
à Cloye, dans ce voisinage ; vous pourrez vous adresser à quelqu'un 
d'eux, et il fera votre affaire ». — « Croyez-vous, M", me dit-elle, que 
Provendier soit actuellement à Bouchedègre ? » — « On m'a dit, 
répondis-je, qu’il devoit y être avec un .prêtre de ses parens qui est curé 
à Bulou en Beauce, et qui est celuy qui travaille fortement à ce mariage ». 
— « J’y vas, dit-elle, de ce pas; et si je l’y trouve, je lui casseray la tête 
d’un coup de pistolet. Il ne sera pas dit qu’il me jouë un tour pareil, 
sans qu'il luy arrive quoy que ce soit ; et si je ne l’y trouve pas, j'appren- 
dray au s' David ce qu'est ce Provendier qui veut devenir son gendre 
et luy feray voir la confusion qu'il fait à sa fille de luy donner un tel 
mary ». Tout ce discours et d’autres semblables étoient accompagnés de 
transports d’une fille outrée de perdre ses espérances matrimoniales avec : 
un prétendu qu’elle aimoit et qui luy échappoit. Je fis mon possible pour 
ladoucir, mais inutilement. | 

Elle sortit d’avec moy pour aller à Bouchedègre et ensuile à Cloye. Elle 
fit le tapage au premier endroit, mais elle n’y tua personne. Le prétandu 
ne parut point, et le curé de Bulou fit des réponses convenables aux 
questions actuelles de la demoiselle blaisoise. A Cloye, elle commenda 
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l'huissier, et le lendemain il vint me signifier des oppositions en forme 
aud. futur mariage et aüx publications qui devoient le précéder. Quel- 
ques jours après, le curé de Bulou vint me prier de luy donner coppie de 
l'acte de l’huissier, pour travailler à faire lever ces oppositions ; je la luy 


. donnai. Il procéda à Blois, et il oblint la sentence qu'il désiroit. On me la 


mit en main : je publiai le futur mariage, et il fut célébré led. jour et an 
que dessus. 

La demoiselle couturierre s’appelle Du vau ; elle est fille d’un chappelier 
de Blois qui étoit appellé autrefois de ce nom. Je la crois encore à marier 
(p. 190). 


LES FIDÈLES TIENNENT A CONSERVEI: LA VIEILLE STATUE DE LEUR SAINT PATRON 


L'abbé Boisganier, voulant remplacer les deux vieilles statues 
de saint Pierre et de saint Paul qui étaient dans son église, en 
fit faire deux autres par J.-B. Taules, sculpteur à Châteaudun. 
Voici comment il raconte qu’il dut s’y prendre, quelques jours 
avant la Saint-Pierre, 29 juin 1732, pour substituer les deux 
nouvelles aux anciennes que la population féminine ne voulait 
pas voir déplacer : 


Il y a une petitte histoire au sujet des nouvelles figures. Quand on les 
placea où elles sont, nos femines du village ne manquèrent pas de venir 
les voir, et elles ne goûlèrent point du tout ces nouvelles figures. Saint 
Paul avoit une trop grande barbe, ce qui le rendoit laid comme la bête. 
Saint Pierre n’étoit point joly. Notre vieux bonhomme, disoient-elles, est 
plus beau. Et elles alloient le voir dans la nef, hors le chœur, où je l’avois 
fait mettre en attendant que je l’eût fait nicher où il est actuëllement. Ce 
qui les faisoit raisonner de la sorte, c’est que l’ancien étoit peint de verd 
et de rouge, et que le nouveau n’a que sa couleur de bois. Enfin il falloit, 
si j esse voulu les en croire, mettre le vieux à l'autel, et le nouveau dans 
la nef ou dans tel autre lieu qu'on voudroit. Mais elles résonnèrent bien 
d’une autre force quand elles virent leur saint Pierre de si bonne mine 
dans la niche du milieu qui est au-dessus du porlail en dehors de l’entrée 
de l’église. Je m’y pris, pour faire ce coup, un samedy, tandis que ces 
. femmes étoient au marché de Cloye. Quand elles virent ce changement en 
venant le lendemain à la messe, elles eussent volontiers pleuré, et elles 
disoient : « Voilà ce qui arrive dans le monde; les derniers venus .mettent 
les premiers dehors ; les vieux sont méprisez quoique ils vaillent mieux 
que les jeunes ». Et elles faisoient de nouveau l'éloge de celuy qui étoit à 
la porte, et disoient des injures à celuy de l’autel (p. 203). 


VI 


FLÉAUX DIVERS 


L'HIVER DE 1709 : SA RIGUEUR, SES SUITES 
2 


L'année 1709 est remarquable par le malheur presque général qui 
arriva de la gelée des bléds qui avoient été ensemencés la précédante 
année. Le jour des Rois la gelée commença : elle dura jusque vers le 
%5 janvier presque dans le même dégré qui avoit d’abord été très piquant 
et très rude. Cependant la terre étoit couverte de neige, et le froid, 
quelque violent qu'il fut, n’étoit point à appréhender jusqu'alors pour la 
prochaine récolte. Les moulins ne tournoient point sur le Loir, de façon 
qu’à Châteaudun plusieurs eurent recours à des machines à bras qui 
mouloient le bléd. Il y en avoit une de ia sorte dans notre ruëé de la 
Magdeleine chés un serrurier nommé Mathias Brémond. Les moulins à 
vent éloient très occupés pendant toute la durée entierre de la gelée. Elle 
sembla ce rompre vers le 25 janvier ; et le temps doux fit fondre les neiges 
qui couvroient la terre. À peine étoient-elles fonduës, que la gelée reprit 
de nouveau avec plus de violence que cy devant ; et c'est ce qui causa la 
gelée des bléds en terre. La gelée entierre dura environ six semaines, et 
fut si forte que les charrettes traversoient le Loir d’une rive à l’autre 
avec autant d'assurence que si c'eût été un grand chemin. On juge de là 
combien le pauvre monde eut à souffrir du froid, Mais il eut à souffrir 
davantage de la faim, par la suitte. 

Les bléds gelés ne manquèrent pas de produire la disette et la cherté 
dans tout le païs de la Beauce et bien ailleurs. Le bléd monta assés 
promptement jusqu’à 40 ! le septier, mesure de Dunois, et l’orge jusqu’à 
25! aussi le septier, à la même mesure. Tous les noyers et quantité 
d'autres arbres gelèrent aussi dans tout ce païs. Cependant les uns et les 
autres cherchèrent le moyen d'apporter du soulagement à un si grand 
mal. La saison de faire la semence des orges et avoines arrive. On sème 
ces grains, Dieu y donne sa bénédiction, et ils produisirent avec tant 
d'abondance que les orges seules suffirent, et infiniement par delà, au 
deffaut du bléd. Il y eut des personnes qui cueillirent jusqu’à 30 septiers 
dans un septier de terre. L’on peut dire que ce fut un miracle. On appelle 
cette année 1709 l’année des bléds gelés, et l’année des orges. 

La cherté néammoins ne se dissipa pas aussitôt qu’elle étoit venuë, et 
elle fit bien des misérables en cette année 1709 et la suivante 1710..... 
Cepandant le mal diminua infiniment à la récolte des orges, et l’on man- 
gea du pain de ce grain, même dans des familles d’ailleurs cy devant 
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assés aisées. [Il y eut à Châteaudun quelques arrengements faits pour le 
soulagement des plus pauvres ; mais cela ne remédioit pas absolument à 
tout le mal... 

L’année 1710 fut encore assés difficile à passer chés les pauvres ; mais 
les riches eux-mêmes furent exposés à un autre mal particulier à cette 
année. Un mal en attire d'ordinaire un autre et souvent même plusieurs. 
La disette de l'année précédente fut suivie dans celle cy de fièvres pour- 
preuses qui enlevêrent une infinité de monde ; peu en furent attaqués qui 
ne mourussent en très peu de jours (p. 77). 


MAUVAISE RÉCOLTE EN 1795 


e 


Les temps fâcheux qu'il fit cette année 1795 fit que l'on ne recueillit 
que de mauvais vin si vert qu’on l’appela de la citronelle. Cest que le 
raisin ne put mürir à cause des froids et des pluyes presque continuelles 
(p. 145). 

1725. L'année ne fut pas favorable aux biens de la terre. La récolte des 
bleds en ce païs ne fut pas meilleure que celle des vins. Tout étoit plein 
de vesseron et de noir à Romilly et dans le voisinage (p. 146). 


INCENDIE DE CHATEAUDUN 


Le dimanche 20 du mois de juin 1793 et les jours suivants, la ville de 
Châteaudun fut presqu’entierrement brûlée avec le faux-bourg de Saint- 
Valérien. Le feu y prit par ce faux-bourg vers l’endroit appelé cy-devant 
le Nom de Jésus, et consuma en entier ce faux-bourg en moins de deux 
heures. Il épargna de ce côté là la chapelle appellée le Champ-Dé, dédiée 
à la Sainte Vierge, — le lieu appellé le Comptié : c'est une closerie où il y a 
pressoir, appartenante au comte de Dunois ; — et le clos nommé Larain- 
ville. Le feu se communiqua du faux-bourg à la ville par l'Hôtel de Ville 
qui étoit scitué à la Porte appellée Damont, et par l’église Saint-André. La 
voule de l’église de Saint-Valérien empêcha que le dedans de cette église 
fut brulé, mais toutte la charpente fut brulée. Pour l’église de Saint- 
André, rien n’y demeura, et tout fut consommé par le feu. Il en fut de 
même de l’église de Saint-Pierre, el de toutes les rües et maisons où le 
feu se conduisoit. Le feu avoit pris à une heure après midi le dimanche, 
et fit un désordre affreux pendant le reste du jour et la nuit suivante. 
Eufin il se rallentit le lundi matin du côté de Saint-Pierre à la maison de 
Mr le Bailly exclusivé ; du côté de la grande ruë au détour du collège, 
aussi exclusivé. On ne peut juger la perte que les particuliers ont souf- 
ferte à cet incendie. On ne sçait précisément cominent prit le feu. Les 
uns disent que ce fut par des enfans qui avoient été laissez à la maison 
par une mère qui étoit allée à une lieue de là pour affaire. Les autres 
disent que ce fut le feu du ciel qui tomba sur la maison, d’autant plus, 
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ajoutent-ils, qu'il tonna le matin à Châteaudun. On n’a point aperceu 
cependant que ce feu du ciel soit tombé en aucun endroit. Ce qu'il ya 
de certain, c’est que plas on se donnoit de peine à l’éteindre, puis il sem- 
bloit s’opiniâtrer à s’enflammer davantage et à devenir plus violent. On 
n’a pas manqué aussi de vouloir que la magie ait joué son rôole tant pour 
causer l'incendie que pour l'arrêter. 

J’y ai perdu ma part d’une maison que feu mon père avoit rue se la 
Magdeleine (p. 134). 


(Suit un dessin à la plume du «Plan de Châteaudun avant l'incendie ».) 


UNE INVASION DE CHENILLES — SÉCHERESSE 
ÉPIDÉMIE SUR LES BESTIAUX 


L'année 1731 est remarquable par la quantité prodigieuse de chenilles 
qui dès le primtems mangèrent toutes les feuilles des arbres et des 
buissons. Tout l’été fut en cela semblable à un vrai hivert, et les bois et 
les jardins ne faisoient voir que des arbres nuds et depouillez comme si 
le feu avoit brûlé leurs têtes. Ces chenilles passèrent dans nos campagnes 
des arbres dans les maisons mêmes, de façon qu’on en voyoit couriret se 
traîner sur tous les meubles. On ne pouvoit sortir dehors qu'il ne s’en 
attachât aux habits. Il y en avoit de différentes couleurs et de différente 
longueur. On fut très incommodé de ces sales insectes. Cette même année 
fut très sèche : ce qui put beaucoup contribuer à la multiplication et à la 
.conservation de ces animaux. Cependant, ils ne s’atltachèrent point heu- 
 reusement ny à la vigne, ny aux bleds et avoines. On appréhenda fort 
pour tous les biens de la terre, ce qui fit que dès le commencement du 
printems, Mer l'évêque de Blois, par un Mandement du 10 avril, ordonna 
des prières publiques durant 9 jours (p. 181). 

La sécheresse continuoiïit cependant, et elle donnoit beaucoup de bon 
tems aux chenilles. M' l’évêque de Blois donna un nouveau mandement 
le 20 juin, pour ordonner des prierres publiques pour demander à Dieu de 
la pluye pour les biens de la terre. Pour cela on ordonne qu'on fera une 
procession, même dans nos campagnes ; mais on veut qu’elle se borne à 
l'étandue de chaque paroisse, ou tout au plus à la paroisse limitrophe et 
contiguë. Tout notre voisinage ne manqua pas de se déterininer à aller à 
Iron-lès-Cloye ; mais je me déterminay pour la Chapelle-du-Noyer où je 
conduisis notre paroisse, tant pour éviter la presse que pour empêcher 
les repas dans les cabarets de Cloye, si ordinaires et si scandaleux en 
pareille occasion (p. 184). 

La sécheresse et les chenilles, à ce que l’on prétendoit, produisit cer- 
tainne maladie aux chevaux et autres bestiaux de la campagne, dans une 
grande partie de celte Élection de Châteaudun, et même plus loin dans le 
Blaisois et le Chartrain. Cette maladie se déclara pendant la récolte même 
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de cette année, de façon que quelques chevaux moururent de côté et 
d'autre, et que la maladie empêchant quelques autres de travailler, 
plusieurs laboureurs furent assez embarrassez à resserrer leur récolte. 
Cette maladie étoient certains petits buberons qui naiïssoient sous la 
langue des animeaux, et qui blanchissoient ensuitte. Pour les guérir de 
cela, on leur racloit ces buberons avec une pièce d'argent, comme d’un 
louis de six livres, et on leur gargarisoit la bouche avec le vitriol. Si on 
en croit nos gens de campagne, si on ne soignoit pas les animaux qui en 
étoient surpris, elle faisoit tomber la langue de ces animaux, de sorte 
qu’on trouvoit celle des vaches et des chevaux dans la fourrière ou 
l’auge..…. e 

M' l’Intendant d'Orléans, ayant été informé du mal, pençä à y apporter 
quelques précautions. Par une ordonnance du 28 août de cetle année 1731, 
il deffend à tous bouchers, dans l’étenduë de l’Élection de Châteaudun, 
d'acheter aucuns des bestiaux infectez, et de vendre et débiter aucunes 
Chairs qu'auparavant elles n’ayent élé vuës et visitées par les officiers de 
police dans les villes, et par les syndics et marguillers dans les campagnes, 
à peine de 100 ! d'amende et de prison. Il ordonne de plus que les bestiaux 
qui mouront seront! enterrez à six pieds de terre, à peine de pareille 
amende que cy-dessus (p. 186). 

A l’occasion de cetle maladie des bestiaux, on se servoit, dans mon 
voisinage et ailleurs, d’un moyen particulier. On assembloit les animaux 
de toutte espèce soit aulour des cimetierres, soit dans quelque place du. 
village ; et le prêtre de la paroisse venoit avec son rituël dire sur ces 
animaux assemblés une oraison, après quoy il aspersoit l’assemblée bes- 
tiaile d’eau bénite en allant le long de l’assemblée. Plusieurs curés pré- 
tandirent dans notre diocèze que M' l’évêque avoit permis cette cérémonie; 
mais comme elle n’étoit point parvenuë jusqu’à moy, je ne jugeai pas à 
propos de les imiter. M' le curé d’Auteüil et moy fumes les seuls dans 
notre canton qui refusames d'écouter sur cela les désirs de nos campa- 
gnards. Je disois aux miens qu’ils m’allassent chercher à Blois une bonne 
permission par écrit, et qu’en conséquence je pourrois ine déterminer à 
satisfaire leur dévotion. Personne n’y alla, et la chose demeura jà. J’ay 
remarqué qu'il ne mourut peu ou point d'animaux en cette paroisse, 
tandis qu’on disoilt en être mort considérablement dans d’autres lieux où 
l'on avoit fait l’aspersion animalle. Je conseillois d'employer les remèdes 
naturels et de s’en tenir là (pp. 191-199). 

En 1732, la quantité prodigieuse de chenilles qu’il y avoit eu l’année 
précédente, fit craindre encore beaucoup avec raison pour la présente. 
Elles avoient laissé à cimes des arbres et buissons quantité de boquilles 
ou fourreaux qui en promettoient peut-être davantage par la suitte que 
par le passé. M" l’Intendant d'Orléans y prétandit mettre ordre par une 
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ordonnance du 3 mars 1732, par laquelle il oblige tous propriétaires, fer- 
miers ou locataires, et autres personnes faisant valoir leurs terres ou 
celles d’autruy, d’écheniller ou faire écheniller exactement les arbres, 
buissons, hayes, vignes ou autres arbustes étant sur lesd. héritages, à 
peine contre les contrevenants de 50! d'amende, même des domages et 
interrets des autres habitans qui, ayant fait écheniller sur leurs héri- 
tages, souffriront quelques pertes : lesquelles en ce cas seront réputées 
avoir été causées par la communication des héritages voisins qui n'auront 
pas été purgez de chenilles. Quelques-uns satisfirent à celte ordonnance, 
mais elle fut très mal exécutée dans nos campagnes. On y eut encore 
beaucoup de chenilles, mais, à la vérité, beaucoup moins que cy devant. 
Il vint au milieu de l'été des pluyes à propos qui les firent crever. Mais 
les arbres se trouvèrent encore beaucoup dépoüillez de feüilles, et les 
bourgeons de l’année beaucoup mangez (p. 191). 


ORAGES DES 15 JUILLET 1733 ET 16 JUILLET 1735 
INONDATIONS AU JONCHET 


Le mercredy 15 juillet 1733, sur les 4 heures après midi, il fit à Romilly 
et aux environs un orage furieux avec une pluye si forte et si abbondante 
que je n’en ai guerres vû de pareille. La ravine qui passe dans le parc 
déborda extrêmement, n’étant pas capable de soutenir toutes les eaux qui 
couloient, ce qui fit un regord qui fit remonter l’eau du côté qu'elle 
venoit. Cela formoit comme une espèce d’étang dans un plan d'arbres qui 
est vis à vis les croisées du château, du côté du midy. Ce n’est pas tout. 
Il y avoit au bout du parc par où entrent dans la ravine les eaux qui 
descendent des campagnes de Bredoulain, une grille de bois; les eaux 
qui descendoient avec impétuosité à cette grille, y entraînèrent et y 
amassèrent une grande quantité de lerre et de chaume qui bouchèrent le 
passage, de façon que les eaux furent retenuës en dehors, et s’élevèrent à 
3 ou 4 pieds de hauteur contre cette grille et contre les murs qui l’accom- 
pagnoient. Ces eaux ainsi rassemblées et retenuës détrampèrent les murs 
qui n’étoient dans cet endroit comme ailleurs que de terre et de pierres, 
et firent une ouverture étonnante, les murs étant tombés à la fois de la 
longueur de 35 à 40 toises, y compris la barrierre grillée. Toutes ces 
eaux retenuës depuis quelque temps, trouvant une issuë si prompte, 
vinrent fondre tout à coup contre le parapet des murs des fosséz du 
château du côté du midi, les creusèrent et les renversèrent, et tombèrent 
avec impétuosité dans les fosséz qui furent remplis aussi-tôt. Ces fossés 
remplis, tous les bas du château le furent bientôt aussi, et il falut une 
nouvelle issuë pour sortir ces eaux de là. Elles abbatirent un autre 
parapet du fossé du côté de la maison du jardinier, d’où elles se précipi- 
térent avec force dans le jardin, après avoir encore emporté avec elles 
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une très grande partie du mur dud. jardin, ce qui gata de pierres ce 
jardin dans les endroits où ces eaux passèrent. Il y eut près de 35 toises 
de murs des fossés d’entierrement ruinées du côlé du midi, 25 toises de 
parapet des mêmes fossez du côté de la maison du jardinier, et autant du 
mur du jardin. Tout cela fut fait en moins d’une demie-heure. On peut 
juger de l'effroy et de la consternation que jetta cet évènement dans toutte 
la maison. Quand on vit l’eau dans tous les souterrains, on crut que le 
logis alloit écroüiller. C’est un peu trop dire ; du moins dans les premiers 
moments on eût grand peur. M" et M° de Pileurre, qui furent témoins 
oculaires de toutes choses, éloient bien consternez. M' surtout parloit 
déjà de s’en relôurner à Paris. Heureusement M' Lamber de Touche- 
bredier étoit au logis (1); il servit beaucoup à consoler les affligez et à 
rabattre de leurs frayeurs. Les eaux montèrent jusque dans la cour du 
château, surtout du côté du jardinier. Ce jardinier, qui étoit et qui est 
encore Guilleaume Lauverna, pensa périr dans les eaux. Au dessous de 
la maison où il demeure, est une petitte écurie qui sert à mettre ses 
vaches. Ces vaches y étoient toutes attachées par la corde. Les eaux 
étoient déjà entrées là-dedans, mais en pelitte quantité. Il saisit le 
moment qu'il put pour aller coupper les cordes ; il n'eut le temps que 
d’en coupper trois, car les eaux qui grossissoient à vuë, éloient prêtes à 
fermer le passage. Il fit bien de sortir promptement. Une #4 vache qui 
nourrissoit depuis trois ou quatre jours son veau, ne put être secouruë 
comme les autres, et étant demeurée attachée, elle fut noyée avec le veau. 
Les eaux commencèrent à baisser après environ une demie-heure. 
J’appris au presbitaire cet accident, et j’ailai de ce même pas faire mes 
compliments convenables en cas pareil. J’eus l'honneur de fournir 
quelques bouteilles de mon vin pour le soupper, parcequ'il n’étoit pas 
possible d’en avoir de la cave du logis ; l’eau des souterrains avoit monté 
jusqu’à la 4 marche de la cave, à les compter en descendant. Cela fit un 
tort considérable dans tous ces souterrains où le limon des eaux gata une 
infinité de choses qui y avoient élé placées (pp. 198-199). 

Pendant le cours de l’année 1735, M" de Pleurre fit faire les réparations 
qu'avoient occasionnées ces pluyes et orages du 15 juillet 1733 ; mais tout 
cela fut achevé bien inutillement. Pareil orage arriva le 16 juillet de la 
présente année 1735, qui fit un pareil domage à quelque chose prêt. Ce 
qu'on avoit fait pour obvier à pareil événement, avoit été mal concerté ; 
on n’avoit pas donné assés de passage et d'écoulement aux eaux pour les 
temps où elles descendent au logis. Les murs de la ravine au bout du 


(1) Touchebredier, château sur la Chapelle-du-Noyer. L'abbé Boisganier dit 
ailleurs, en parlant de M. Lambert : « M. de Pleurre et luy s’estiment fort l’un 
l’autre, et font ensemble société de bons voisins et bons amis ; je les ay toujours 
vù ensemble sur ce pied » (p. 167). 
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parc, qui avoient été rétablis de nouveau: à terre, furent de nouveau 
entraînés, ainsi que les murs des fosséz et du jardin, dans presque la 
même longeur et de la même manierre que la premierre fois. Et ce qu’il 
y a de remarquable, c'est que M' et M° étoient arrivez de Paris à Romilly 
la veille même de ce second accident. On peut s’imaginer combien leur 
parut fâcheux et rebutant cet accident nouveau et celle nouvelle perte 
(p. 212). | 

La pluye et l’orage du 16 juillet fit un tort considérable dans le païs 
par la grêle surprenante qui les accompagna. Notre paroisse fut des plus 
ménagées parmi celles qui furent affligées... Depuis Villebarou jusque 
vers les Granges, tous les bléds et avoines furent presque entièrement 
perdus, ainsi que les vignes qui se renconirèrent au droit de la nuée. 
Cette nuée versa du côté du Perche, et fit, partout où elle passa, un 
désordre épouvantable... On ne fit point vendange ny à Rougemont, ny à 
Cloye, et très peu à Montigny. Les pluyes continuelles de cette année 
n’ont fait recuillir que très peu et de très mauvais vin, dans les endroits 
mêmes où la grèle n’a point passé. À Châteaudun, par exemple, on n'a 
recuilli qu’un poinçon par arpent (p. 213). 


VII 


COUTUMES EOCALES 


COUTUME APPELÉE € ORNE » 


L'Orne est un pouvoir spécial ou une permission particulierre qu’un 
laboureur ou fermier donne à un pauvre de glaner dans son champ 
à la suitte des soyeurs, par préférence et à l’exclusior même des autres 
pauvres à qui ce laboureur n’a point donné spécialement ce pouvoir ou 
cette permission ; et cela, en vuë de payer par cette préférance les journées 
que ce pauvre a passées cy-devant et doit encore passer à faire les liens 
des gerbes, faner les foins, couler et laver quelques laissives, émietter les 
fumiers, et faire plusieurs autres corvées de cette nature and. fermier ou 
laboureur. Parmy ces fermiers ou laboureurs, il s’en trouve même qui, 
dans le loüage qu’ils font de leurs servantes à la Saint-Jean qui précède 
la récolte, les prennent pour un moindre prix que ce qu’elles gagneroient 
d'ordinaire, en leur promettant et faisant accord avec elles, qu’elles ou 
leur père ou mère auront un orne pendant la récolte prochaine, c’est- 
à-dire ce pouvoir et cette permission cy-dessus expliquée (pp. 136-138). 


Le curé de Romilly trouva dans cette conduite un abus 
révoltant tenant du vol et de l'injustice; c’est ce qu’il expose 
longuement dans une lettre adressée à l’autorité diocésaine, qui 
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l’'engagea à travailler à détruire cette coutume abusive ; mais 
elle était si ancrée, qu’il n’y réussit que partiellement. 


DON D'UN AGNEAU AU CURÉ A LA FÊTE DE NOEL 


La nuit de Noël, les bergers de cette paroisse et des environs présen- 
tèrent un agneau à l’offerte. C’est la premierre fois que cela est arrivé de 
mon temps. Jusqu'icy je n’ay point consenti que cela se fil, parce que ces 
bergers sont dans l'usage, quand ils présentent des agneaux dans les autres 
paroisses de mon voisinage, de faire la baccanalle chez M5 les curez, soit 
la nuit, soit le jour de Noël. Je n’ay point voulu de ce tapage, ny achepler 
l'agneau présenté pour le repas qu'ils prétandent que les curez sont obligés 
de donner. Quand donc ils m'ont plusieurs fois demandé si je voulois 
bien qu’ils me présentâssent un agneau à Noël, je leur ay toujours répondu 
qu'ils en feroient ce qu’ils voudroient, mais qu’au cas qu'ils m'en présen- 
tâssent, ils n’eussent point à espérer de moy pas même un verre de vin, 
ny la nuit, ny le jour, ny dans ma maison, ny ailleurs, tant parce que je ne 
prétendois point souffrir de l’incommodité de leur offrande, que parce 
que je ne voulois point payer en quelque manierre que ce fut leur présent. 
Sur ce qu’ils me représentoient que les autres curez en agissoient autre- 
ment que je prétendois le faire, je répliquois qu'ils pouvoient leur aller 
présenter leur agneau, et que je n’en aurois aucun déplaisir. Ce ful 
donc sur le piéd que je le souhaittois qu’ils me présentèrent cette année 
1734 leur agneau. Cependant ils murmuroient après l’avoir.fait, voyant 
que je m'en tenois à mes conditions. Ils promenèrent leur agneau tant 
qu'ils voulurent jusqu’au soir du jour de Noël, etils me l’amenèrent dans 
ma cour. Je leur proposay de le vendre à quelqu'un d’eux, s'ils vouloient 
l’achepter. À cela quelqu'un d’eux répondit que, si je voulois le leur payer 
moy-même, il seroit à moy. Sur quoy je les mis à la porte avec leur 
agneau, en leur disant que me l’ayant présenté en offrande, il éloit à moy, 
et que je sçaurois bien me le faire venir.Ils prirent conseil entre eux, etils 
vinrent une seconde fois me le livrer purement et simplement. Je me 
réjoüis beaucaup de cette boutade ; et ils ajoutèrent que cet agneau étoit 
le premier et qu'il seroit le dernier qui me seroit présenté. Je dis qu'ils 
seroient les maîtres de faire à la venir ce qu’ils voudroient. Cependant ils 
vinrent encore à la charge à Noël 1735, et me présentèrent un nouvel 
agneau aux mêmes conditions et sur le même piéd que j'en avois receu 
un l’année précédente. Ils feront ce qu'ils voudront à Noël prochain 1736: 
ce ne sera plus à moy à qui ils auront à faire (p. 211). 
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VIII 


TAXES ET IMPOSITIONS 


IMPOSITION DU « CINQUANTIÈME » 


Le mariage de Louis XV avec Marie Lecsinska, fille du roi de Pologne, 
formant deux cours différentes, celle du Roy et celle de la Reine, OCCa- 
sionna une double dépense. Comme les coffres du Roy se trouvoient appa- 
remment en mauvais état, on se crut obligé au Conseil de faire une nou- 
velle imposition. Ce fut celle du cinquantième des revenus du royeaume. 
Mr l'Intendant d'Orléans, sur les ordres de Sa Majesté, donna les siens 
dans sa Généralité, pour parvenir à une nouvelle déclaration des biens 
des particuliers (terres labourables, préz, vignes, bois), dont le cinquan- 


. tième devoit se payer en argent, soit sur le prix des baux, ou par évalua- 


tion du véritable revenu. Une ordonnance enjoignit de former les états 


_ des biens ; ces états dressés, on fit des rolles, et le cinquantième se leva 


dès l’année suivante (p. 146). 


_ DÉCLARATIONS DES BIENS, REVENUS ET CHARGES 
DES BÉNÉFICES ECCLÉSIASTIQUES 


Une délibération de l’Assemblée générale du Clergé de France du 
12 décembre 1726, confirmée par le Conseil d’État le 8 mai 1727, approu- 
vée par Lettres patentes du 15 juin suivant, et’enregistrée au Parlement 
le 4 septembre même année, obligea tous les Bénéficiers à fournir une 
déclaration détaillée de tous les biens, revenus et charges de leurs béné- 
fices (p. 162). | 


PEINES PORTÉES CONTRE LES COLLECTEURS DES TAILLES 
QUI ONT DILAPIDÉ LEURS FONDS 


M: l’Intendant d'Orléans, par son ordonnance du 16 février 1799, veut 
qu'on lise de nouveau la Déclaration du feu Roy du 7 février 1708, qui fixe 
les peines qui seront prononcées contre les collecteurs.qui divertissent les 
deniers de leur collecte. Voicy les peines fixées contre eux par cette décla- 
ration : « Voulons et nous plait que les collecteurs des tailles et autres 
impositions, qui auront employé à leur usage particulier, et qui auront 
négligé de porter à la Recepte des tailles les deniers de leur collecte, 
soient poursuivis par-devant les Officiers de nos Élections, et qu'il soit 
procédé extraordinairement contre eux à la requête de nos Procureurs ès 
dites Élections, et à la diligence des Receveurs des tailles, pour être con- 
damnez au rétablissement des deniers par eux dissipez. Et faute par 
les d. Collecteurs de remettre au Receveur des tailles les deniers qu'ils 
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auront divertis, dans la quinzaine du jour que la vérification aura été. 
faitte de ce qu’ils auront receu des denommez dans leur Rolle, qu'ils 
auront obmis de remettre à la recepte des tailles, Voulons que lorsque le 
divertissement se trouvera être au-dessous de 150! dans les paroisses dont 
les impositions ne monteront qu’à 500 |, et qu’il sera au-dessous de 300! 
dans les paroisses imposées à plus de 500!, les dits collecteurs soient con- 
damnez au carcan et au fouet ; et que lorsque le divertissement se trou- 
vera être au-dessus de 150! dans les diles paroisses dont les impositions 
ne monteront qu’à 500 1, et qu'il sera au-dessus de 300 l dans les paroisses 
imposées à plus de 5001, lesd. collecteurs soient condamnez aux galères 
pour trois ans, sans que lesd. peines puissent être réduittes ny modérées 
(pp. 168-169). 


RÉCLAMATION DE L'IMPOT DE LA & CAPITATION D 


Le Conseil d’État du Roy rendit le 8 mars 1799 un arrêt qui ordonne 
que les fermiers, économes, receveurs el régisseurs des biens des Gentil- 
hommes et Privilégiez, ne pourront payer les prix de leurs fermes, ny le 
montant de leurs Recettes ou Régies, qu’il ne leur soit justifié du payement 
de la capitation desd. Gentil-hommes et Privilégiez. C’est que ces Gentil- 
hommes et Privilégiez, gens qui d'ordinaire ne sont pas bien soigneux de 
payer leurs dettes, en usoient pour la plupart de la même manierre au 
sujet de leur Capitation, jusqu’à être encore redevables d’arrérages depuis 
1719 qui est le temps de l'invention de cette imposition. Les oppositions 
qui pourrroient survenir à l’exécution du présent arrêt, le Roy s’en 
réserve la connoissance, et l'interdit à toutes ses cours et autres juges. 

Par une ordonnance du s' Intendant d'Orléans du 12 avril suivant, il 
est dit que les Receveurs des tailles répondront en leur propre et privé 
nom, de la Capitation desd. Gentilhommes, pour la négligence qu'ils 
apporteroient à faire payer lesd. fermiers, œconomes, etc... C’éloil là un 
bon coup d’éperon pour faire marcher les chevaux des huissiers de Mes- 
sieurs les Receveurs (p. 169). 


UN RECEVEUR DES DÉCIMES QUI FERME SON BUREAU 
POUR ALLER FAIRE VENDANGE 


Au mois de septembre 1731, l’abbé Boisganier, en procès 
avec les moines de Thiron, se rendit à Blois pour payer son 
procureur et retirer ses pièces, qu’il devait renvoyer à Paris où 
l'affaire avait été appelée. Il raconte ainsi un épisode de son 
voyage : | 


Dans ce voyage, j'étois chargé des décimes de plusieurs curés de mon 
voisinage. J’allay chez le sr Mahy, receveur de ces deniers, et je ‘ne 
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trouvay ny lui ny personne de sa part au bureau. Tout étoit en vendange. 
Je m'en plaignis bien haut au s° Gauthier, alors un des grands vicaires 
de Me l’évêque. Je le rencontray dans la ruë, et après nous être salués 
l'un l’autre, je luy marqué ma peine d'être venu avec de l'argent, et 
d’être obligé de m'en retourner sans quittance. Je luy dis qu’en cas que 
ce receveur vint à faire des frais à mes confrères ou à moy, je prenois luy, 
grand vicaire, pour témoin de mon voyage et du motif qui m'avoit en 
partie amené à Blois. J’ajoutai que le s° Mahi étoit très en faûte, et qu’il 
ne devoit jamais laisser son bureau sans quelqu'un qui fût luy-même ou 
qui le représentât ; qu’il étoit un homme public, et que nous étions en 
droit de luy faire recevoir en tout temps, vendanges ou non, un argent 
que nous luy devions ; qu’enfin nous n’étions pas, nous curez éloignez de 
diz lieües de Blois, en état de venir ou envoyer tous les jours au bureau 
des décimes, sçavoir si M. le receveur est au logis ou non. J’étois bien en 
colère, et le s' Gauthier s’efforca de m'’appaiser. Après quoy nous nous 
quittâmes (p. 125). | 


IV 
MÉLANGES 


_À propos de l'institution de la Confrérie de Saint-Hubert en 
1618, notre chroniqueur fait les réflexions suivantes :: 


Je ne sçais sur quoy fonder cette dévotion à saint Hubert en cette 
paroisse. Elle y étoit dès le commencement du siècle. Hommes et femmes 
s’y engageoient ; ce n’étoit donc pas par rapport à la chasse dont les 
femmes ne se mêlent pas. Je sçais qu’à Ribœuf, la grange ou écurie pour 
les brebis étoit autrefois une chapelle dédiée à saint Hubert; mais ces 
dévotions de chappelles étrangères n’ont rien de commun avec celles des 
églises paroissiales. Je m'imagine que le commencement de ce 17° siècle 
étoient devenus à craindre par les courses fréquentes des chiens ou 
autres animaux enragés, et qu’on ne se mettoit pas en devoir de les 
chasser et de les tuër ; au lieu de cela, on se mettoit sous la protection de 
ce saint, et on luy demandoit continuellement et trop superstitieusement 
des miracles (p. 24). 


Voici quelques échantillons seulement des traits malicieux 
semés à profusion dans les pages de nos Mémoires : 


Le curé Marin Écureul prenoit si bien son temps pour faire les testa- 
ments des malades, qu'ils vivoient encore plusieurs années après la 
confection de ces testaments (p. 62). | 
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Le 24 août 1675 fut batisé François Neveu. Son parrain étoit messire 
Pierre-Charles Franceschi, écuyer, s&" de Rougemont, et sa marraine 
noble dame Marguerite de Fontenay, femme de M'° Jean de Pleurs, écuyer, 
sr de Romilly. M' Bouvier (curé de Romiliy) étoit, selon les apparences, 
si charmé de ce compérage, qu’il ne signa point ce batême avec les par- 
rain et marraine (p. 46). 


À propos de l’Oraison accompagnée de son verset et répons, 
composée par Mer de Caumartin à l’occasion de la naissance du 
Dauphin : 


Parlez-nous d’une oraison de celle façon, — s'écrie-t-il ; — il est évident 
qu’elle a coulé de la plume de Mer l’Évêque, et qu'il ne s’en est point 
déchargé sur un secrélaire ou autre personnage de cette trampe (p. 171). 


Le travail occasionné par les vendanges des moines est 
appelé par leur facétieux adversaire un «bachique ouvrage » 


(p. 127). 
Ailleurs, il prétend que le gain des procès qu’il eut avec les 
dits moines, doit être attribué à la maladresse de leurs agents : 


Ces messieurs les Agents ou Receveurs, — dit-il, — se mêlent ordinai- 
rement de ce qu’ils n’ont que faire et de ce qu'ils ignorent ; et sous 
‘prélexte de paroître bien affectionnés à leurs maitres et d'entrer dans 
leurs interrêts, ils les enfoncent souvent par leur imprudence dans des 
écots dont ils ne sçauroient se deffendre qu’en Arlequins, c’est-à-dire en 
payant. Je puis dire à la louange du s' David, leur receveur de Bouche- 
dègre, que par ses avancez sans raison et sans preuves, il a été cause de 
tous les procez que j’ay gagnez contre les religieux de Tiron (p. 114). 


UNE DAME JANSÉNISTE 


Madame Aubry (qui venoit quelquefois visiter Mme de Pleurre au 
Jonchet) est une petitte femme qui fait la dévote et qui est notablement 
entichée du P. Quênel et de sa doctrine. Je luy ay trouvé une fois dans ses 
Heures plusieurs des 101 propositions condamnées. Elles étoient cha- 
cunnes séparées les unes des autres et enchâssées dans de petits car- 
touches comme autant de petittes images. Elles étoient très bien buri- 
nées. L’oraison du diacre Pâris n’étoit pas oubliée. (p. 165). 


LE ROI STANISLAS A CHAMBORD 


Le roy Stanislas étoit déjà à Chambord en 1726. Les rieurs l’appelloient 


le roy de Sologne au lieu du roy de Pologne : c’est que Chambord est par 
delà la Loire, dans la Sologne... 
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Tout étoit plein de piété et de religion chez le roy et la reine, et le roy 
surtout étoit d’une simplicité et d’une humilité admirables. Il se familia- 
risoit fort avec les plus petits, jusqu'à s’entretenir bonnement avec des 
artisans et des vignerons qu'il rencontroit dans ses promenades. Les 
peuples de Pologne, ce semble, auroient été heureux sous son gouverne- 
ment (p. 152). | 


UN AVIS DU CURÉ QU’ON EUT TORT DE NE PAS SUIVRE 


J'étois mécontent que le s' David, fermier receveur pour les religieux 
de Tiron, eut fait bail pour la Toussaint prochaine (1728) du moulin de 
Bouchedègre au nommé Nicolas Tréhet, que M'° Claude Tiroux de Vil- 
lercy, conseiller au Grand Conseil, seigneur d'Ouarville, Boisgasson, 
Langey, Bouffry et autres lieux, venoit de chasser des moulins de Cloye. 
J'eus beau employer prierres, avis, remontrances, etc., auprès dud. s' 
David, rien ne fut capable de le dissuader de mettre dans son moulin, et 
par conséquent dans ma paroisse, un homme dont la vie et les mœurs 
n’étoient pas alors, il s’en falloit bien, à canoniser. Je n’entre pas icy dans 
un plus graud détail. Je crus alors pouvoir trouver chez les religieux de 
Tiron des personnes qui pourroient s'opposer efficacement aux desseins 
dud. s' David. J’écrivis donc au P. prieur au sujet de ce munier. Dans sa 
réponse, il excuse le s' David sur ce que, peut-être, il ne trouve point 
d'autre meunier, et que la nécessité l’oblige de prendre ce qui se trouve. 
Soit, je passe cela. Mais le P. prieur supposoit ce qui n’étoit pas. On ne 
manque point de meuniers quand on en cherche ; ce n’est pas une mar- 
chandise si rare dans ce pais. Il est vray que les bons meuniers sont diffi- 
ciles à trouver partout ; mais le s° David avoit justement mis la main sur 
ce qu'il y avoit alors de pire en tout genre. Il luy en a cuit depuis. Il a été 
obligé de mettre son beau meunier hors de son moulin avant terme, et de 
plus redevable de 5 à 600!, C'est bien employé. Cela doit luy apprendre à 
suivre les avis de ses pasteurs (p. 106). 


MILICE ET MILICIENS 


Parmi les contributions auxquelles étaient soumis les habi- 
tants sous l’ancien régime, il en était une qui était constituée 
par le service militaire imposé aux paroisses sous le nom de 
milice. | > 

Les armées françaises, en effel, dans les derniers temps de la 
monarchie, se composaient de deux éléments fort distincts 
les troupes régulières et les milices. Les troupes régulières 
constituaient, à proprement parler, le corps des forces natio- 
nales ; elles étaient permanentes et se recrutaient par engage- 
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ment volontaire. — Les milices ne fournissaient qu’un service 
passager ; elles étaient levées par voie d’enrôlement forcé, dans 
les occasions où le besoin s’en faisait sentir. 

Dès 1636, Louis XIII avait essayé d'assurer le recrutement de 
l’armée au moyen de l’enrôlement forcé des habitants des 
campagnes. Mais cette tentative n’eut pas de suite : on remon- 
tra au roi « qu'elle ne sçauroit estre qu’extrêmement préjudi- 
ciable au païs et de dangereuse conséquence ». 

Louvois, en 1688, reprit l'institution de Louis XIII, et, cette 
fois, la milice fut établie d'une manière permanente jusqu’à la 
Révolution. Le principe de lélection des miliciens par les 
Assemblées d'habitants fut maintenu. Mais il ne pouvait durer 
longtemps. Aussi, une ordonnance royale du 10 décembre 1691 
substitua à l'élection le système du tirage au sort. Le temps du 
service était alors de 4 ans. Si, pendant la durée de ce service, 
le milicien mourait, les habitants étaient obligés d’en fournir un 
autre pour le remplacer. 

L’abbé Boisganier donne, au sujet des miliciens et du tirage 
au sort dans sa région, d'intéressants détails que nous repro- 
duisons ci-dessous. 


‘ Dès le commencement de cette année (1726), le Roy avoit donné ses 
ordres pour lever des troupes de milice. Le sort tomba dans cette paroisse 
sur les nommez Jean Rebours et Nicolas Thomas, dit Vereau. Ils ont fait 
leur campagne et sont revenus au païs. C'éloit alors le dessein du Roy 
d’avoir toujours des troupes de milice prêtes à marcher au premier ordre. 
Dans le fond, il LL une guerre à entreprendre, comme il a paru 
depuis. 

À l’occasion de ces milices, il y eut un abus à quoy on fut obligé de 
s'opposer, c'est que les garçons des paroisses sujettes à tirer au sort, sous 
prétexte de faire des fonds pour ceux d’entre eux sur lesquels il tomberoit, 
forçoient les pères et mères, et même leurs garçons, de leur donner de 
l'argent, faute de quoy ils enlevoient les meubles et faisoient d’autres 
violences considérables. M" l’'Intendant deffend toutes ces violences même 
à ceux des garçons sur qui le sort seroit déjà tombé, à peine de prison, 
de restilution, et de plus grandes peines. Son ordonnance à ce sujet est 
du 29 avril de cette année 1726. 

Cette milice ne laissa pas de faire l'avantage de quelqu'un. Elle pro- 
duisit des mariages à foison dans bien des paroisses. La seule annonce de 
celte milice faisoit trembler la plupart des garçons. Les filles n’en furent 
pas fâchées, et elles se virent demander avec des instances qu’elles 
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n’avoient pas encore cy-devant éprouvées... Il y eut un mariage qui fut 
bien promptement mené. C'est celui de Pierre Rossignol avec Marie 
Meaulas. On devoit bientôt tirer au sort de la milice. Les parties fiancent 
le 3 juin de cette année. On publie leurs bans pour la première et der- 
nière fois le 9 suivant. On part pour Blois où l’on obtient dispense de deux 
proclamations le 10, et elles épousent le 11 du même mois (pp. 147-148). 

Dès le commencement de l’année 1729, il y eut encore un nouveau bruit 
de milice. Le Roy, par une ordonnance du 95 janvier, demandoit qu’il fut 
fait un remplacement de miliciens pour les paroisses où il en manquoit. 
Comme nous avions les deux nôtres, il ne fut icy question de rien ; mais 
ils partirent pendant le cours de cette année (p. 168). 

Vers la fin de janvier 1731, on tira au sort de la milice. Il falloit deux 
miliciens nouveaux en la place de Jean Rebours et de Nicolas Thomas 
qui avoient été licenciez et congédiez en 1730. C'étoient les gagers des 
paroisses qui étoient chargés de faire tirer en cette année dont je parle 
1731. Nos garçons ne voulant pas se fier à Noël Roger, notre gager, 
vinrent me prier de les faire tirer. Pour ce faire, je plaçai une table au : 
milieu de la cour ; je pris sept cartes bien blanches pour sept qu’ils étaient 
pour tirer ; j’écrivis sur deux d'elles, du côté des marques de jeu, ce mot 
« milicien », et je les arrangeay sur la table à quelque distance l’une de 
l’autre, après les avoir battues ensemble comme pour jouër. Toul le 
monde convint qu'il ne pouvoit y avoir ainsi aucune fourberie, et je leur 
dis de tirer, l’un après l’autre, chacun une de ces cartes, et par où ils 
voudroient. Le sort tomba sur Jacques Vidier etsur Julien Provôt. J’avois 
mis sur la table un écu de trois livres pour ceux sur qui le sort seroit 
tombé, afin que sur l’heure ils allässent essayer de noyer leur chagrin 
présent dans la fontaine du cabaret. Le sort tiré, ils prirent mon écu eten 
firent l’usage que je m'étois proposé. Jacques Vidier montra sur l'heure 
beaucoup plus de chagrin que l’autre. Cependant Provôt avoit plus lieu 
d’être mécontent que le premier ; il faisoit actuellement publier ses bans 
de mariage avec Catherine. Soulemeau. Je crus d’abord que ce qui étoit 
arrivé dérangeroit l’idée de ce mariage. Cependant ils poursuivirent tous 
deux leur pointe, et leur mariage fut célébré le six février de la même 
année 1731. Provôt a marché depuis au service quand il l’a fallu, et ces 
deux miliciens sont actuellement icy arrivez du mois de may de la présente 
année 1736 (p. 194). 

En cette année 1733, il fut encore question de milice. On en demanda 
un à prendre dans notre paroisse. Les jeunes gens mariés avant l’âge de 
20 ans furent compris au nombre de ceux qui devoient tirer au sort. On 
permettoit cependant d’achepter des miliciens, au lieu de tirer. Le nommé 
Denis Bertier se vendit à notre paroisse pour la somme de 20 écus. Il y 
eut cette année des garçons qui se vendirent jusqu'à 500 livres. 
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. L'année précédente on avoit encore demandé un milicien qui devoit être 
pris parmi les garçons de notre paroisse, conjointement avec ceux de la 
paroisse de Saint-Christophe près Marboy, entre Bonneval et Châteaudun. 
Le sort tomba sur le fils d’Élienne Gaillard, de Bouche-d’Égre ; de façon 
qu’en cette année 1733 il y eut au service du Roy quatre miliciens vivans 
de notre Romilly, sçavoir Jacques Vidier, Julien Provôt, Étienne Gaillard 
et Denis Bertier (p. 200). 


UN DUEL SENSATIONNEL DANS LES RUES DE CLOYES 


Il se passa à Cloye, en 1732, une aventure comico-tragique 
qui eut pour auteur un prêtre nomade originaire d’un diocèse 
étranger, et que l’abbé Boisgauier rapporte par le menu. Voici 
la désopilante narration qu’il nous a laissée de cet épisode, 
somme toute peu édifiant, mais que nos lecteurs nous excu- 
seront de reproduire, en faisant la part des mœurs de 
l’époque : 


Le dernier octobre de cette année 4732, vint chez moy un prêtre du 
diocèze de Namur nommé Nicolas Fransquin. Il sortoit immédiatement 
du diocèze de Chartres où il avoit travaillé en qualité de vicaire dans la 
paroisse de Dammarie. Étant ce jour à Cloye, il apprit que je cherchois 
un vicaire chapellein (pour le château du Jonchet). Il vint donc me 
trouver pour m'offrir ses services. Je le receus alors uniquement à 
l'épreuve, et à condition que je m'informerois de luy et de ses mœurs à 
Chartres. 

J'en écrivis en effet à M" les Grands Vicaires.. La réponse n'éloit 
nullement favorable au s' Fransquin. Il avoit, de son aveu, étrillé d’im- 
porlance, même à coups de baton et de pied au derrierre, certaine 
maitresse d’école qui luy avoit déplu. En effet, c’étoit un homme grand, 
fort, hardy et violent, qui parloit de cette histoire avec colère et animo- 
silé ; ce qui me donnoit de justes craintes qu'il ne luy arrivât icy quelques 
pareilles affaires. Cela ne manqua pas d'arriver. Voicy comment. 

Il connoissoit le s' Baiïllet, prêtre de Metz sans Lorraine, qui ayant aussi 
été chassé du diocèze de Chartres, éloit venu s'offrir à M" Oger, curé de 
Saint-Lubin de Cloye, et qui l’avoit arrêté pour son vicaire. Ce s° Baillet 
avoit eu aussi de l’employ dans Île voisinage de Dammarie où étoit alors 
le s' Fransquin. L'un et l’autre se trouvant encore voisins de nouveau, 
découvroient l’un les histoires de l’autre, de façon que le s' Fransquin 
apprenant que son confrère ne l’épargnoit pas, il n’épargnoit pas aussi son 
confrère. 

_La ‘chose alla plus loin. Le s° Fransquin résolut en luy-même de 
réprimer la langue du s° Baillet. Il y avoit environ quinze jours qu'il étoit 
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-avec moy. Un jour de samedy qui est le jour de marché à Cloye, il y alla 
et y chercha le s° Baillet. L’y ayant apperceu, il courre sur luy la canne 
levée, et se disposoit à l’étriller comme la metresse d'école de Dammarie. 
Le s' Baillet eut certes grande obligation en cette journée à ses jambes ; il 
courut de son mieux se sauver dans une maison voisine. On juge bien 
quelle esclandre cela fit au milieu d’une ville et d'un marché. Les grosses 
paroles et les menaces ne furent pas oubliées. Cette scène fut joüée dès le 
matin sur les neuf à dix heures. Tout trembloit en Cloye en voyant notre 
M' Fransquin se démener par la ville. Le s' Baillet ne parut pas dans 
les ruës de Cloye de la journée, tant qu'il sceut que son maître y étoit 
encore. L 

Ce ne fut pas tout: voicy la scène du soir. 

Après cette premierre expédition, il (Fransquin) alla prendre des forces 
chez un nommé Paillet, alors aubergiste à la Belle-Image. Ce Paillet étoit 
sorty naguerre des lroupes et s’étoit marié avec la veuve La Combre qui 
tenoit cette auberge de Cloye. Le s' Fransquin demande à boire et à 
manger, il dîine de-son mieux, et en buvant et mangeant il donne le lardon 
à celuy-cy, à celle-là, qu’il ne connoissoit point. On parle de ce qui venoit 
de se passer. Le s° Fransquin dit mille choses vrayes ou fausses contre le 
s" Baillet. L’hotesse, qui étoit une des pénitentes de l’absent, prend feu ; 
l’autre luy dit des sottises. Le mary vient à la charge ; on s’échauffe, on 
s’'anime, on veut chasser le prêtre de la maison. Il s’y oppose, et convie 
Paillet de sortir avec luy dans la ruë pour mesurer ensemble leurs forces. 
Paillet accepte le deffi, et voilà nos deux champions sur l'arène, qui 
jouënt du bâton à qui mieux mieux. Vors ne vîtes jamais autour de 
vendeurs de mitridate à Cloye tant de monde qu'il s’en amassa en un 
instant autour de nos combattants. Comme le sr Fransquin étoit inconnu, 
personne ne prenoit son party; au contraire, trois ou quatre se joignirent 
à Paillet contre le pauvre prêtre qui combaltit vaillamment, et donna à 
tous ses adversaires des marques de la force et de la pesanteur de son bras. 
Il n'avoit pour toutes armes offensives et deffensives que sa seule canne ; 
aussi il la rapporta semblable à la verge ou claquette d’Arlequin. Durant 
la force du combat, le muët de Cloye, Pierre Gorteau, aperceut de loin la 
mêlée ; il accourt avec un parement de fagot, et se met en posture pour 
fendre la tête du s° Fransquin. Celuy-ci esquive adroitement le coup, et 
donna sur le nez du muël un revers de canne dont il a porté la marque 
pendant 15 jours ou 3 semaines. Enfin, la bataille se termina, et chacun 
se retira (pp. 195 et seq.). 


Inutile de dire que le curé de Romilly donna congé dès le 
lendemain au sr Fransquin. 
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DOCUMENTS DIVERS 


SUPPRESSION DES OFFICES MUNICIPAUX 


Au mois de juillet 1724, le Roy donna un Édit portant suppression des 
Offices municipaux, parmy lesquels on compte ceux de Gouverneurs, 
Lieutenants de Roy et Majors; ceux de Maires, Lieutenants de Maires, 
Échevins, Consuls, Capitouls, Jurats, Secrétaires-Greffiers des Hôtels-de- 
Ville et leurs Controlleurs anciens, alternatifs et triennaux ; et les offices 
de nos Avocats et Procureurs desd. Hôtels-de-Vilie, de Syndics des 
paroisses-et de Greffiers des rolles des tailles et autres impositions ; les 
offices d’Archers, Hérauts, Hocquetons, Vallets de ville, Tambours, Por- 
tiers, Concierges, et autres offices de même nature. Ces offices avoient 
déjà été supprimez par édit des mois de juillet et août 1717, et avoient été 
rétablis par autre édit du mois d’août 1722 (p. 141). 


ORDONNANCE CONTRE LES MENDIANTS ET VAGABONDS 


Le 15 août 1724, le s° Inlendant d'Orléans donna un Mandement d’une 
‘importance assez grande, maïs qu’on néglige fort de mettre à exécution. 
Son ordonnance est fondée sur une déclaration du Roy du 18 juillet 
dernier. En conséquence, le s' Inlendant dit : « Nous ordonnons à tous 
les syndics, gagers marguillers et principaux habitans des paroisses de 
campagne de cette Généralité, d'arrêter tous les Mandians et Vagabons 
qui se trouveront dans leurs paroisses, et qui ne seront pas porteurs de 
passeports, et de les conduire surement dans le lieu le plus prochain où 
il y aura une brigade de inaréchaussée établie, ou d’avertir l'officier 
commendant la brigade de les venir prendre pour les conduire dans 
l’hopital le plus prochain. Faisons deffenses à tous. fermiers, laboureurs 
et autres particuliers, de quelque qualité et condition ‘qu’ils soient, de 
leur donner retraitte aucunne dans leurs maisons, s'ils ne sont porteurs 
de passeports et dans le chemin qu'ils doivent tenir pour se retirer chés 
eux ; à peine contre chacun des contrevenants de 100! d'amende pour la 
premierre fois, et de plus grande peine en cas de récidive. Enjoignons 
aux Officiers et Archers de Maréchaussée, ensemble aux Juges des Sei- 
gneurs, de tenir la main à l'exécution de la présente, etc”. » (p. 142). 


ORDONNANCE CONTRE LES SOLDATS DÉSERTEURS ET LEURS COMPLICES 


Le 30 mars 1727, le Roy donna une ordonnance faitte à Versailles 
contre les déserteurs et contre ceux qui séduisent les soldats pour les 
engager à déserter. Le but de Sa Majesté est de faire connoître aux 
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soldats de Milice les peines qu'ils encoureroient s'ils venoient à quitter 
sans congé les compagnies et bataillons où ils- devoient servir. En rap- 
pellant dans les anciennes ordonnances cy devant renduës par le feu Roy 
contre les déserteurs de Milice qui ont de tout temps été assujettis aux 
mêmes peines que les déserteurs des autres troupes, elle rappelle aussi 
celle du 20 juin 1719 contre ceux qui pourroient séduire les soldats et les 
porter à la désertion. En conséquence, sa même Majesté ordonne que du 
jour que les bataillons de Milices seront assemblez par ses ordres et à sa 
solde, les soldats qui les quilteront sans congé par écrit de leur Capi- 
tenne, approuvé du Lieutenant-Colonel commendant le bataillon, et de 
l’Inspecteur, ou en son absence du Sous-Inspecteur des dites Milices, 
seront sujets à la peine de mort, ainsi que Sa Majesté l’a prononcé contre 
les déserteurs de ses autres troupes et leurs séducteurs, par son ordon- 
nance du 2 juillet 1716. On promet 100! à qui aura fait la capture d'un 
déserteur, et 300 ! à qui aura fait celle d’un séducteur convaincu d'avoir 
engagé des soldats à déserter, soit de ses troupes de campagne, soit de 
celles de ses Milices (p. 152). 


ORDONNANCE CONTRE LES FAUX-SAULNIERS ET LES CONTREBANDIERS 


Le 142 février 1729, M° l’Intendant d'Orléans donna une ordonnance 
pour essayer de nouveau à faire metire à exécution un arrêt du Conseil 
d’État du Roy du 8 décembre 1722 contre les Faux-sonniers et ceux qui 
leur donnent retraitte ou facilitent leurs passages. Par cet arrêt, on 
enjoint aux habitans des villes, bourgs et communautez, de faire sonner 
le tocsin sur les dits faux-sauniers, à peine de 500! d'amende. Monsieur 
l’Intendant joint aujourd’hui aux faux-sauniers les Contrebandiers, et 
veul qu’on sonne le tocsin sur les uns et les autres pendant un quart 
d'heure, et deffend de les recevoir chez soy, sous les peines.cy dessus, et 
même sous de plus grandes si le cas y écheoit (p. 168). 


DÉFENSE DE PLANTER DE NOUVELLES VIGNES 


Vers le commencement de juin, sçavoir le 5 dud. mois 1731, le Conseil 
donna un arrêt portant deffences de faire aucunnes plantations de vignes 
dans l’'étenduë des Provinces et Généralitez du royeaume. Il y est dit 

‘ aussi que celles des vignes anciennes qui auroient été deux ans sans être 
cultivées, ne pourront être rétablies sans une permission expresse de Sa 
Majesté, à peine contre les contrevenants de 3000! d'amende, même de 
plus grande, s’il échéoit. Le 21 dud. mois et an, Mr de Bouville, alors 
Intendant d'Orléans, donna son ordonnance pour l’exécution dud. arrêt, 
laquelle fut luë, publiée et affichée dans les villes, bourgs et paroisses de 
la Généralité dud. Orléans. Le 9 juin 1732, Sa Majesté addressa ses ordres 
à M. de Beaussant, nouvel Intendant d'Orléans, pour faire tenir la main 
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à l’exécution dud. arrêt. Enfin, led. s' Intendant nouveau rendit un 
jugement le 20 septembre 1732 contre plusieurs particuliers de différentes 
paroisses et élections, convaincus de contravention aud. arrêt, et les 
condamna à l’amande portée dans led. arrêt. Et il ordonne que ce juge- 
ment et les autres ordonnances qu’il y insère, soient luës, publiées et 
affichées dans les villes, bourgs, paroisses et autres lieux de son départe- 
ment (p. 194). | | 


ÉTABLISSEMENT DE SYNDICS 


Le même s' Intendant donna le 30 octobre 4732 une ordonnance pour 
établir des Syndics en chaque paroisse. Le but qu’il se propose dans cet 
établissement, est d’avoir dans chaque paroisse un quelqu'un pour veiller 
à l'exécution des ordres du Roy, et de ceux qui émaneront de luy Inten- 
dant, et pour veiller pareillement à tout ce qui peut être des intérêts de 
la communauté. On veut que ces syndics soient nommés par les habitans 
à la pluralité des voix, sinon ils seront nommez d'office par M": les subdé- 
léguez. On dit que dans les paroisses où il y en a déjà d’établis, la plupart 
ou sont des personnes inhabiles et sans expérience, dont les principaux 
habitans se servent pour couvrir des manœuvres toujours contraires au 
bien public, — ou bien quelques-uns des principaux habitans et des plus 
accréditez qui se sont fait nommer par brigues, et se perpétüent depuis 
longtems dans l’exercice de cet emploi dont ils abusent pour se procurer 
par authorilé de fortes diminutions de tailles, et se soustraire aux autres 
charges publiques. On veut donc que, si ces syndics déjà établis sont de 
la qualité requise, ils finissent leurs trois années de service, — et s'ils 
les ont accomplies et plus, qu’on en nomme d’autres de là dite qualité 
pour remplir cette commission, et ainsi à continuër (pp. 194-195). 


LE PARLEMENT EN GRÈVE 


Pendant que l'affaire des Novalles se finissoit, j'avois aussi chargé mon 
nouveau procureur à Paris de la reprise de l’affaire des réparations. Il 
ne peut y travailler sitôt, parce qu’aux vacances de cette année (1739) le 
Parlement, pour la grande partie désobéissant au Roy, faisoit refus de tenir 
après la Saint-Martin leurs séances judiciaires au Palais. Tout le monde a 
sceu ce scandale, et la postérité aura peine à croire ce que des sujets 
furent alors capables de faire, de dire et d’écrire contre leur souverain. La 
raison la plus spécieuse de leur désobéissance étoit le ressentiment qu'ils 
concevoient que quelques conseillers, le s' abbé Pucelle à la tête, eussent 
été réléguez à leurs terres par ordre du Roy. Le monarque l’avoit jugé à 
propos afin de rompre les mesures qu'ils prenoient et faisoient prendre 
pour s'opposer aux justes intentions de Sa Majesté, qui avoit cy devant 
déclaré la fameuse bulle Unigenitus être loy de l'État et de l'Église, Je 
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n'entre pas icy dans un plus grand détail de cette espèce de révolte. Tandis 
qu'elle dura, les affaires des particuliers n'avançoient point, et Mrs les 
procureurs, oisifs par nécessité, par nécessité aussi ne recevoient point de 
leurs parties les honoraires et les salaires qu’ils ne gagnoient pas. Mon 
nouveau procureur, dans ses lelires de ce temps, me faisoit quelquefois 
des narrés piteux sur le triste état de leurs études, qui me faisoient rire 
 (p. 127). 


ABBÉ PESCHOT, 
Curé de Langey. 


ACTES DE LA SOCIÉTÉ 


RÉUNION GÉNÉRALE 


DU MARDI 29 AVRIL 1913 


La Société Dunoise s’est réunie en assemblée générale le mardi 29 avril 
1913, à une heure et demie du soir, au Musée de Châteaudun. 

Étaient présents : 

Au bureau, MM. : Lecesne, président, Maurice Lumiere et Richer, vice- 
présidents, H. Lecomte, trésorier, H. Baudet et l’abbé Juteau, secrétaire ; - 

Et MM. : Pierre Bellier de la Chavignerie, Bourdoiseau, J. Cartier, 
l’abbé Desjouis, F. Foiret, le docteur Gaston Foisy, Guignard-A pert, 
Lambron, Vallée et Viron. 

S'étaient fait excuser, MM. : l'abbé Augis, l’abbé Cuissard, Ph. Lorin 
et Henri Rolland. Ce 


Le procès-verbal de la dernière assemblée générale est adopté, après 
lecture d’une lettre de M. le colonel Clément qui rectifie l’orthographe 
du nom de notre concitoyen M. Jomier : la circulaire imprimée des 
membres du Comité Dunois, formé à Paris en 1870 en vue de secourir les 
victimes du combat et de l'incendie de Châteaudun, portait « Jaumier ». 


Sont admis en qualité de membres titulaires de la Société : 

M. Henri ROLLAND, présenté par MM. Henri Baudet et Richer ; 

M. l’abbé BELLANGER, curé du Gault-St-Denis, présenté par MM. l’abbé 
Augis et l’abbé Juteau ; 

M. Maxime Coupray, entrepreneur de maçonnerie à Châteaudun, pré- 
senté par MM. Lumiere et Richer. 


DONS 


La Cathédrale de Chartres, dessinée par Leroy, lithographiée par 
Chapuy, in-fol. — Don de M. Henri Baudet. 

Bulletin de la Société Dunoise, tomes I à VI, reliés. — Don de M. Biard. 

Un fragment de mortier, ou de bénitier, en marbre noir, trouvé près de 
l’église de Saint-Jean de Châteaudun, offert par M. l’abbé Juteau. 

Plusieurs armes et objets recueillis pendant la guerre de 1870 et offerts 
par M. le marquis d'Argent : mousqueton allemand, sabré allemand, 
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2 fusils, casque de fantassin prussien, plaque de sabretache aux initiales 
F, W. R, 2 obus éclatés. | 

Un beau coffre ancien, en fer, avec plaque intérieure se et gravée. 
— Don de M'e Rillé, de Courtalain. 

| Deux lances ou javelots et deux casse-têle, armes canaques rapportées 
de la Nouvelle-Calédonie par M. le docteur Proust et offertes à la Société 
Dunoise par Mme veuve Legrand-Talbert, de Saint-Denis (Seine). 

L'Assemblée vote des remerciements à tous les donateurs. 


EXTRAITS DES PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU BUREAU 
Séance du mardi 4 mars 1913. 


Communication est donnée au Bureau des programmes et des règle- 
ments : 4° de la 80° session du Congrès archéologique de France, qui 
s'ouvrira à Moulins le 23 juin 1913 et se continuera à Nevers jusqu’au 
4er juillet ; 2 de la session de la Société préhistorique française qui se 
tiendra à Lons-le-Saunier du 27 juillet au 2 août 1913. 

Sur la proposition de MM. Richer et Vallée, le Bureau décide d’apporter 
quelques modifications à l'installation des collections de la Société : 
ainsi, les deux vitrines qui renferment les oiseaux de la collection Guenée 
seront réunies dans la salle du rez-de-chaussée réservée à l’histoire natu- 
relle ; dans la salle voisine, consacrée aux souvenirs militaires, qui 
* sera bientôt insuffisante, une armoire sera vitrée complètement ; dans la 
salle d'archéologie on élèvera une cloison sur laquelle seront exposées des : 
estampes dunoises ; au-dessous, prendront place des vitrines neuves, des- 
tinées aux collections’ préhistoriques ; enfin, sur le palier du premier 
étage, une armoire vitrée sera établie où seront classés les spécimens que 
l'on a pu retrouver des porcelaines de la manufacture de Châteaudun 
(xvin siècle) ; sur ce même palier, une seconde vitrine sera attribuée à 
la collection de papillons, qui, grâce à MM. les conservateurs du Musée, 
a pris un notable développement. 


Séance du 1° avril 1913. 


M. le Président fait part au Bureau de deux invitations reçues, l’une 
de la Société des sciences et lettres de Loir-et-Cher, qui célébrera à Blois 
son 80° anniversaire le 43 avril prochain, dans une fête à laquelle la Société 
Dunoise est conviée ; l’autre, de M. Fouju, président des Amis de la 
Beauce, qui invite la Société à se faire représenter au banquet annuel de 
cette association amicale. 

Ces deux invitations sont accueillies avec gratitude. 

M. Richer, conservateur du Musée, a reçu de M. le Maire de Château- 
dun une lettre, en date du 13 mars dernier, déclarant que le Conseil 
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municipal a accepté le legs fait par Madame veuvé Proust-Taibert au 
profit du Musée de Châteaudun et que la Municipalité a l'intention de 
remettre à titre de dépôt à la Société Dunoise les objets dont se compose 
ce don; ce sont : un globe d'oiseaux empaillés, deux autres oiseaux 
empaillés, une mâchoire de requin et une boîte de coquillages. 

Le Bureau, après avoir consulté MM. les conservateurs du Musée, 
accepte le dépôt qui lui est offert, à l’exception de deux oiseaux sans 
intérêt pour le Musée. Ils seront, du consentement de la Municipalité, 
laissés à la domestique de Madame Proust, qui les désire. 

M. Sidoisne, bibliothécaire à l’École Coloniale de Paris, qui s’intéresse 
beaucoup à l’histoire de Bonneval, ayant relevé diverses erreurs dans la 
notice publiée sur cette ville par M. Rabouin, a bien voulu les consigner 
sur un exemplaire de cet ouvrage et en faire don à la Société Dunoise. Le 
Bureau, appréciant vivement le travail minutieux et les recherches aux- 
quels s’est livré M. Sidoisne, s’en montre très reconnaissant et décide que 
le volume si soigneusement annoté par notre collègue sera relié et déposé 
dans les archives de la Société. TI vote ensuite l’acquisition d’une série de 
belles photographies de l’ancienne abbaye de Bonneval, dont M. Sidoisne 
lui a signalé l'existence : prises vers 1878, avant la restauration de l’abba- 
tiale, ces photographies présentent un réel intérêt archéologique. 


La question des excursions est agitée par l’Assemblée : M. Vallée 
accepte d’en préparer une pour l’an prochain, en Seine-et-Oise. Une visite 
à la ville d'Orléans est alors proposée; M. le Président exprime le désir 
qu'un membre du Bureau en prenne la direction. En attendant, il est 
décidé qu'une promenade à La Ferté-Villeneuil sera organisée avant la 
Pentecôte : lors de l’excursion de 1899, cette ancienne petite ville-forte 
n'avait pu être visitée qu'incomplètement ; nous y trouverons un savant 
collègue tout disposé à en expliquer les curiosités, et une collection 
considérable d’armes et outils préhistoriques qui, recueillis dans le pays 
même par M. et Mme Touche-Vivet, méritent un sérieux examen. 


Enfin, il est donné lecture des mémoires inscrits à l’ordre du jour : 

Les Dunois devant le Tribunal révolutionnaire de Paris, 2% partie: Le 
Groupe des Douze : Barré de Boisméan, Courbeville, Boucher, Chauveau, 
l'abbé Raux et sa vieille domestique, l’abbé Beaufils, l’abbé Pichery, 
de Lamolère, Sabatier du Colombier, Goislard de Villebresme et Cor- 
vasier, par M. F. Foiret. 

Notices sur plusieurs hameaux de la paroisse d’Unverre : Les Choletières, 
Le Grand-Beauvais ou Beauvoir, La Binsonnière, Les Bodardières, 
Boizard, La Borde, La Houssaie, par M. l’abbé Chapron. 


LES DUNOIS 


LE TRIBUNAL RÉVOLUTIONNAIRE DE PARIS 


Notre regretté collègue M. Rabouin, dans son beau livre 
Chéteaudun pendant la Révolution, nous a fort bien renseignés sur 
le Comité révolutionnaire de Châteaudun et sur ses excès. On 
sait que le principal de ses méfaits a été l'envoi d’un certain 
nombre d'habitants de Châteaudun et des environs devant le 
Tribunal révolutionnaire de Paris. Sans revenir sur ce qui a été 
si bien fait, et sans vouloir insister plus que de raison sur les 
violences de la Terreur dans notre pays, violences qui ont été 
peu de chose en comparaison des horreurs accomplies dans 
les villes et les provinces de l’Ouest et du Midi, où les luttes 
furent si sanguinaires, nous croyons qu'il peut y avoir quelque 
intérêt dans le récit des procès de nos compatriotes, tels qu’ils 
se déroulèrent devant le redoutable tribunal. M. Rabouin n’a 
publié que les verdicts, qui ne furent pas tous des arrêts de 
mort. Or, on peut reconstituer presque complètement ces épi- 
sodes historiques à l’aide des dossiers du Tribunal qui se 
trouvent aux Archives Nationales. Ils ne sont même pas tout à 
fait inédits, car il en a été donné une analyse sommaire dans 
le livre de Wallon, qui passe en revue tous les procès sans 
exception jugés par ce tribunal (1). Nous ferons quelques 
emprunts à ce bel ouvrage, ainsi qu'au Bulletin du Tribunal 
révolutionnaire, publication assez rare aujourd’hui, et contempo- 
raine des procès. Nous userons surtout des pièces d’archives 
“elles-mêmes. Nous ne nous bornerons pas à l'affaire des 
douze Dunois envoyés d’une seule fournée à Paris en thermidor. 


(1) Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, par H. WALLON. 
BuLe., t. XIII 7 
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Avant eux, plusieurs habitants de notre région avaient déjà 
comparu devant le Tribunal. Nous commencerons par leur 
histoire, et suivrons l’ordre chronologique. | 


REVIERS DE MAUNY ET BEAULIEU 


Jacques-François-Vincent comte de Reviers de Mauny était d’une 
famille de très vieille noblesse qu'on fait remonter au XI: siècle. 


Il avait été, sous l’ancien régime, capitaine de dragons au régi-. 


ment de Custine, puis major de la garde suisse du comte 
d'Artois. Il n’était plus officier depuis 1785. Il s’occupait de ses 
terres et se consacrait à l'éducation de ses deux enfants qui, 
encore jeunes, avaient perdu leur mère. Il avait un domicile à 
Châteaudun, rue de Luynes, une maison à Chartres, rue de 
l'Étroit-Degré, une propriété à Ancise, paroisse de Douy, et une 
autre à la Mailleraie, district de Caudebec (1). 

Il fut arrêté comme suspect le 3 avril 1795, à Paris, barrière 
de Sèvres, dans une voiture publique se dirigeant vers Ver- 
sailles. Conduit au Comité révolutionnaire de la Croix-Rouge, 
il se donna pour cultivateur. On lui dit de montrer ses mains : 
elles étaient blanches. « Comme si on ne pouvait, s’exclama-t-il, 
être cultivateur sans avoir de la crotte aux doigts! » Cette 
saillie trahissait son aristocrate. Puis on trouva sur lui 500 louis 
d’or, et l'or était rare à cette époque. Il dit qu’en raison des 
troubles, il voyageait toujours ayant sa fortune avec lui. On lui 
enleva aussi des lettres compromettantes pour son parent et 
ami Louis-Alexandre Beaulieu, originaire de Chartres, dont la 
famille était fixée à Osmoy, paroisse de Dangeau. 

Au domicile de Beaulieu à Paris, rue Thibautodée, près du 
Louvre, une perquisition faite aussitôt amena la découverte 
d’une volumineuse correspondance des deux amis entre eux et 
avec des émigrés. On arrêta alors Beaulieu et un de ses frères, 
Nicolas-Mathurin Beaulieu, avec un de leurs amis, De Cagny. 
Ces deux derniers furent seuls relâchés au bout de quelques 
jours. | 

Les lettres saisies ne laissaient aucun doute sur les services 
rendus par les deux prévenus à des parents émigrés. Ils avaient 
notamment fait passer des fonds à Olivier Fontaine, beau-frère 


(4) Arch. Nat., W. 270. 
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de Reviers de Mauny et cousin-germain de Beaulieu, réfugié à 
Londres, qu'ils appelaient dans leurs lettres le russe d'Orloff. 
Car ils usaient de termes convenus. Les louis d’or vieux, de 
24 livres, s’appelaient des bouteilles de vin vieux; les neufs, des 
bouteilles de vin nouveau. L'argent était du vin blanc. Ils avaient 
envoyé à Londres toutes sortes de denrées, du thé, du sucre, 


des fers et aciers, à des négociants qui étaient censés leur en : 


payer la valeur. En réalité, c’étaient des envois en nature faits à 
des émigrés français ou à des correspondants anglais qui en 
payaient le prix à ceux-ci. Il fut prouvé que le comte de Reviers 
de Mauny avait séjourné à Londres depuis la fin de septembre 
1792 jusqu'au commencement de 1793. Quant à Beaulieu, il 
avait été l'agent de beaucoup d'opérations clandestines ; il avait, 
pour le compte de son ami, acheté du numéraire et réuni des 
fonds. 

La correspondance secrète avec des émigrés, le voyage à 
Londres, la rentrée en France, les envois faits à létranger 
étaient autant de crimes qui entraînaient une condamnation 
capitale. 

Les deux complices furent envoyés devant le Tribunal révo- 
lutionnaire qui venait d’être créé par la loi du 10 mars 1793, et 
installé le 28 mars, le jour même où fut promulguée la loi contre 
les émigrés. Il fonctionnait alors depuis un mois seulement, et 
avait déjà prouvé par plusieurs arrêts de mort que les émigrés 
et leurs amis ne trouveraient pas grâce devant lui. ” 

L'acte d'accusation de Fouquier-Tinville est du dimanche 
5 mai 1793. Les débats s’ouvrirent le surlendemain. Les accusés 
avaient été amenés à la Conciergerie dès le lundi, l’un de 
Sainte-Pélagie, la répugnante maison des Filles plus ou moins 
Repenties, et l’autre de la Force, la prison sinistre où avaient eu 
lieu, l’année précédente, les fameux massacres. Les défenseurs 
officieux Julienne et Raguideau demandèrent, dès le premier 
jour, et obtinrent du Tribunal, un sursis de 24 heures pour 
communiquer avec leurs clients et pour examiner le volumineux 
dossier de l'affaire. 

L’audience du mercredi 8 mai dure de huit heures du matin 
à onze heures du soir. Quelques amis des accusés viennent 
témoigner en leur faveur, entre autres le chartrain Collin d’Har- 
leville, l’aimable auteur de l’Inconstant. « J'ai toujours connu 


up 


"ut 
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Mauny pour un bon citoven, dit-il en substance, et je suis sûr 
qu'il n’a jamais émigré ». Les jurés hochent la tête d’un air de 
doute. Quant à l’accusé Mauny, « il remercie le témoin du zèle 
qu’il a toujours montré pour lui, il l’a toujours estimé et l’es- 
time encore davantage de venir dire du bien de lui, dans le 
malheur où il se trouve (1) ». 

Le jeudi 9 mai, on entend l’accusateur public et les défenseurs 
officieux. 

L'accusateur public déclame contre les émigrés et dit que 
ceux qui leur procurent des ressources sont encore plus dan- 
gereux et plus lâches qu'eux. 

L'avocat de Beaulieu reconnaît le commerce du numéraire et 
les achats de denrées, soutient que Beaulieu n’a jamais touché 
aucune rétribution, ni correspondu avec des émigrés, ni jamais 
su que les fonds remis, ni les marchandises envovées, fussent 
destinés à des émigrés. 

Le défenseur de Reviers de Mauny développe cette thèse que 
celui-ci n’a fait qu’obéir aux sentiments de la nature, s’il a vrai- 
ment envoyé des subsides à son frère et à son beau-frère. « Si 
j'avais un fils qui eût émigré de sa patrie, fût-il même armé 
contre elle, j'avoue que tout en détestant sa conduite, je ne 
pourrais le savoir dans la misère et le laisser sans secours. » 

Le président Dufriche-Desmadeleines résume les faits et con- 
jure les jurés de se montrer inflexibles, comme Brutus, qui 
était père, et qui envoya son fils au supplice parce qu'il avait 
failli un instant. | 

Les jurés répondent affirmativement aux sept questions qui 
leur sont posées. Mais, avant de passer à leurs déclarations, 
Dumont, l’un d’eux, lit le discours suivant : 


« Une calomnie atroce a frappé nos oreilles. Les accusés paraissent 
avoir annoncé que leur or avait été employé à corrompre les jurés. 
Indigné de cet outrage, je m'empresse de répondre qu'aucune des per- 
sonnes qui ont été traduites devant le tribunal ne m'a jamais fait faire la 
moindre proposition. Je l'aurais rejetée avec indignation et je connais 
assez tous mes collègues pour être convaincu que leur conduite eût été 
la même. Mais il est possible que des intrigants soient parvenus à se pro- 
curer de l’argent de la part des accusés ou de leurs parents, en leur 
persuadant qu'il servirait à gagner des suffrages, et pour démasquer cette 


(1) Bulletin du Tribunal révolutionnaire, nos 27 et suivants. 
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odieuse manœuvre, je crois imporlant de faire ne déclaration publique 
des sentiments qui nous animent ; elle sera moins pour les citoyens qui 
ont assisté aux audiences du tribunal et ont été témoins de l’impartialité 
dont nous avons toujours fait preuve, que pour ceux qui, n'ayant été 
témoins d’aucuns débats, pourraient être plus susceptibles d’impressions 
défavorables. Les hommes qui ont eu le courage d’accepler les pénibles 
fonctions qu'ils remplissent aujourd’hui n’ont pu écouter que l’amour de 
la patrie. Ils sont inaccessibles à la séduction comme à la crainte. Sauver 
‘la République en faisant punir les traitres, délier les fers des innocents, 
mériter par l’équité la plus stricte l’estime de leurs concitoyens ; voilà 
l'unique objet de leurs vœux et la seule récompense qu'ils ambitionnent. » 


Qu'ils eussent ou non tenté « de gagner des suffrages », les 
deux accusés furent condamnés à mort, et leur exécution eut 
lieu le 10 mai sur la « Place de la Révolution », aujourd’hui 
place de la Concorde. | 

La jeune fille de Reviers de Mauny, alors âgée de 15 ans, avait 
essayé de sauver son père et demandé un délai à la Conven- 
tion nationale. Quand celui-ci rentra à l'audience pour entendre 
son verdict, il tenait un papier plié que venait de lui faire par- 
venir son défenseur. C'était le texte d’un décret de la Convention 
dont le greffier donna lecture : 


« La Convention nationale décrète le renvoi pur et simple, par devant 
le tribunal extraordinaire, de la demande qui lui est faite par une jeune 
personne, d'accorder .un délai de suspension à l'instruction du procès 
que son père subit en ce moment par devant le dit tribunal ; la pétition- 
naire molive sa demande sur ce qu’un pareil délai a été accordé aux 
généraux, etc. » 


Le Tribunal passa outre, sans pitié. 


DE BOISGUYON 


Gabriel-Nicolas-François de Boisguyon, né à Châteaudun le 
27 mai 1758, était fils de Gabriel-André de Boisguyon, ancien 
écuver de Mesdames de France, décédé sur la paroisse de la 
Madeleine le 5 avril 1786, et de Marie-Anne-Ernest Cuperly de 
Jany. Il était propriétaire de la terre du Poislay, près de Droué. 
Il avait plusieurs frères et cousins de son nom, habitant Chàä- 
teaudun comme lui, quand éclata la Révolution. Intelligent et 
ambitieux, il voulut aller habiter Paris ; sa mère y consentit et, 
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pour l'aider à y vivre, lui donna la terre de la Haloyère, près 
de Lanneray. A Paris, il retrouva des amis et des compatriotes, 
fréquenta des journalistes et notamment son ancien condisciple 
du collège de Chartres, Brissot, qu’il avait déjà retrouvé chez 
leur ami commun l'abbé Joliet, curé-prieur de Lanneray. Il 
embrassa vivement les idées nouvelles. En 1791, il est membre 
assidu du club des Jacobins, et il y prend de temps en temps 
la parole, un jour contre la liste civile du roi, un autre jour. 
contre les émigrés. En janvier 1792, il y réclame la guerre 
contre l'étranger, surtout dans un intérêt de propagande révolu- 
tionnaire. Il prend du service au début de la campagne, d'abord 
comme sous-lieutenant au 21e d'infanterie. En mai 17992, il 
dénonce Lafayette, veut qu’on lui enlève son commandement, 
qu’on soutienne Dumouriez contre le roi et qu’on détruise la fac- 
tion Robespierre, qui lui apparaît comme menant la France à 
l'anarchie (1). Il parle aux Jacobins en révolutionnaire ardent, 
en juillet 1792 (2), il collabore activement aux journaux giron- 
dins de Brissot et de Gorsas. Après la chute de la royauté, le 
sous-lieutenant de Boisguyon est nommé le 5 septembre adjoint 
aux adjudants-généraux et envoyé à l’armée du Nord, puis, le 
8 octobre suivant, cinq semaines après, lieutenant-colonel (3). 
C'était vraiment plaisir d'être soldat en ce temps-là. A la même 
époque, le département d’Eure-et-Loir le choisit comme député 
suppléant à la Convention. C’est l'apogée de .sa popularité et de 
son rôle public. 

Le procès et l’exécution du roi refroidissent son zèle révo- 
lutionnaire. La proscription des Girondins le jette dans l’oppo- 
sition. Après la journée où la Commune de Paris obtient de la 
lächeté de la Convention l'arrestation des députés de la Gironde, 
Boisguyon quitte son régiment et rejoint à Caen, Buzot, Gorsas, 
Barbaroux, Petion, Guadet et leurs amis. L’échec de leur tenta- 
tive oblige, comme on sait, les députés à se disperser. Ils sont 
accusés du crime de fédéralisme : ils étaient surtout coupables 
de s’être insurgés contre l'insurrection parisienne triomphante. 
” Quelques-uns, dont Boïisguvyon, se dirigent vers Rennes,-où ils 


(1) Voir Mémoires de Brissot, tome III, page 240 ; lettre de Chepy, vice-consul 
à Liège, du 17 maï 1792, avec post-scriptum de Boisguyon. 

(2) AuLarD, Le Club des Girondins, tomes IIE, IV, VI. 

(3) Archives du Ministère de la Guerre. Dossier Boisguyon. 
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prennent de faux noms. Ils gagnent Vannes, puis Quimper, ils 
restent deux jours à Lorient, puis, chose curieuse, Boisguyon 
_reparaît à Nantes où se trouve son poste d’officier général. Sous 
les ordres de son chef Beysser, qui le suivra peu de mois après 
sur l’échafaud, il défend vaillamment Nantes le 29 juin 1793, contre 
les Vendéens, au profit de la Révolution qui le traque (1). 

Suspendu de son commandement peu de jours après, il 
s'embarque avec plusieurs Girondins pour Bordeaux, où ils 
arrivent le 14 septembre. Ils errent longtemps dans cette région. 
Ils se cachent de divers côtés. On sait ja fin poignante de la 
plupart d’entre eux. Boisguyon est arrêté à La Réole à la fin 
d'octobre 1798. Il voyageait alors, sous le nom de La Rosée, 
avec un jeune homme de 24 ans, comme lui étranger au pays, qui 
se faisait appeler Lanoue. Ce compagnon était Jean-Marie Girey-" 
Dupré, journaliste, sous-garde des manuscrits à la Bibliothèque 
Nationale, rédacteur au Patriote Français, journal de Brissot. 

Interrogés' à La Réole par le juge de paix Antonv, le 5 novembre, 
cinq jours après le procès et l'exécution à Paris de la plupart 
des Girondins, les deux prévenus reconnurent leur identité et 
ne se défendirent pas d’être les amis de Brissot, mais protes- 
tèrent n’avoir jamais pris les armes contre Paris. 

Ils furent renvoyés, sur l’ordre de Tallien et d’Ysabeau, alors 
en mission à Bordeaux, devant le Tribunal révolutionnaire de 
Paris, comme accusés « d’avoir épousé les criminelles opinions 
de Brissot et de ses complices ». 

Dans l’acte d'accusation signifié à Boisguyon à la Concier- 
gerie, Fouquier-Tinville lui reproche « d’avoir accepté de 
l'emploi dans l’armée de Wimpfen jusqu’au moment où elle fut 
réduite à rien ; que la plus grande preuve de son délit existe 
dans l’impossibilité où il s’est trouvé d’être réintégré dans sa 
place d’adjudant général de l’armée des côtes de Brest.…., que 
Boisguyon, ne sachant où cacher sa turpitude et sa lâche trahi- 
son, a erré longtemps de départements en départements » (2). 

Girey-Dupré, dit Wallon, sachant bien à quel sort il était des- 
tiné, se présenta à l’audience dans la toilette des condamnés, 
les cheveux coupés et le col de chemise abattu. Il fit au prési- 
dent des réponses ironiques : 


(1) Rapport de Beysser, dans Cassin, La Vendée patriote, tome III, page 247, 
(2) Arch. Nat., W. 297 et T. 375. 
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— Quelles étaient les causes de vos voyages habituels et pourquoi res- 
tiez-vous si peu de temps dans chaque endroit ? 

— J'étais né avec l’inclination de voyager et j'aurais désiré une place 
dans le commerce. 

— Est-ce vous qui êtes l’auteur des chansons contre-révolutionnaires 
trouvées sur vous ? 

— Non, ce n’est pas moi, je n’en ai fait que de patriotiques. 


Girey-Dupré avait publié diverses chansons révolutionnaires 
dans son journal épigrammatique La Légende dorée, ou Les Actes 
des martyrs, pamphlet anti-royaliste dirigé surtout contre l’abbé 
. Maury, Suleau, Duval, d'Épremesnil, Royou, etc. Wallon dit 
même qu’il est l’auteur du refrain fameux : 


Mourons pour la patrie, | 
C’est le sort le plus beau, le plus digne d’envie. 


Il assure que ce chant fut composé par Girey et Boisguyon, 
dans la prison.de la Conciergerie, la veille de leur mort, et 
qu'ils le chantèrent en allant à l’échafaud. Sont-ils vraiment les 
auteurs de ces vers fameux? Ou faut-il les attribuer, comme la 
Marseillaise, à Rouget de Lisle, ainsi que le prétend M. Cons- 
tant Pierre dans un ouvrage récent? (1) Nous n’en déciderons 
pas. On sait, d’ailleurs, que l’air et une grande partie des paroles 
du texte primitif furent empruntés, en 1847, par Alexandre 
Dumas et Maquet, pour le Chant des ‘Girondins inséré dans leur 
pièce Le Chevalier de Maison-Rouge, et devenu depuis lors très 
populaire. | 

Quoi qu'il en soit, la sentence des deux amis fut telle qu'ils 
l’attendaient, et ils furent conduits à la guillotine aussitôt le 
jugement rendu, le 21 novembre 1793 (4er frimaire an Il). 

Quelques jours auparavant, Boisguyon avait adressé ses adieux 
à sa mère en ces termes touchants : 


« Du 24 brumaire an 11 de la République. 


« Ma chère maman, 


« Vous avez sans doute appris par les journaux mon arrestation à Bor- 
deaux (2) le 23 du mois passé. Je me peins votre douleur et vous ne 


(1) Constant PIERRE. Hymnes el Chansons révolulionnaires. 
_ (2) D'après les pièces du procès, il aurait été arrêté à La Réole, écroué à Bor- 
deaux et envoyé de Bordeaux à Paris par les Conventionnels en mission, 
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« 


sauriez croire la peine que j’en ressens. Je vais être interrogé et jugé, 
mais chère maman, ne vous alarmez point trop sur mon sort, j'espère 
porter dans l'âme de mes juges la conviction de mon innocence. Des 
ennemis secrets de la Révolution, de faux patriotes, m'ont calomnié, je 
ne récriminerai point contre eux ; je ne veux point leur nuire, je laisse à 
leurs remords le soin de ma vengeance. J'ai d’ailleurs beaucoup d’amis 
qui depuis la Révolution n’ont cessé de lire jusqu’au fond de mon âme. 
Mais si je ne puis repousser la calomnie, et que je doive succomber, je 
vous exhorte à chercher dans le Maître de nos destinées les consolations | 
que ma perte vous rendra nécessaires. 

« La circonstance où je me trouve augmenterait s’il était possible la 
tendresse que j'ai pour vous. Adieu, ma chère maman, rappelez-moi au 


souvenir de ma famille. 
«a BOISGUYON. » 


Ce texte est rappelé dans une lettre autographe de Mme de 
Boisguyon mère, en date à Courtalain du 19 germinal 1798, 
adressée:au « citoyen Joliet, à son passage chez M. Busson, à 
Châteaudun » (1). 

A la suite de la condamnation de Gabriel-Nicolas-François de 
Boisguyon, son frère ou cousin Jean-Baptiste-François de Bois- 
guvon, qui habitait Châteaudun, fut incarcéré à l’ancien couvent 
de la Madeleine et considéré comme suspect à cause de sa 
parenté, ainsi qu'un Lamolère, leur allié. Ils en sortirent après 
la Terreur, en octobre 1794. Ils purent lire alors, dans la 
fameuse brochure de Riouffe, un autre brissotin, qui avait eu, 
lui aussi, son odyssée de Caen à Bordeaux et à Paris, ces lignes 
amicales et touchantes concernant leur parent : 


(1) Nous devons la communication de cette lettre à l’inépuisable obligeance de 
M. Henri Lecesne, notre dévoué président; elle fait partie de sa collection particu- 
liére. En voici le commencement, (nous respectons le style et l’orthographe) : 

« Mon cher citoyen, je croy que vous n’avez pas vû la dernière lettre que m'a 
écrit mon cher fils, vous l’avez connu, et j’ay lieu de croire qu’il ne vous étoit pas 
indifférent, je vais vous la copier et vous en serez touché... » (Suit la lettre que 
nous avons reproduite.) 

Madame de Boisguyon entretient ensuite l’ancien prieur-curé de Lanneray de 
diverses questions d'intérêt : « Un négotiant du Mans sur lequel j’avois dans ce 
tems là placé 11 mils frans sur la tête de ce cher fils, les a déclaré, et on s’en est 
emparé, ce qui me fait perdre 5501 de rente, s’étoit mon argenterie que ce cher 
enfant m'avoit marquer de me déffaire pour augmenter mon revénu, je luy étois si 
attachée que je suivois aveuglement ses conseils. La terre de la Haloyère que 
j'avois donné à mon fils, qui a voulut aller demeurer à Paris, je lay satisfait en 
tout ce qui a dépendu de moy, et c’est ce qui a fait sa perte, car s’il fut resté au 
payx il seroit peut-être encore en vie, enfin, j’ay fait pour le mieux, et je me trouve 
innondé de peinne et de chagrin », 
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« Boisguyon était un philosophe pratique, d’une vertu douce et bien- 
faisante ; recueilli en lui-même, il travaillait sans cesse à se rendre meil- 
leur ; son esprit était fort cultivé, il passait pour avoir dirigé toutes les 
opérations de Beysser, sous lequel il commandait. Mais, comme en toutes 
choses il était ennemi de l’ostentation, on ne le nommait presque jamais 
et même pas du tout. Ce sont de ces mérites qui n’ont rien à démêler 
avec le vulgaire, et que l'observateur philosophe se plaît à contempler 
dans l'espèce de coque mystérieuse où ils s'enveloppent. Pour le peindre 
_en un mot, il avait des pièces qui eussent pu servir à sa justification, 
mais qui pouvaient compromettre des personnes qui n'étaient point ses 
amis, et qu'on eût plutôt soupçonnées de vouloir le sacrifier !.. il brûla 
ces pièces de peur d’être tenté d’en faire usage. 

« Son patriotisme constant n'avait guère dû être autre chose, en aucun 
temps, que de la philanthropie. Mais son âme n'était pas d’une trempe 
aussi forte que celle de Girey-Dupré ; il écrivit à Robespierre sur lequel 
il n’était pas encore tout à fait détrompé ; il lui rappelait dans sa lettre 
que dans des temps où ils étaient menacés, il avait protégé ses jours. Le 
tyran l'avait oublié, il ne répondit point, et ne daigna pas faire un signe 
pour l’arracher à ses bourreaux » (1). 


DE TARRAGON 


Anne-Claude de Tarragon, né à Bonneval en 1755, officier 
noble de l’ancienne armée, appartenant à une nombreuse 
famille fixée depuis fort longtemps dans le pays dunois, fut tra- 
duit devant le Tribunal révolutionnaire de Paris le 29 frimaire 
an II (19 décembre 1793). 

Il avait été arrêté le 28 avril précédent, à Metz, où son régi- 
ment, le 6° d'infanterie, était en garnison. Les officiers de ces 
régiments de l’Est étaient extrêmement divisés; la situation des 
ex-nobles, suspectés par les autres, tenus à l'écart, non sans 
raison souvent, y était insoutenable. 

De Tarragon fut trouvé porteur de plusieurs brouillons de 
lettres fort compromettants. Ils laissaient voir qu’il avait proba- 
blement sollicité un emploi du marquis de Bouillé, et cherché 
du service dans l’armée des princes. Il n'avait pu émigrer à 
temps. Il était d’ailleurs sans ressources pécuniaires et sans 
forces physiques, traînant la jambe d’une grave blessure reçue 
pendant la guerre de l'Indépendance aux États-Unis, où il 


(A) H. Riourre, Mémoires d’un détenu, pour servir à l’histoire de la tyrannie 
de Robespierre. 
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avait accompagné La Fayette, dans sa croisade pour la Liberté. 

Dans ses projets de lettres à son frère, émigré, à Bouillé et à 
La Fayette, se trouvent des phrases comme celle-ci : « Paris 
fait horreur, les deux partis sont aussi lâches l’un que 
l'autre » (1). | 

C'était suffisant à cette époque pour mériter l’échafaud. 

Mais il y avait mieux. À côté des brouillons de lettres, solli- 

citant du service, « malgré ma répugnance extrême, disait-il, à 
_ m'armer contre mon pays », on trouva un autre projet parlant 
de « l’insultant silence » qu'avait gardé Monsieur, frère, du roi, 
depuis la réception d’une première demande, puis un brouillon 
de lettre de remerciement au marquis de Bouillé, ce qui prou- 
vait que les lettres avaient bien été envoyées, étaient parvenues 
à destination et avaient fini par être suivies d’effet. . 
. Renvoyé le 19 juin 1793 devant le tribunal criminel de la 
Moselle par les Représentants du peuple en mission dans ce 
département, transféré le 5 juillet de la prison militaire dans la 
maison de justice du tribunal, l'officier fut enfin dirigé sur 
Paris, où, après une: assez longue attente à la Conciergerie, il fut 
traduit devant le tribunal présidé alors par Dumas. Le procès 
fut bref; aucun témoin n'était nécessaire. Le lendemain 20 dé- 
cembre, le malheureux fut exécuté. 

Suspect à cause de sa noblesse, rejeté par cette méfiance du 
côté des princes, auxquels il paraît avoir été attaché bien plus 
par tradition que par sympathie, Claude de Tarragon fut vic- 
time de l'esprit de caste, des sentiments loyalistes qui étaient 
ceux de sa classe. Il se disait ami de la Révolution, incliné 
vers les idées nouvelles, mais révolté par la violence des partis 
et abhorrant la Constitution de 1793. Pouvait-il en être autre- 
ment ? 


. SULLEREAU 


Bien différent des précédents, Sullereau était un pauvre 
diable de trimardeur qui fut arrêté à Châteaudun le 9 pluviôse 
(28 janvier 1794) parce que ses papiers n'étaient pas en règle (2). 


(1) Arch. Nat., W. 302. 
(2) Id., W. 347. 
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Il avait 33 ans, était originaire de Sens, affligé de la gale (1), 
se disait compagnon charpentier, brouillé avec son père et tra- 
vaillant tantôt ici, tantôt là. | 

Mis en prison au château avec six soldats vagabonds, ramas- 
sés sur les routes par la gendarmerie, il ne s’entendit pas avec 
eux. Ils le dénoncèrent le 25 pluviôse à la Municipalité, comme 
ayant fabriqué sa feuille de route, comme portant dans son sac 
un petit crucifix détaché d'un chapelet, comme ayant dit que 
Louis XVI était un c.., mais que Louis XVII serait un vrai 
Bourbon, etc. 

Interrogé par Delaforge, délégué de la Municipalité de Chä- 
teaudun, Sullereau nia les propos contre-révolutionnaires et les 
chansons royalistes, mais dut reconnaître qu'il détenait le 
chapelet et que l’histoire de son passe-port n’était pas bien claire. 

Il ne faut pas oublier que le chapelet était alors non seule- 
ment un objet de religion, mais un signe de FAREREns des 
Vendéens. 

Le maire de Châteaudun, mis à la tête de la Municipalité 
épurée, nommé d'office depuis quelques jours par le conven- 
tionnel Thirion, était Gibaud, tailleur, qui, pour donner la mesure 
de son zèle, envoya le {er ventôse les interrogatoires de Sulle- 
reau et des soldats, à Fouquier-Tinville. Celui-ci répondit par 
l’ordre de transférer l’accusé à Paris. Il partit le 9 ventôse, 
accompagné de deux gendarmes, par Bonneval, Chartres, Ram- 
bouillet et Versailles, non sans avoir d’ailleurs tenté de mettre 
le feu à la prison pour faire flamber dans le château ses dénon- 
ciateurs avec lui. Il ne réussit qu’à enflammer la paille et quel- 
ques meubles. | | 

Quant aux six soldats, ils furent remis en liberté pour 
rejoindre leurs corps. Ils auraient sans doute préféré rester en 
prison qu'’aller à la frontière. Ce qui permet de hasarder cette 
opinion, c’est que trois d’entre eux, Courtin, Coudray et Girard, 
ne quittèrent point Châteaudun, et se firent remettre dans les 
bonnes cellules du château presque aussitôt, dès le 9 nivôse. Et 
ils furent condamnés cinq jours après, par le Tribunal correc- 
tionnel de Châteaudun, à six mois de prison et 60 livres 


(1) Beaucoup de soldats dé passage à Châteaudun en 1793 et 1794 avaient la gale ; 
on forma pour eux un hôpital militaire dans la gendarmerie. 
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d'amende pour avoir troublé la tranquillité publique, avoir 
outragé et frappé des gardes nationaux dans le moment où 
ceux-ci étaient au corps-de-garde, sous les armes, et pour s'être 
fait donner par eux le mot d'ordre par menaces. et violences. 

| . C’est cependant sur le seul témoignage de ces trois chena- 
pans, conduits exprès à Paris, que le Tribunal révolutionnaire 
condamna à mort Sullereau le 27 germinal an II (17 avril 1794). 
Il ne valait peut-être pas mieux qu'eux, mais il fut traité beaucoup 
plus rigoureusement. 


L’ABBÉ RENOU 


Jean-Baptiste-Charles Renou, né à Bonneval en 1766, demeu- 
rant en dernier lieu à Paris, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 
n° 90, fut victime d’une dénonciation particulièrement odieuse, 
puisqu'elle émanait d’un ancien condisciple, d’un camarade de 
jeunesse (1). 

Sorti avec la qualité de sous-diacre, le 15 juillet 1789, du 
Séminaire de la Petite Communauté de Saint-Sulpice, il fut reçu 
diacre à Séez en septembre suivant, et prêtre à Chartres à 
Pâques 1790. Il demeura ensuite pendant un an vicaire (sans 
en avoir le titre) à Prouais, près Chartres, auprés d'un curé 
infirme qui l'avait agréé à ses frais. 

Avant refusé de prêter serment à la Constitution civile du 
clergé, il quitta cette paroisse, cessa de porter le costume de 
prêtre et accepta une place de précepteur à Paris, chez le 
citoyen Danglejean qui avait un fils de neuf ans. Il resta chargé 
de l'éducation de cet enfant pendant deux ans et demi. Cette 
place étant venue à lui manquer en novembre 1793, il se fit 
imprimeur pour gagner sa vie. Après quelques mois d’appren- 
tissage, il entra à l'imprimerie du Bulletin des lois, rue Honoré. 

Un matin, vers’ sept heures, comme il allait à son travail 
(c'était le 7 messidor, 25 juin 1794), il rencontra dans la rue un 
de ses anciens condisciples de Chartres et de Saint-Sulpice, 
nommé Rougeville, avec qui il causa quelques instants et à qui 
il apprit les vicissitudes de son existence. Il s’épancha avec cet 
ami d'enfance, il parla avec confiance. et abandon. Rougeville 


(4) Aroh. Nat., W. 459. 
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était devenu un sans-culotte intransigeant ; il alla aussitôt le 
dénoncer au Comité révolutionnaire des Champs-Élysées, qui le 
fit arrêter. 

Interrogé par ce Comité, Renou vit son arrestation main- 
tenue, parce qu'il n’avait pas prêté serment à la Constitution 
civile du clergé, et bien qu’il eût prêté le serment prescrit par 
la loi d'août 1792. IL fit observer vainement que, n'étant pas 
fonctionnaire public, il se trouvait étranger à la Constitution 
civile du clergé. 

Dans les premiers temps du Tribunal, les prêtres non salariés 
étaient acquittés quand ils n'avaient pas prêté serment à cette 
Constitution. Mais un décret fut rendu pour que le défaut de ser- 
ment fût dans tous les cas considéré comme un crime. 

Le pauvre typographe convint d’ailleurs courageusement qu'il 
conservait ses sentiments de prêtre. Il allégua que sa religion 
ne regardait en rien les affaires de la République. On le lui fit 
bien voir. 

Incarcéré à la prison des Fermes Générales, il fit partie, le 
3 thermidor (21 juillet), d’une de ces nombreuses fournées de 
victimes qui réunissaient des accusés inconnus Îles uns aux 
autres, et dont les affaires n'avaient aucun lien entre elles. Ne 
gardant plus aucune forme ni aucune mesure, le Tribunal révo- 
lutionnaire, à cette époque, condamnait en bloc, automatique- 
ment, après un simulacre de jugement, sans témoins, sans avo- 
cats, et presque sans interrogatoire. 


LE GROUPE DES DOUZE 


Huit ou dix jours plus tard, arrivait à Paris le groupe de 
Dunois que le comité révolutionnaire local avait réuni pour 
Ll’'échafaud. 

Mais dans le cours de cette semaine mémorable avaient eu 
lieu la révolution de Thermidor, l’écrasement de la Commune 
de Paris et l'exécution de Robespierre et de ses amis. Les pri- 
sons Ss’ouvraient pour beaucoup de suspects. Le Tribunal révolu- 
tionnaire, dont les membres les plus sanguinaires étaient montés 
sur l’échafaud, allait être, non pas encore supprimé, mais réor- 
ganisé, et l’horrible loi de prairial abolie. 

M. Rabouin a raconté comment les Dunois envoyés à Paris 
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sur l’ordre du Comité de sûreté générale ne partirent précisé- 
ment que le 10 thermidor, jour de l'exécution de Robespierre, 
comment leur départ se trouva retardé jusqu'à cette époque 
par suite d’une erreur, la lettre adressée par le Comité de la 
Convention au Comité révolutionnaire de Châteaudun ayant 
été envoyée à Dun (Cher) au lieu de Dun-sur-Loir. Ce retard 
de quelques jours sauva la plupart des prisonniers. 

Ils étaient au nombre de douze : 

Le maire, Barré de Boisméan ; 

Le capitaine de gendarmerie Courbeville ; 

Un ancien député à l’Assemblée législative, Boucher, cultiva- 
teur à Bonneval ; | 

Un juge de Châteaudun, Chauveau ; 

L'abbé Raux, chanoine de la Sainte-Chapelle, et sa vieille 
domestique ; | 

L'abbé Beaufñils, curé de Saint-Christophe, et l’abbé Noël 
Picher y ; L 

Trois ex-nobles, de Lamolère, Sabatier du Colombier et Gois- 
lard de Villebresme ; | 
Et l'officier de santé Corvasier. 

Peu de jours après leur triste voyage et leur arrivée à Paris, 
sept d’entre eux écrivaient aux députés d’Eure-et-Loir à la 
Convention la lettre suivante, qui paraît être de la main de 
Barré : 


« De la Conciergerie, 22 thermidor l’an IT de la République. 
& LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ OU LA MORT. 


« Citoyens représentants, 


« Habitants de votre département et du district de Dun-sur-Loir, nous 
implorons votre intercession auprès du Comité de sûreté générale. Nous 
avons été transférés à la Conciergerie le 10 thermidor, en vertu d’un 
arrêté de ce comité du 30 prairial. Chacun de nous, fort de sa conscience, 
et convaincu non seulement que la loi du 17 septembre ne peut lui être 
appliquée, mais qu'aucune accusation fondée n'existe contre lui, croit 
mériter l’intérêt qu'il sollicite de vous. Privés de toute communication, 
de toute relation quelconque, nous ne pouvons nous adresser qu'à ceux 
quitiennent de nos concitoyens et de nous-mêmes la mission de repré- 
senter notre département. Nous vous prions donc, citoyens, de vouloir 
bien solliciter auprès du Comité de sûreté générale l'examen des affaires 
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de chacun de nous, et de l’engager à nous rendre la liberté que notre zèle 
pour la République nous rend si chère. Nous nous applaudirons de la 
tenir de vos soins. Notre reconnaissance et celle de nos familles sont sans 
doute un prix digne de vos cœurs. | 

« Salut et fraternité. 

Signé : BARRÉ, de Dun-sur-Loir. BOUCHER, de Bonneval. CHAUVEAU, 
SABATIER, COURBEVILLE, PICHERY, BEAUFILS. 


Barré passa en jûgement quinze jours plus tard, et les autres 
peu de temps après. Voici le résumé de ces procès et quelques 
détails sur les victimes. 


LE MAIRE BARRÉ DE BOISMÉAN 


Jean-Étienne Barré de Boisméan, né à Châteaudun le 41 sep- 
tembre 1745 (1), était fixé, dès 1768, à Paris comme avocat au 
Parlement. Il exerçait toujours cette profession quand éclata la 
. Révolution, et il avait son domicile dans la vieille rue des Noyers, 
sur le flanc de la montagne Sainte-Geneviève, entre la rue Saint- 
Jacques et la place Maubert. 

Il accueille avec enthousiasme les idées de 89. Dans le district 
de Saint-Étienne-du-Mont, avec son voisin et ami le notaire 
Étienne, il se met à latête du mouvement. Président d’un bureau 
de rédaction des cahiers, membre de l’Assemblée primaire, puis 
du Comité permanent de l’hôtel-de-ville le 14 juillet, il est élu le 
16 parmi les commandants provisoires de la milice parisienne, et 
le 1er septembre capitaine du bataillon de Saint-Étienne-du-Mont. 
Il est à Versailles les 5 et G octobre avec ce bataillon quand le 
peuple ramène à Paris le boulanger, la boulangère et le pet 
mitron. 

En mars 1790, Barré rédige une adresse demandant le main- 
tien de la garde civique et sa permanence. Son bataillon, convo- 
qué dans l'église Sainte-Geneviève, charge plusieurs députés 
de porter cette adresse à l’Assemblée nationale, à son comité 
militaire, aux représentants de la Commune et au Comité mili- 
taire de Paris. 


(1) Fils de Jean Barré, greffier de l’élection de Châteaudun (fonction assez ana- 
logue à celle de percepteur ou contrôleur des contributions), et de dame Jeanne- 
Louise Dupont, son épouse. Parrain Étienne Dupont, procureur en l'élection et au 
bailliage de cette ville. (Registre des baptèmes de Saint-Valérien.) 
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Mais le Parlement de Paris et le tribunal du Châtelet dispa- 
raissent pour faire place à six tribunaux de districts ; l’ordre des 
avocats est supprimé; il est interdit aux hommes de loi de 
porter un costume particulier et de se réunir en corps; les 
avocats parisiens, qui voient leur carrière, ouverte aux agents 
d'affaires, perdre son prestige et son importance, la quittent en 
grand nombre. Barré vient à Châteaudun, son pays natal, et se 
présente aux élections judiciaires. Il est élu, à la fin de l’année 
1790, juge et procureur du roi près le tribunal du district de 
Don. Il opte pour la qualité de procureur du roi. Le tribunal, 
comprenant cinq juges ‘élus et le proeureur, est installé le 
93 novembre. Barré quitte définitivement Paris pour Châteaudun. 

En 1791, il est président de la Société populaire de Château- 
dun, affiliée aux Jacobins de Paris, qui se réunit rue Dodun, 
dans l’église Saint-Pierre. Lors de la séparation des Jacobins et 
des Feuillants, il hésite et louvoie, puis se rallie aux Jacobins. 

Mais il donne sa démission du club en juillet 1792, sous pré- 
texte de ses occupations multiples au tribunal, et quand, lors 
des opérations de renouvellement de la municipalité, après la 
proclamation de la République, il est nommé maire de Château- 
dun, par 106 voix sur 187 votants (2 décembre 1792), il n’est 
déjà plus dans les rangs des révolutionnaires militants, il com- 
mence à être suspect aux têtes chaudes du parti avancé. 

Il peut tenir dix mois environ, pendant lesquels se déroulent 
le procès et l'exécution de Louis XVI, la lutte de la Montagne et 
de la Gironde, la révolte de la Vendée, les envois de troupes 
dans l’ouest. Il administre sagement la ville dans ces temps diffi- 
ciles. Il se montre dévoué à la Révolution, mais refrénant les 
passions mauvaises et écartant les mesures violentes. Il est 
obligé de donner sa démission, le 24 septembre 1793, à la suite 
de différends provoqués par l’exécution de la loi des suspects 
el par la taxe du pain. Le 6 octobre il est réélu, mais il refuse 
de rester en place plus longtemps. 

Le jeune conventionnel Thirion, envoyé pour épurer Eure-et- 
Loir, le fait arrêter le 16 frimaire an II (6 décembre 1793) parce 
qu'il « a donné sa démission dans un moment d'orage, qu'il a 
refusé d’adhérer aux évènements du 30 mai et du 2 juin, que la 
voix du peuple l’accuse d'être le principal fauteur du modéran- 
lisme qui domine dans le district de Châteaudun ». 

Bue., t. XIII 8 
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Il est incarcéré à la nouvelle prison de la‘ Madeleine avec plu- 
sieurs nobles qui tombent sous le coup de la loi des suspects 
et huit prêtres sujets à la déportation. Il n’y reste pas longtemps. 
Après le départ de Thirion, les membres du Comité révolution- 
naire, peu rassurés, le renvoient chez lui sous la garde d’un 
sans-culotte qui ne doit pas le quitter un instant. Mais il est 
remis en prison quand Bentabole vient à Châteaudun épurer à 
son tour (janvier 1794) et fail entrer Tupin au Comité révolution- 
naire. 

Tupin, ancien procureur à Marchenoir, n’a pas alors de domi- 
cile à Châteaudun. Il est membre du Directoire de Loir-et-Cher 
et du district de Mer, et avant tout chargé des approvisionne- 
ments de l’armée de l’ouest, grand acheteur de blés et usant 
souvent de réquisitions. Il fait des voyages fréquents à Blois, à 
Angers, à Nantes. Il est en rapports avec les représentants du 
- peuple Hentz et Francastel, qui lui ont donné de grands pou- 
voirs. Tupin devient l’âme du Comité de surveillance ou Comité 
révolutionnaire de. Dun. Il vient s'installer dans la maison 
sequestrée de la famille Reviers de Maunv, brûlant son bois et 
buvant son vin à la barbe du receveur des Domaines, qui n’ose 
rien dire. Il instruit les procès de plusieurs des suspects empri- 
sonnés. Il envoie les pièces au Comité de sûreté générale, qui, le 
30 prairial, ordonne de traduire Barré et onze autres personnes 
devant le Tribunal révolutionnaire de Paris. 

._Barré, d’abord incarcéré à la Conciergerie, est bientôt envoyé 
à la prison du Plessis. C’est de là qu’il fait parvenir au tribunal 
ses moyens de justification et de défense. 

Le Tribunal révolutionnaire vient heureusément d’être réorga- 
nisé (23 thermidor). Dumas et Coffinhal ont été guillotinés, et 
Fouquier-Tinville est arrêté. 

De leur côté, les amis de Châteaudun ne restent pas inactifs. 
On pétitionne en faveur de Barré, tandis que dès les premiers 
jours de fructidor (fin août), Tupin et les autres membres du 
Comité révolutionnaire, contre qui l'opinion publique est violem- 
ment soulevée, sont emprisonnés à leur tour, par ordre de la 
Municipalité « par mesure de sûreté nécessaire pour les sous- 
traire à l’indignation du peuple ». | 

Le 5 vendémiaire an 1II (26 septembre 1794), sans faire com- 
paraître l’accusé, le Tribunal révolutionnaire l’acquitte, « attendu 
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que la déclaration faite par Barré à l'administration du district 
de Châleaudun le 30 juillet 1793 ne présente aucun caractère de 
délit contre-révolutionnaire (1), que les autres faits qui lui sont 
imputés sont vagues, appuvés d'aucune pièce et paraissent 
détruits par la délibération de la Société populaire du 30 sep- 
tembre 1793... » 

Ce jour-là, la Société populaire « l’avait reconnu innocent et 
lui avait donné le baiser fraternel ! » 
 Barré de Boisméan demeura homme de loi à Châteaudun, 
puis commissaire du Gouvernement en 1801 par les suffrages 
des électeurs ; procureur impérial dans notre ville pendant toute 
la durée de l’Empire, il conserva ces fonctions sous la Restau- 
ration, et fut retraité comme président honoraire. Il mourut fort 
âgé, le 31 août 1827, et légua à la Bibliothèque de notre ville des 
papiers et des manuscrits intéressants, et notamment une très 
belle Bible du XIVe siècle qui est un des joyaux de la Biblio- 
thèque municipale. Il fit aussi des legs au Tribunal, aux pauvres 
de Châteaudun et d'Arrou (2). Il n'avait plus de descendants, 
ayant perdu un fils en 1781 et une petite-fille en 1812. Son tes- 
tament marque une conscience droite et même scrupuleuse. 
Après avoir expliqué qu'ayant reçu beaucoup de rembourse- 
ments en assignats pendant la Révolution et ayant été presque 
ruiné, lors des persécutions dirigées contre lui pendant la 
Terreur, il avait été amené à faire lui-même quelques rembour- 
sements en assignats et à porter ainsi un préjudice à quelques 
personnes, il ajoute : « Mais je n'ai point oublié que les torts 
des autres envers nous n’autorisent pas les nôtres envers autrui», 
et il fait divers legs à des habitants de Châteaudun pour les 
indemniser des pertes faites par eux dans leurs rapports avec 
lui, bien qu’il n’eût fait que se conformer aux lois de l’époque. 

Telleest l’histoire du premier maire républicain de Châteaudun. 


COURBEVILLE 


Étienne-Pierre Hachin-Courbeville, né à Orléans en janvier 
1750, d’un père marchand de fers rue de Bourgogne, était lieu- 


(1) On l’accusait d’avoir fait une déclaration entortillée et sans franchise au 
sujet des journées des 31 mai, 1er et 2 juin 1793 (proscription des Girondins). 
_ (2: La propriété de Boisméan se trouve entre Arrou, La Chapelle-Royale et 
Châtillon. 
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tenant de gendarmerie à Dreux quand éclata la Révolution, 
après avoir été dragon dès l’âge de quinze ans, puis maréchal- 
des-logis, d’abord dans la Légion royale, ensuite dans la Maré- 
chaussée. Le 20 juin 1789, il y eut à Dreux une émeute accom- 
pagnée d’incendies. Le subdélégué Leprince, contre qui le popu- 
laire était très excité, faillit y perdre la vie. Courbeville, par son : 
sang-froid, sauva ce magistrat, qui dut s'enfuir de la ville. 
L'officier de gendarmerie, à partir de ce moment, eut des enne- 
mis parmi les têtes chaudes de Dreux. Il donna cependant des 
gages à la Révolution. Il prit part à la répression de l'insurrection 
vendéenne et s’y distingua dans plusieurs affaires. 

Nommé capitaine de gendarmerie à Châteaudun en novembre 
4798, il acquit l'estime de la municipalité, qui rendit hommage à 
son caractère et à son patriotisme en plusieurs occasions. Il se 
fit inscrire à la Société populaire et ne manqua pas d'assister 
chaque soir à ses réunions dans l’église Saint-Pierre. Il fut 
dévoué à la cause du peuple, même quand elle dut être soutenue 
avec une rigueur implacable. Pourtant il restait un homme 
d'ordre, respectueux des lois et obéissant aux magistrats. 

La Société populaire et son organe officiel le Comité révolu- 
tionnaire, dont Tupin était le mauvais génie, tyrannisaient la 
Municipalité, qui n’osait guère résister. Tupin fit un jour pro- 
céder à l’épuration du club parce que deux ou trois membres 
avaient refusé de signer une pétition présentée au Conseil géné- 
ral. 60 membres furent exclus de la Société populaire, comme 
tièdes. Courbeville, dévoué à la Municipalité, fut du nombre. 

Puis ses persécuteurs de Dreux s’unirent à ceux de Châteaur- 
dun. Il fut arrêté une première fois le 30 germinal (49 avril 1794) 
en vertu d'une décision du Comité révolutionnaire, remis en 
liberté sur réclamation de la Municipalité, puis arrêté de nouveau. 

Devant le Tribunal révolutionnaire de Paris, Courbeville se 
défend très bien, avec une franchise toute militaire, beaucoup 
de force et de clarté, sans jamais équivoquer ni biaiser (1). 

Il a pour lui des lettres très élogieuses des municipalités de 
Dreux et de Dun, des attestations de plusieurs citoyens de Dreux 
avec qui il a combattu en Vendée pour la République. Mais on 
a fait venir pour déposer contre lui 22 témoins, dont presque 


(1) Arch. Nat., W. 459. 
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tous les membres du Comité révolutionnaire de Dreux, et parmi 
eux son ennemi personnel, le jardinier Mercier, président de 
ce Comité, qui l’accuse de toutes sortes d’horreurs : d’avoir, 
suscité des troubles à Dreux, d’avoir usé de violences contre 
des citoyens, d'en avoir blessé plusieurs, d’avoir vexé et insulté 
des patriotes, d’avoir fait charger des canons à mitraille contre 
le peuple, d’avoir cherché à occasionner la famine en laissant 
perdre des farines, d’avoir entretenu des intelligences criminelles 
avec des nobles et des prêtres, etc. 

Mais le temps où ces accusations trouvaient toujours le tri- 
bunal crédule, était passé. Courbeville fut acquitté le 11 vendé- 
miaire (2 octobre 1794) et renvoyé de suite à Châteaudun. 


 L'ABBÉ RAUX ET SA DOMESTIQUE 


L'abbé Jacques Raux, chanoine de la Sainte-Chapelle de Chà- 
teaudun, fut appelé devant le Tribunal le lendemain 12 vendé- 
miaire (3 octobre). Le Tribunal, réorganisé sous la présidence de 
Dobsen, était moins sanguinaire que le précédent, mais il se 
montrait sans pitié pour les prêtres non assermentés. L’abbé 
Raux fut condamné à mort et guillotiné « pour avoir tenu chez lui 
des conciliabules et des rassemblements de prêtres réfractaires 
et autres fanaliques, pour avoir célébré des mariages au mépris 
de la loi et avoir employé des manœuvres tendant à égarer le 
peuple par le fanatisme (1) ». | 

Marie-Madeleine Marchand, âgée de 48 ans, sa domestique 
depuis vingt ans, fut acquittée par le même jugement, mais resla 
détenue quelque temps à Paris. Elle avait distribué des caté- 
chismes et tenu des propos fanatiques. On voulut bien admettre 
qu'elle n'avait pas eu d’intentions contre-révolutionnaires. 

_ En réalité, l'abbé Raux avait uniquement marié dans sa 
maison un couple, un seul, François Carel, jardinier à la Cha- 
pelle-du-Noyer, et Marie-Jeanne Hubert, veuve Seguin. Du 
consentement du curé de Saint-Valérien, il leur avait donné la 
bénédiction nuptiale un soir chez lui, le 15 novembre 1792, en 
présence d'André Champion, cordonnier à Châteaudun, et de 
François Chaiïllou, jardinier. Ce fut le dernier mariage qui fut 


(1) Arch. Nat., W. 459. 
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publié à l’église Saint-Valérien avant sa fermeture. Les témoins 
jasèrent, ils furent appelés quinze mois plus tard devant le 
Comité révolutionnaire, et durent reconnaître les faits. L'abbé 
Raux, qui n'avait jamais voulu prêter aucun serment défendu 
par le pape, fut un vrai martyr de sa foi. | 


SABATIER DU COLOMBIER 


Dominique Sabatier du Colombier, âgé de 35 ans, originaire 
de Castres, marié et fixé à Châteaudun, employé aux fourrages 
militaires, fut considéré comme suspect parce qu'il était noble. 
Arrêté le 8 vendémiaire an II (29 septembre 1793) par ordre du 
premier Comité révolutionnaire, puis relàché, il fut de nouveau 
arrêté comme prévenu d'intelligences avec son frère aîné, l'abbé 
Sabatier, émigré ; (lui était le 21e enfant de la famille, disait-il, 
et il considérait son aîné comme un second père). On l’accusait 
aussi de recevoir et delire des journaux contre-révolutionnaires 
et d’avoir de la sympathie pour Charlotte Corday, dont il avait 
fait venir le portrait. « J'ai vu cette gravure chez le citoyen 
Le Cesne, répondait-il, mais je défie qui que ce soit de prouver 
que je l’ai eue ». Il n’eût pas été bien coupable, vraiment ! 

Sabatier, pour prouver son civisme, se faisait honneur d’avoir 
sauvé la vie au citoyen Navier, lors de l’émeute des gens de 
Saint-Denis-les-Ponts, venus en armes à Châteaudun, pour 
imposer la taxe : 


« Lorsque la commune de Dun fut menacée, dit-il, par les gens des 
campagnes venus pour taxer arbitrairement les blés, on assembla la 
garde nationale... le détachement fut aux Récollets où il trouva plus de 
cinquante vignerons. Le citoyen Navier était à la tête du détachement, 
lorsqu'il somma les rebelles de se retirer au nom de la loi. Ils firent des 
menaces. Je fus détaché, moi cinquième, pour faire sommation à ces 
rebelles qui s’opposaient au bon ordre. Il y eut un de ces malinlentionnés 
qui, armé d’un pistolet, banda son arme contre le citoyen Navier. Alors, 
je me porlai entre le citoyen Navier et le malinlentionné, avec ma 
baïonnette en avant, et l’obligeai à se relirer. N'est-ce pas le fait d’un 
patriote ?.. » (1). 


Sabatier fut acquitté le 13 vendémiaire (4 octobre 1794) par la 


(1) Interrogatoire du 8 ventôse par le Comité révolutionnaire de Dun. 
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Chambre du Conseil du Tribunal révolutionnaire, mais resta 
détenu comme suspect, et fut envoyé à la maison de détention 
de son département (1). 


DE LAMOLÈRE — GOISLARD DE VILLEBRESME 
CORVASIER 


Étienne-Philippe de Lamolère, né à Marboué en 1753, domi- 
. cilié à Saint-Christophe, et précédemment à Nogent-le-Rotrou, 
devenu Nogent-le-Républicain, fut arrêté à son dernier domicile 
le 47 frimaire an II, 7 décembre 1793, et incarcéré à Château- 
dun, maison de la Madeleine, comme « soupçonné d’émigration 
et d’avoir été dans la Vendée depuis la guerre, mauvais sujet 
_ dans les temps, ayant tué plusieurs personnes sous l'ancien 
régime ». Pas davantage ? 

En réalité, on lui reprochait surtout une vieille querelle avec 
le citoyen Châles, devenu un puissant personnage. Le 14 juillet 
1791, dans la Société populaire de Nogent, il avait eu une vive 
altercation avec ce prêtre défroqué. Après l'avoir interrompu 
violemment plusieurs fois, Lamolère l'avait houspillé et même 
un peu maltraité. Châles, devenu l’année suivante député d’Eure- 
et-Loir à la Convention, fut reçu par la municipalité de Château- 
dun en avril 1793 avec des égards particulieré : le maire le 
harangua et on lui donna une garde d'honneur de %5 citoyens. 
Le Comité révolutionnaire s’efforça de venger l’injure faite par 
Lamolère à ce Montagnard notoire, mais n’y réussit pas com- 
plètement. 

Lamolère fut jugé par le Tribunal révolutionnaire et acquitté 
le 13 vendémiaire en audience publique, attendu que les faits 
n'étaient pas prouvés ou avaient été fort exagérés. Une ordon- 
nance de Bravet, vice-président du Tribunal, décida qu’il resterait 
détenu dans une maison d'arrêt comme suspect, attendu qu’il 
résultait des débats et des pièces qu’il avait maltraité des 
patriotes et fréquenté des aristocrates (2). 

Lamolère resta quelques jours encore à la Conciergerie. 

Une ordonnance du Comité de süreté générale, rendue le 
29 vendémiaire (16 octobre 1794), ordonna sa mise en liberté 


(l) Arch. Nat., W. 459. 
(2) Id., ibid. 


112 


ainsi que celle de son père, qui était détenu à Châteaudun, et de 
plusieurs autres habitants d’Eure-et-Loir, notamment Goislard 
de Villebresme et Corvasier, qui ne passèrent pas en juge- 
ment. | 

Pierre-Jean Goislard de Villebresme, propriétaire à Flacey, 
avait été arrêté sur l’ordre du Comité révolutionnaire de Chà- 
teaudun le même jour que Lamolère, à Saint-Christophe, 
« comme ex-noble, frère d’émigrés, aristocrate et accusé d'avoir 
tenu des propos contre-révolutionnaires ». 

Aussitôt après la chute de Robespierre, la municipalité de 
Flacey, touchée de la grâce, écrivit au Comité de sûreté géné- 
rale pour attester le civisme de son compatriote et pouf rappeler 
les services par lui rendus à la commune : il avait élevé à ses 
frais huit orphelins en bas âge, aidé les malheureux en 1788 
lors d’une récolte complètement perdue par la grêle, et en 1791 
lors d’une épidémie survenue à Flacey ; il avait encouragé, en 
1792, les jeunes gens à partir pour la frontière, payé de ses 
deniers le drapeau de la commune, le tambour et les écharpes 
des municipaux, donné des subsides aux volontaires, etc. 

Sans doute ces attestations et le revirement de thermidor 
furent les causes de son élargissement. 

Quant à Laurent-Pierre Corvasier, dit Boisguineau, c'était un 
jeune élève en chirurgie du citoyen David, chirurgien à Château- 
dun, chez qui il s’exerçait sans doute à l’art toujours en honneur 
de la phlébotomie. Dénoncé comme ayant un frère émigré, il 
prit la fuite comme une gazelle. L'ardent Tupin mit cinq cava- 
liers à ses trousses. On le rattrapa à Blois, et on le ramena en 
triomphe à Châteaudun. Sa fugue lui valut l'honneur de faire 
partie de la première fournée envoyée à Paris. Mais son voyage 
n'eut pas de suites graves. 


BOUCHER ET CHAUVEAU 


Louis-Jean-Baptiste Boucher, né à Bonneval le 11 novembre 
1753, avocat et procureur du roi à Bonneval sous l’ancien 
régime, fut élu le 28 août 1791 député d'Eure-et-Loir à l’Assem- 
blée législative. A la fin de son mandat, en septembre 1792, il 
revint à Bonneval cultiver ses terres, et fut nommé mäire. Il 
entretenait une correspondance amicale avec Jean-Baptiste 
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Chauveau, qui, avant la Révolution, avait été longtemps greffier 
de lhôtel-de-ville de Bonneval et qui, devenu en 1791 juge au 
tribunal de Châteaudun, s'était alors fixé à Saint-Denis-les- 
Ponts. 

En floréal an II (avril 1794), quelques têtes chaudes du Comité 
révolutionnaire de Bonneval s’occupèrent d'eux. Un certain 
Marin Vanier, horloger à Bonneval, les dénonça comme attachés 
tous deux au régime déchu. Il raconta que Boucher, au cours de 
son mandat de député, avait écrit de Paris à Chauveau une 
lettre disant que, si le roi venait à être suspendu, il quitterait, 


_ lui Boucher, l’Assemblée législative, et que plus de deux cents 


députés feraient de même. Chauveau, affirmait-il, avait lu cette 
lettre devant Javon et plusieurs autres citoyens de Bonneval. 
Racontars et bavardages. On ne retrouva pas la lettre. Elle 
n'avait peut-être jamais existé. Boucher affirma n'avoir jamais 
écrit la phrase incriminée. Chauveau ne s’en souvint pas non 
plus. D'ailleurs, il semble bien qu'ils aient été des hommes de 
89, partisans des réformes fondamentales de la première légis- 
lature, mais effrayés en 1792 du train dont allaient les choses, 


et restés fort en arrière au moment de la Terreur. Boucher fut 


destitué de sa place de maire par Bentabole. Son ami et lui 
furent arrêtés le 12 floréal et emprisonnés à Châteaudun. Le 
Comité de surveillance de Châteaudun instruisit leur affaire et 
entendit comme témoins quelques exaltés de Bonneval. 

Mais, après thermidor, la Société populaire mit bien vite en 
minorité les terroristes. Marin Vanier fut d’abord « traité de 
bavard et. flagorneur », puis, quelques jours après, « chassé de 
la Société à l'unanimité ». (Séance du 18 thermidor). C'était la 
même Société, mais l'esprit en était changé. Les membres qui y 
faisaient la loi auparavant”n’y venaient plus, et ceux qu’on n’y 
voyait pas sous la Terreur étaient unanimes. pour la proscrire. 

Les corps constitués de Bonneval et de Saint-Denis-les-Ponts 
envoyèrent à Paris des délibérations élogieuses pour Boucher et 
Chauveau, affirmant leurs bons sentiments révolutionnaires. Un 
jugement de la Chambre du Conseil du 18 vendémiaire an IIl 
(® octobre 1794), déclara qu’il n’y avait pas lieu à accusation. 

Ils redevinrent lôus deux par la suite juges à Châteaudun (4). 


(4) Arch. Nat., W. 462. 
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L'ABBÉ PICHERY 


L'abbé Noël Pichervy, prêtre sans fonctions depuis 1778, retiré 
à Châteaudun, avait 86 ans et de douloureuses infirmités quand 
il fut arrêté, le 10 pluviôse, avec six autres prêtres, par ordre du 
Comité révolutionnaire, pour cause de fanatisme. 

Il déclara à Tupin vouloir conserver ses lettres de prétrise, 
il proclama qu'après le titre de chrétien le plus beau qu'il 
connüût était celui de prêtre, que son ministère était un minis- 
tère de vérité et que c'était cette religion qui lui inspirait le 
courage qu'il montrait. | | 

Sept mois plus tard, au juge de Paris, il ose encore dire qu'il 
a regretté le roi. Voici d’ailleurs son interrogatoire du 17 fruc- 
tidor an II (4 septembre 1794) par Meyer, juge au Tribunal révo- 
lutionnaire : 


« À lui demandé s’il n’a pas manifesté des principes anti-civiques et si, 
par ses discours et par ses actions, il n’a pas cherché à corrompre l’esprit 
public et à tromper le peuple sur ses intérêts en lui inspirant de la haine 
pour la Révolution. 

« À répondu qu’à son âge et infirme comme il est, il était incapable 
d'agir ; qu'au contraire il a toujours inspiré la patience et la résignation. 

« À lui demandé depuis quand il est privé de l’ouïe et de la vue. 

« À répondu qu’il y a environ six ou sept ans. 

- « S'il ne s’est point apitoyé sur la mort du tyran. 

« À répondu que oui. 

(Dans la pièce que nous avons sous les yeux, celte bone est ne 
au crayon rouge.) 

« S'il a regardé comme une injustice de la Nation de lui avoir fait expier 
ses crimes. 

« À répondu qu’il le croyait innocent, mais que la Nation l'ayant jugé, 
il respecte son jugement. 

« S'il a un défenseur. 

« À répondu faire choix du citoyen Boutrou. » 


Au dossier (1) se trouve aussi l’acte d'accusation dressé par 
Leblois le 4er vendémiaire, mais qui ne put être notifié : le 
pauvre vieux prêtre était mort le 20 fructidor, trois jours après 
cet interrogatoire, dans le misérable hospice .du Tribunal révolu- 
tionnaire, succombant sans doute aux émotions et aux fatigues 


(1) Arch. Nat., W. 51, 
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de sa détention et de son voyage à Paris : quatre longues étapes 
dans une charrette entourée de gendarmes (1). 


| L'ABBÉ BEAUFILS 


La dernière victime fut l'abbé François Beaufils, âgé de 
53 ans, curé de Saint-Christophe, coupable d’avoir dit dans une 
conversation particulière que ceux qui achèteraient des biens 
nationaux seraient damnés, et qu'il ne reconnaissait pas l'évêque 
constitutionnel pour son évêque. Il possédait deux petits caté- 
chismes qui enseignaient ces principes, hostiles à la Révolution. 
La veuve Fillon, sa couturière, ayant remarqué ces deux livres, 
demanda au curé de les lui prêter. Il y consentit difficilement 
et lui recomrmanda de ne les faire voir à qui que ce fût. Or, elle 
en parla au maire de Flacey, qui, pour faire sa cour à Tupin, 
un jour qu'il dinait chez celui-ci, rapporta les propos du curé et 
le prêt des deux catéchismes. On résolut de se les procurer. La 
citovenne Tupin les fit réclamer à la veuve Fillon par sa bonne, 
qui était la propre fille de cette veuve. La couturière n’osa pas 
les refuser, elle les remit à la citoyenne Tupin, en lui recom- 
mandant aussi le secret, dit-elle. Trahison consciente ou gros- 
sière sottise, l’effet ne s’en fit pas attendre. L'abbé Beaufils 
fut arrêté deux jours après par ordre du District (16 pluviôse, 
5 février 1794). Il resta en prison huit mois et fut condamné à 
mort le 24 vendémiaire (15 octobre), pour avoir « employé des 
manœuvres tendantes à corrompre Ge pee et à égarer le 
peuple par la fanatisme ». 


En résumé, avant thermidor, six Dunois furent traduits 
devant le Tribunal et tous furent condamnés à mort. Après 


(1) Les chercheurs et les curieux sont redevables à l’abbé Noël Pichery de plu- 
sieurs répertoires alphabétiques de l’état-civil ancien. de Châteaudun qui font par- 
tie des archives de la Mairie. Le répertoire de la paroisse de la Madeleine, qui 
embrasse les actes de 1587 à 1799, est précédé d’un préambule de sa main : «... Ce 
registre est le fruit du loisir d’un ancien curé retiré à Châteaudun sa patrie qui a 
été flatté de trouver cette occasion d’obliger l’honneste et respectable curé qui 
gouverne cette paroisse de la Madeleine ». Il dit ailleurs : « Le plus ancien registre 
de la dite paroisse est de 1478, mais depuis cette époque jusqu’à l’année 1587, les re- 
gistres sont si usés et si mal écrits qu’il n’a pas été possible de les déchiffrer. C'est 
toujours un objet important de pouvoir faire promptement et avec facilité une 
recherche de 200 ans ». Son répertoire de Saint-Lubin va de 1531 à 1792, celui de 
Saint-Valérien de 1645 à 1792, celui de Saint-Jean de 1592 à 1792 ; celui de Saint- 
Aignan part de 1551, celui de ‘Saint-Médard de 1538, etc. 
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thermidor, des douze accusés envoyés à Paris, un mourut en 
prison, deux furent mis en liberté sans jugement, sept furent 
acquittés et les autres (deux prêtres) furent condamnés à mort. 

Surtout dans la première phase de son existence, le Tribunal 
révolutionnaire de Paris fut une arme de guerre, un instrument 
de meurtre, tout à fait étranger à l'idée de justice, érigé vigou- 
reusement contre des adversaires politiques de toutes nuances 
pour défendre un parti au pouvoir. Il fit du mal à ia République, 
il la rendit odieuse. Cela ne condamne pas la Révolution. Comme 
toute œuvre humaine, elle fut mêlée de bien et de mal, et les 
véritables fanatiques sont ceux qui la défendent en bloc et ne 
permettent pas qu’on y voie une seule tache. 

Dans notre pays même, les excès de la Terreur, bien que fort 
réels, ne furent pas terribles. On peut dire hardiment qu'ils 
furent l’ouvrage d’une très infime minorité, et que le ferme bon 
sens de l'immense majorité de la population réprouva les 
moyens sanguinaires. C’est l'action du Pouvoir central qui 
suscita les Comités de surveillance, connus dans l’histoire sous 
le nom abhorré de Comités révolutionnaires. Ce sont les Repré- 
sentants du peuple en mission qui galvanisèrent un instant ces 
comités locaux de police politique, en y faisant entrer des éner- 
gumènes. Dès que la révolution de Thermidor eut mis à bas le 
parti de Robespierre, ces hommes, n'étant plus soutenus par les 
chefs parisiens de leur parti, tombèrent d'eux-mêmes et furent 
accablés de la réprobation et du mépris publics. . 


F. FoIRET. 


ACTES DE LA SOCIÉTÉ 


RÉUNION GÉNÉRALE 


DU MARDI 29 JUILLET 1913 


La Société Dunoise s'est réunie en Assemblée générale le mardi 
29 juillet 1913, à une heure et demie du soir, au Musée de Châteaudun. 

_ Étaient présents : 

Au bureau, MM. : Henri Lecesne, président, Richer, vice-président, 
Henri Lecomte, .trésorier, Léon Trubert, Henri Baudet et le chanoine 
Juteau, secrétaire ; | 

Et MM. : l'abbé Augis, G. Barrault, l’abbé Bellanger, Ph. Bellier de la 
Chavignerie, Bourdoiseau, J. Cartier, l'abbé Cuissard, l’abbé Desjouis, 
F. Foiret, Lambron, l’abbé Lorin, Ph. Lorin, l’abbé Peschot, H. Quériault, 
Sidoisne et Vallée. LL 

M. le capitaine Lumiere s’est fait excuser. 


Le procès-verbal de la dernière réunion générale est adopté. 


Est admis en qualité de membre titulaire de la Société M. Aimé NioOLLE, 
instituteur adjoint à l’école de la rue d’Orléans, à Châteaudun, présenté 
par MM. Vallée et Richer. | 

Lecture est donnée de la liste des dons faits à la Société, ainsi que d’un 
extrait des procès-verbaux des séances du Bureau. 


DONS 


Du Ministère de l'Instruction publique. 


Bulletin historique et philologique du Comité des travaux historiques 
et scientifiques, n° 1 et 2 de 1912. 

Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques, section des 
sciences économiques et sociales : Congrès des Sociétés Savantes de 1910, 
tenu à Paris. 


De divers Donateurs. 


Auvergne et Limousin ; histoire, tableaux pittoresques, poésies, chan- 
sons populaires, contes et légendes, avec une préface et des notes par 


EE 
+ 
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Ad. van Bever, dessins et aquarelles de G. Fraipont; brochure in-8,s. d., 
éditée et offerte à la Société par la Compagnie des chemins de fer de Paris 
à Orléans. 

Bibliographie du Loir-et-Cher (1912), par Pierre Dufay ; br. in-8. — 
Don de l'auteur. 

Sur l’origine phylogénétique de la division de l’orthophyte en un sporo- 
phyte et un gamétophyte chez les Cormophytes, par Charles Janet; br. 
in-8 ; Beauvais, 1913. — Don de l’auteur. 

Un liard d’Aix-la-Chapelle, 1793. — Don de M. Painchault, à Noble- 
ville (Civry). 

Un double tournois de Louis XIII. — Don de M. l’abbé Juteau. 

Un jeton de cuivre trouvé aux Récollets, près Châteaudun : + GETTES : 
ENTENDES : AV : COMPTE : AE. Croix cantonnée de 3 lis aux 1° et 4°, et 
d’un dauphin aux 2° et 3°. — R + GARDES : VOVS : DE : MESCOMPTES : T. 
Champ de lis. — Don de M. Flattet, serrurier à Châteaudun. 

Un bouton, ancien, du 64° régiment d’infanterie de ligne. — Don de 
M. le capitaine Lumiere. 


Dons de M. Merckel. 


I. — Caisse remise par la Mairie de Châteaudun : 

Produits du cotonnier (gossypium herbaceum. Lin. ) : Graines de 
cotonnier ; bourre de coton. 

Gutta percha, dite gutta de Kampot (Cambodge), produit du | Dichopsis 
Krantziana (Pierre). 

Gomme gutte dans trois fragments de bambou servant à la récolte dans 
les forêts du Cambodge, provinces de Kampot et de Pursa. 

Deux modèles de charrues cambodgiennes. | 

Un coupe-coupe cambodgien, servant à tous usages, tels que débrous- 
saillement de forêts, etc. 

Échantillons de soie provenant de la station oi du Petit- dia 
circonscription de Phnom-Penh : plusieurs écheveaux de soie grège ; 
écheveaux et petits rouleaux de soie teinte pour le tissage ; — deux 
navettes en bambou servant au tissage. 

Poivre blanc (Piper alba). 

IT. — Dons complémentaires : 

Jeu de cartes annamite. 

Programme en langues française et cambodgienne, d’une fête donnée 
le 3 avril 1913 par le roi Sisowath, en l'honneur du Résident supérieur 
français. 

Morceau de caoutchouc (ZZevea brasiliensis) brut, après laminage, tel 
qu’il est livré en feuilles à l’industrie. — Plantation de Xa-trach près de 
Honquan, province de Thudaumot (Cochinchine). 
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Modèle de charrette cambodgienne, de course. 

Faucille servant à moissonner le riz en paille (paddy). 

Statuette chinoise en ivoire, représentant une vieille femme. 

Trois statuettes en terre grossière, représentant des danseuses cambod- 
giennes. | 1 | ; 

Une clochette en bois, que les Cambodgiens attachent au cou des 
bœufs. | 


M. l’abbé Cuissard, curé de Saint-Denis-les- Ponts, présente à l’Assem- 
blée et lui offre pour le Musée de la Société une statuette ancienne, en 
bois, représentant saint Denis portant sa tête, et une paire de magnifiques 
couteaux à trancher la viande, du milieu du XVI siècle. 

Ces couteaux, longs, l'un de 305 millimètres, l’autre de 192, sont très 
larges tous les deux et ont la même forme ; leurs lames se terminent d’un 
côté en croissant, de l’autre elles présentent une ligne droite enire deux 
crans. Les tranchants de ce dernier côté sont ornés de fleurons gravés et 
dorés, ainsi que les bases des deux lames. Les manches et les pommeaux, 
ceux-ci en forme de feuille, sont ciselés et conservent des traces de 
dorure ; les plats des manches sont revêtus de plaques d'ivoire gravé. De 
plus, les deux couteaux sont signés d’une marque, incrustée d’or, qui 
ressemble assez à la moitié d’une moucheture d’hermine coupée dans sa 
longueur et surmontée d’une couronne. 

Enfin, le plus grand porte gravée sur une de ses faces la date 1563 et 
sur l’autre une tête casquée. | 

On sait que ces couteaux de table, employés pour découper les viandes, 
servaient aussi à prendre, comme avec une pelle, les morceaux découpés, 
pour les placer sur les tranchoirs et les présenter ainsi aux convives. 

M. le Président fait ressortir toute l’importance du don qui vient d’être 
fait à la Société : ces splendides spécimens de la coutellerie artistique de 
la Renaissance méritent une place d'honneur dans notre Musée. 


L'Assemblée vote de chaleureux remerciements à M. l’abbé Cuissard, 
à M. Merckel et aux autres donateurs. 


ACHATS 


Manuel de Numismatique française, par A. Blanchet et A. Dieudonné, 
tome Ier : Monnaies frappées en Gaule depuis les origines jusqu’à Hugues 
Capet ; vol. in-8°, figures : Paris, 1912. 

Huit photographies de grand format, prises vers 1878 et représentant 
les bâtiments de l’ancienne abbaye de Bonneval avant la restauration de 
l'abbatiale. | ° | 

Une croix de bronze, médaille militaire prussienne de la bataille de 
Küniggratz (3 juillet 1866), trouvée près de Bonneval. 
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EXTRAITS DES PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU BUREAU. 


Séance du 21 mai 1913. 


Une trouvaille de monnaies romaines a été faite récemment près de la 
ferme de Thonville, commune de Neuvy-en-Dunois. Une de ces pièces, 
un denier de Postume, a été présentée à M. Lecesne. Les autres portaient, 
assure-t-on, l'effigie du même empereur. 


Les comptes de l’Excursion faite à La Ferté-Villeneuil, le mardi 6 mai 
dernier, sont soumis au Bureau et approuvés. 


M. le Président se plaît à rappeler quel aimable accueil ont reçu, de 
M. et de Mme Touche-Vivet, les membres de la Société Dunoise. 

Tout à loisir ils ont pu examiner les armes et les outils de pierre, dont 
plusieurs datent des époques préhistoriques les plus lointaines, que leurs 
hôtes ont recueillis en quantité considérable, depuis les lourds coups-de- 
poing et les fortes haches jusqu'aux fines pointes de flèches et aux hame- 
çons les plus menus. Il semble que l'abondance des silex travaillés que 
recèle le sol de La Ferté autorise à conclure à l’existence d’un important 
atelier de taille près de la petiterivière d’Aigre.Des monnaies, dont plusieurs 
sont rares, frappées aux noms des vicomtes de Châteaudun et des comtes 
de Vendôme, des armes de fer, divers ornements de bronze trouvés dans : 
l’ancienne ville-forte attestent quelle fut son importance au Moyen-Age. 

Les explications très complaisamment données par M.'et Mme Touche 
sur l’origine et sur l’usage des objets qui composent leurs collections 
dénotent à la fois la perspicacité avec laquelle ils ont poursuivi leurs si 
fructueuses recherches et l’étude sérieuse qu'ils ont faite de leurs 
découvertes. Mais nos hôtes ne se sont pas bornés à nous faire apprécier 
l’ingéniosité et l’adresse des hommes de l’âge de pierre, ils ont lenu à 
nous faire goûter aussi les mérites de nos contemporains, et c'est un 
plaisir de constater quel succès a obtenu ‘près de nos excursionnistes 
l'excellente galette de La Ferté. | 

Après cet agréable intermède commença, sous la direction de notre 
érudit collègue M. lPabbé Augis, une promenade à travers La Ferté. 
Conduits d’abord à l’église aux curieuses fresques, dite Fort-Saint-Martin, 
puis à l’Hôtel-Dieu, au ruisseau des Juifs, à la geôle, aux anciennes portes 
de ville, à l'emplacement du château, nous eûmes la tristesse de cons- 
tater que de nouvelles ruines se sont ajoutées à celles que déplorait la 
Société Dunoise lors de sa dernière visite. Ainsi, Péglise de Saint-Pierre a 
maintenant presque disparu : un curieux aurait peine à la trouver sans 
guide. Heureusement, nous en avions un excellent ; aussi lui témoi- 
gnâmes-nous ainsi qu'à M. et Me Touche, notre très vive reconnais: 
sance. 
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.M. le Maire de Châteaudun a fait part à la Société d’une lettre datée de 
Phnôm-Penh, 17 mars 1913, dans laquelle M. Merckel, agent-principal 
des Services agricoles et commerciaux au Cambodge, lui annonce l'envoi, 
pour le Musée de Châteaudun, de divers produits du Cambodge: gutta 
percha, gomme gutte, coton, soie, poivre, et de plusieurs instruments 
aratoires du même pays. 

M. Merckel, qui s’est embarqué à Saïgon peu de temps après, a bien 
voulu, dès son arrivée à Châteaudun, donner à M. Richer, conservateur 
du Musée, tous les renseignements nécessaires pour le classement des 
objets composant son.envoi. Il a, de plus, ajouté à ses premiers dons un 
certain nombre de statuettes et d’ustensiles cambodgiens. 


M. Henri.Baudet communique au Bureau la traduction d’une lettre 
écrite par le colonel allemand Schmidt (l’incendiaire d’Ablis) et oubliée 
par lui, au moment d’un départ précipité, chez M. Renou, notaire à Chä- 
teaudun. Elle est ainsi conçue : 


CORRESPONDANCE CARTE 


« Au lieutenant supérieur Schmidt 
« de Otto Schmidt. 


« Destination : Kempten, rue du Soleil, 165. 


« Châteaudun, 28 Novembre 1870. 


« Ma très chère Marie, ’ 


« Hier nous avons cru faire la rencontre des Français pour leur livrer 
une bataille, mais comme toujours depuis trois semaines nous les pour- 
_ suivons sans pouvoir les atteindre, mais ils se sont encore sauvés par le 
chemin de fer. Quand donc Paris tombera-t-il et la guerre finira-t-elle ? 
C'est effrayant ce que nos soldats souffrent par les temps humides que 
nous avons ; leurs chaussures sont complètement usées, une grande partie 
marchent sur leurs bas ou en sabots. Nos bataillons fondent de jour en 
jour, et les hôpitaux se remplissent d’une manière effrayante. Je me suis 
vu forcé d'envoyer Bressendorf à l’hôpital de Versailles à la suite d’une 
chute de cheval où il s’est démis la cheville du pied. Dieu merci, moi et 
mes officiers sommes encore bien portants. Combien de temps cela 
durera, Dieu le sait ! | 

« Aujourd’hui je me trouve à Châteaudun, ville qui a été bombardée 
d'une manière effrayante le 18 octobre ; il est impossible de le décrire : 
la moitié au moins est en cendres. 

« Je souhaïerais pouvoir vous présenter Gambetta et en même temps 
lui inspirer des idées de paix. O Dieu ! que c’est effrayant ! Quand donc à 
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la fin pourra-t-il nous donner une solution ? Priez Dieu sans cesse pour la 
paix. 
« Adieu, que Dieu conserve ton | 
- € OTTO. » 


L'original de cette lettre fut adressé à Gambetta, alors à Tours. 


M. l’abbé Juteau fait hommage à la Société, au nom de l’auteur, de 
deux notes de M. François Bochin intitulées : GÉOLOGIE : Sur des phéno- 
mènes de capture dans la région occidentale du Bassin de Paris. Ces notes 
sont extraites du compte-rendu des séances de la Société géographique de 
France, laquelle en a reçu communication dans deux de ses séances de 
1913. 

Quand on considère le cours de l’Eure sur une carte à échelle moyenne, 
on est surpris d'y voir le coude que décrit cette rivière dans le pays 
Chartrain. M. François Bochin explique que l'Eure, autrefois parallèle à 
la Seine, est allée par un affluent décapiter le Loir. 

« Née, dit-il, entre les forêts de Longny et de la Ferté-Vidame, l'Eure 
coule depuis sa source jusqu’à Thivars, c’est-à-dire sur un trajet de 50 km 
suivant une direction Sud-Est. Elle s’infléchit ensuite brusquement au 
Nord-Est, et reçoit à Maintenon la Voise qui lui vient du Sud-Est. A partir 
de ce confluent, l'Eure se présente dans le prolongement de la Voise, en 
prenant une orientation Nord-Ouest parallèle à celle de la Seine. Son cours 
inférieur se trouve ainsi en sens inverse de son cours supérieur. Mais un 
examen plus attentif de cette inversion montre que, de Pontgouin à 
GChuisnes, l’Eure s’incurve, au Sud, puis fait un angle droit vers l'Est en 
arrivant à Courville. Or, à 5 km au Sud, débute près de Fruncé le ruisseau 
du Loir qui, jusqu’à Illiers, suit une vallée Nord-Sud pendant 15 kn, Ces 
faits ne peuvent $ bliquer que par une capture. 

« Comme preuve apparaît entre Fruncéet l'Eure une dénivellation de 
19, consécutive à cette capture; les alluvions qu’on trouve à 199» en 
gare de Pontgouin attestent également l'existence d’un ancien lit plus 
élevé. L’altitude était suffisante pour qu’il se poursuivit par le Loir actuel, 
dont l’origine se trouve à 180». 

« L’Eure vraie était alors constituée par la Voise-Eure, dont l'ensemble 
est conforme à l’allure générale du terrain. Elle recevait à Maintenon un 
affluent venant de Chartres et parallèle d’ailleurs à tous ceux qu’elle reçoit 
en aval. C’est cet affluent subséquent qui, par son érosion régressive, est 
allé capturer le Loir à Chuisnes. Ce que nous appelons aujourd’hui l’Eure 
est donc formé du cours supérieur du Loir, continué par un affluent et la 
majeure partie de l’ancienne Eure. En donnant au département le nom 
d’Eure-et-Loir, on ne pouvait donc mieux exprimer, sang s'en douter, 
l’état antérieur des rivières dans cette région ». 
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M. Bochin ajoute que, sans avoir la même évidence, une autre capture, 
d'ailleurs plus ancienne, semble s’être produite dans le cours moyen du 
Loir, à Vendôme. « Là, cette rivière change sa direction Sud-Sud-Ouest 
pour couler franchement vers l'Ouest. Or, les alluvions qu’on trouve sur 
les flancs de sa vallée, à une altitude moyenne de 130 », et les ilots d’al- 
luvions mentionnés par la Carte géologique sur une ligne droite joignant 
Vendôme à Auzouer, permettent de supposer que le Loir, quand il cou- 
lait dans un lit plus élevé, se jetait directement dans la Loire par le cours 
inférieur de la Brenne actuelle, sans aller chercher dans la Sarthe, à 
Angers, un niveau de base considérablement plus éloigné. » 


Dans les Mémoires de la Société Éduenne, tome quarantième, M. de 
Charmasse a consacré à la mémoire de Mm° la comtesse Roger de Barben- 
tane, membre titulaire de cette Société ainsi que de la Société Dunoise, 
une notice que M. le Président estime avec raison devoir intéresser 
l'assemblée et dont il donne lecture. | 

C’est le 5 septembre 1912 que Mre la comtesse de Barbentane, épouse 
en premières noces de M. le comte de Chanaleilles, et fille de M. Ducha- 
noy, ancien maire de Châteaudun, est décédée en son château du Plessis 
(Saône-et-Loire). Bien que n’habitant plus sa propriété de Saint-Gilles ni 
celle des Récollets, elle n’avait pas cessé de venir en aide aux œuvres 
charitables de Châteaudun et de s'intéresser aux travaux de la Société 
Dunoise. Voici le portrait très ressemblant que M. de Charmasse a tracé de 
notre distinguée et très regrettée collègue : | 

« Nulle femme n'était plus complète et ne réunissait les qualités les 
plus propres à gagner et à retenir les affections. A la bonne grâce de son 
accueil, à l'intérêt, non apparent mais réel, qu’elle témoignait à chacun, 
on était de suite conquis et les relations établies ne tardaient pas à deve- 
nir plus étroites et plus précieuses. En elle, rien d’apprêté ni d'étudié, le 
cœur toujours ouvert, et l'esprit toujours en éveil, s’accordaient sans 
cesse et de la façon la plus naturelle et la plus spontanée. Sa vie ne pré- 
sentait pas de lacunes. Tout était à sa place, sans hâte, sans retard et sans 
omission par un emploi judicieux et méthodique du temps. Mère de 
famille modèle, mère aussi des pauvres et des souffrants, maîtresse de 
maison accomplie, femme du monde et femimne d'étude, qualités rarement 
associées, elle réunissait, dans son harmonieux ensemble, les aptiludes 
les plus propres à remplir utilement et à charmer l’existence. Personne, 
en effet, ne pouvait, mieux que la comtesse de Barbentane, faire la joie 
d'un foyer, d’une réunion intime ou mondaine par la gaieté, l’entrain, la 
bonne humeur constante que ne rebutaient jamais les petites épines de la 
vie : épines qu'elle avait l’art de manier sans se piquer ni piquer les 
autres. Sa présence, son rire répandaient partout autour d’elle une joie 
qui avait raison des fronts les plus rembrunis. Aussi l’ennui, cette 
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maladie chronique des gens dé loisir, lui était-il complètement inconnu. 
Si, à Paris, ses journées étaient remplies par les relations et les mille 
distractions intellectuelles qui ne laissent vide aucun instant, les soirées 
appartenaient, presque sans réserve, à son foyer, aux longues et fruc- 
tueuses lectures sous la lampe, aux notes prises dont sa mémoire ne 
laissait rien échapper. C’est durant ces heures réservées que la comtesse 
de Barbentane préparait ses voyages de Grèce et d'Italie accomplis avec 
laut de fruit. Ces pays de l’art et de la beauté lui étaient familiers avant 
même qu'elle les ait visités. [l semblait moins qu'elle y allât qu’elle n’en 
revint, tant les lieux et les monuments étaient déjà tracés dans son esprit. 
En elle rien du touriste qui voit peu et retient moins encore. Chaque soir, 
à peine arrivée au gîte et malgré les fatigues de la route, après les repas 
et avant tout repos, son premier soin était de prendre ses carnets et 
d'écrire l'emploi de la journée, sans rien omettre des incidents du 
voyage, des personnes rencontrées, des conversations échangées, des 
sites, des musées et des monuments visités et même des controverses que 
la vûe des choses et des lieux fait naître dans son esprit à l’encontre des 
voyageurs qui les ont décrits avant elle. Rien de plus vif et de plus amu- 
sant que ces récits écrits à la hâte, à une heure tardive, sans une seule 
rature et encore tout chauds de l’impression reçue. 

« Ces carnets de voyage mériteraient la Dublicétion. Peu nombreux sont 
encore les voyageurs qui, sortant des sentiers battus, se sont intrépide- 
ment lancés à travers les bourgades de l’Attique et ont présenté un 
tableau aussi fidèle d’une région peu accessible et peu visitée. 

« Mais la comtesse de Barbentane avait à sa portée des sujets d'art et 
d'histoire moins distants que la Grèce et l'Italie. C'était son beau château 
de Plessis qui, en cinq ou six siècles, avait encore plus souffert des 
hommes que du temps. Cetle antique forteresse, que le chancelier Rolin 
avait obtenue par confiscation et qui était rentrée dans les mains de ses 
possesseurs légitimes par le mariage de Guillaume Rolin, son fils, avec 
Marie de Lévis, était bien digne de mériter la sollicitude d’une âme 
ouverte aux sensations de l’art et de la beauté. La comtesse de Barbentane 
se passionna pour cette œuvre de restauration. Secondée dans cette entre- 
prise par le comte de Barbentane, son mari, guidée par les conseils de 
l’habile architecte des monuments historiques, M. Ventre, elle eut bien 
vite restitué à la vieille forteresse ses fossés, son pont-levis, sa poterne, 
ses créneaux et enfin son donjon d’angle qui couronnait majestueusement 
l'édifice. Au rez-de-chaussée, très surélevé, se trouvait la chapelle, au 
premier élage, la bibliothèque, au sommet de la tour, les archives. Assu- 


rément tout cela n’avait pu se faire sans quelques sacrifices aux exigences 


de la vie moderne. Les ouvertures avaient été laissées sur les façades 
extérieures au lieu de prendre leur jour sur la cour intérieure, comme 
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avant le quinzième siècle. L’aimable châtelaine n’avait consenti à ce sacri- 
fice qu'avec regret et je ne jurerais pas que, si le temps lui eût été laissé, 
une volte-face n’eût pas été opérée dans les ouvertures extérieures, tant 
était vive en elle la passion de l'exactitude jusqu’à complète restitution. 

« La comtesse de Barbentane ne s'était pas seulement attachée à relever 
le Plessis de ses ruines. Sa passion la conduisait aussi à en faire l’histoire, 
à retrouver le nom de ses possesseurs successifs, au moyen de recherches 
étendues dans les dépôts d'archives publiques et privées. Cette partie de 
son œuvre est malheureusement moins avancée que l'autre. Il y aurait 
beaucoup à faire pour la mener à bonne fin. Espérons que de pieuses 
mains tiendront à honneur d'achever la tâche. 

« Mais, saint Paul nous le rappelle, nous n'avons pas ici-bas une 
demeure permanente. La mort le fait savoir à chacun de nous, à toute 
heure et souvent avec un cruel commentaire. 

« C'était au mois de septembre, il y a un an, que le Plessis voyait sa 
tour s'élever fièrement au-dessus de la vallée et qu’une fête pieuse consa- 
crait cette œuvre de restauration. Faut-il qu’à une année d'intervalle, 
presque jour pour jour, l’inspiratrice de cette résurrection nous ait quittés, 
que la maison soit vide et le foyer éteint. Le cœur se serre à la pensée de 
cette âme si vibrante envolée de ces lieux maintenant déserts et silen- 
cieux, de cette vie absente : qui la lui rendra ? Nul ne peut le prévoir. Si 
la comtesse de Barbentane avait restauré pour elle et pour les siens l’an-: 
tique demeure des Lévis et des Rolin, son regard ne s'était jamais détaché 
de la demeure immanente qui nous attend tous. A celle-ci surtout elle 
avait donné ses pensées et ses aspirations. Là, elle a trouvé l’éternelle 
lumière à laquelle ses yeux ne se fermeront plus. » 

l 
Ilest donné lecture des deux notices inscrites à l’ordre du jour de la 
séance : . 
_ Jacques Bury, chirurgien de Chäteaudun, par M. Faustin Foiret ; 
Et Costumes Dunois à la fin du XIVe siècle, par M. l’abbé Augis. 


La séance est ensuite levée. 


PT. +: Le. OS URSS 


LISTE DES PUBLICATIONS 
‘REÇUES DES SOCIÉTÉS CORRESPONDANTES 


Du 4er Octobre 1912 au 4er Octobre 1913 


ABBEVILLE. — Bulletin de la Société d'émulation, nos 8 et 4 de 1912, 
1 et 2 de 1913. . 
ALENÇON. — ‘Bulletin de la Société historique et archéologique de 


l'Orne, 2° sem. 19192, 1er, 2e et 3° trim. 1913. 

AMIENS. — Bulletin de la Société des Antiquaires de Picardie, 2 sem. 
1912, et 1% sem. 1913. — Picardie historique et monumentale, n° 1 du 
t. v : ville et canton de Doullens, avec un album de 25 planches. — Bulle 
sur papyrus de Benoît III pour l’abbaye de Corbie (855), publiée par 
M. Clovis Brunel, vol. in-fol., 22 planches ; Amiens, 1912. — Diction- 
aaire historique et archéologique de la Picardie : cantons de Corbie, 
Hornoy et Molliens-Vidame ; 1912. 

AUTUN. — Mémoires de la Société Éduenne, t. xL (4912). 

AUTUN. — Bulletin de la Société d’histoire naturelle, t. xxv (4912). 

AUXERRE. — Bulletin de la Société des sciences Tere et naturelles 
de l’Yonne, 2° sem. 1911 et 1er sem. 1912. 

BESANÇON. — Mémoires de la Société d’émulation du Doubs, année 1911. 

BÉZIERS. — Bulletin de la Société archéologique, scientifique et .litté- 
raire, vol. xcir (19192). | 

BOURGES. — Mémoires de la Société des Antiquaires du Centre, 
année 1911. 

BOURGES. — Bulletin de la Société de géographie du Cher, 1911-1912. 

BRIVE. — Bulletin de la Société scientifique, historique et archéologique 
de la Corrèze, 2°, 3° et 4° trim. 1919, 1% trim. 1918. 

CAEN. — Société française d'archéologie (Congrès archéologiques de 
France). Session tenue en 1911 à Reims (2 vol.). 

CHALON-SUR-SAÔNE. — Mémoires de la Société d'histoire et d’archéo- 
logie, t. xt, 2° partie. — Catalogue des Collections de la Société ; 1"° par- 
tie : Archives. | 

CHALON-SUR-SAÔNE. — Bulletin de la Société des sciences naturelles 
de Saône-et-Loire, 2° sem. 1912 et 1er trim. 1913. 

CHARTRES. — Bulletins de la Société archéologique d’Eure-et-Loir, 
nov. 1911 à sept. 1912. | 

CHATEAU-THIERRY. — Annales de la Société historique et archéologique, 
année 1911. 
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ConBEIL. — Bulletin de la Société historique et archéologique de 
Corbeil, d'Étampes et du Hurepoix, 2° livr. de 1912 et 1r° livr. de 1913. 

Dax. — Bulletin de la Société de Borda, 1°" sem. 1913. 

 FONTAINEBLEAU. — Annales de la Société historique et archéologique 
du Gâtinais, 2 sem. 1912 et 1° sem. 1913. 

GRENOBLE. — Bulletin de l’Académie Delphinale, années 4911 et 1912. 

LaAvaL. — Bulletin de la Commission historique et archéologique de la 
Mayenne, n° 95, 96, 97. , 

LE MANS. — Revue de la Société historique et archéologique du Maine, 
année 19192, 

LEVALLOIS-PERRET. — Annales de l’Associalion des Naturalistes, 
années 1911 et 1912, — Bulletin, année 1912. 

Li£ze. — Bulletin de la Commission hislorique du département du 
Nord, t. XXVHI. | 

LIMOGES. — Bulletin de la Société archéologique et historique du 
Limousin, t. LXII. 

Lyon. — Bulletin historique du diocèse de Lyon, nov. et déc. 1919, 
1er sem. 1913. 

MARSEILLE. — Bulletin de la Société archéologique de Provence, 63, 
boulevard Longchamp, n° 18 (1912). — Mémoires, n° 1. 

MORTAGNE. — Documents sur la province du Perche, juillet et oct. 1912. 

MoRTAGNE. — Bulletin de la Société Percheronne d'histoire et d’ar- 
chéologie, 4° trim. 1912, 1°, 2° et 3° trim. 1913. 

ORLÉANS. — Bulletin de la Société ArCneOIogIque et HASHQNRE de 
l'Orléanais, année 1912. 

ORLÉANS. — Mémoires de da Société d'agriculture, sciences, belles- 
lettres et aris, année 1912. | 

PARIS. — Bulletins et Mémoires de la Société d'anthropologie, année 
1912 ; n° 1 et 2 de 1913. 

Paris. — Mémoires de la Société nationale des Antiquaires de France, 
année 1912. — Bulletin, année 1912. — Mettensia, vi, fasc. 3 et 4. 

PorTiers.— Bulletin de la Sociétédes Antiquaires de l'Ouest, 2esem.1912. 

PONTOISE. — Mémoires de la Société historique et archéologique de 
Pontoise et du Vexin, t. xxx. — La Société historique du Vexin et le 
Millénaire Normand, 1911. 

RAMBOUILLET. — Mémoires de la Société archéologique, 1910 à 1912. 

ROUEN. — Bulletin de ja FOHNISSIOR des antiquités de la Seine- 
inférieure, année 1912. | 

SAINT-MALO. — Annales de la Société historique et archéologique de 
l'arrondissement de Saint-Malo, année 1912. 

SEMUR-EN-AUXOIS. — Bulletin de la Société des sciences historiques et 
naturelles, t. xXXVII (années 1910:1911). 
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SENLIS. — Comptes-rendus et Mémoires du Comité archéologique de 
Senlis, années 1911 et 1912. 

SENS. — Mémoires de la Société He fasc. 4 : Essai sur 
l'enceinte de la ville de Sens, par Gustave Julliot. 

Tours. — Bulletin de la Société archéologique de Touraine, 4° trim. 
1908 (tables des tomes x11 à xvi), 3° trim. 1912. 

VENDÔME. — Bulletin de la Société archéologique du Vendômois, 


année 19192. | | 

VERSAILLES. — Bulletin de la Commission des antiquités et des arts 
du département de Seine-et-Oise, années 1910, 1911 et 1912. 

VERSAILLES. — Revue de l’histoire de Versailles et de Seine-et-Oise, 
publiée par la Société des sciences morales, des lettres et des arts de 
Seine-et-Oise, année 1912. 

BÔNE (Algérie). — Bulletin de l’Académie d'Hippone, 1912-1913. 

ABBAYE DE LIGUGÉ à CHEVETOGNE, par Leignon (Belgique). — Revue 
Mabillon, nov. 1912, févr., mai et août 1915. 

MonNTRÉAL (Canada). — The Canadian Antiquarian and Numismatic 
Journal, published by the Antiquarian and Numismatic Society of Mont- 
real, avril, juillet et oct. 19192, janv., avril et juillet 1913. 

NEUCHATEL (Suisse). — Bulletin de la Société Neuchâteloise de géogra- 
phie, t. xx1 (1911-1919). ; 

SanT-Louis (États-Unis d'Amérique). — Missouri Botanical Garden, 
23° rapport annuel, 1912. 

STOCKHOLM (Suède). — Fornvännen Meddelanden frän K. Vitterhets 
Historie och Antikvitets Academien, années 1911 et 1912. — Musée des 
Antiquités Nationales de Stockholm, catalogue sommaire, 1912. 

WASHINGTON (États-Unis d'Amérique). — Annual Report of the Board 
of Regents of the Smithsonian Institution for the year ending june 30, 1911. 
— Report on the progress and condition of the United States National 
Museum for the vear ending june 30, 1912. 
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JOURNAUX ET REVUES 
Échanges 


Archives historiques du diocèse de Chartres, juin à déc. 1912, janv. à 
septembre 1913. | 

Le Beauceron de Paris, organe de la Société Les Amis de la Beauce, 
oct. à déc. 1912, janv. à août 1913. 

Répertoire d'art et d'archéologie, à Paris, 19, rue Spontini. Index alpha- 
bétique de l’année 1912 ; 2°, 3° et 4° trim. 1919 ; 1% trim. 1918. 


ACTES DE LA SOCIÉTÉ 


RÉUNION GÉNÉRALE 


pu MARDI 28 ocroBrEe 1913 


La Société Dunoise s’est réunie en assemblée générale le mardi 28 oc- 
tobre 1913, à une heure et demie du soir, au Musée de Châteaudun. 

Étaient présents : 

Au bureau, MM. : Henri Lecesne, président, Maurice Lumiere et Richer, 
vice-présidents, Henri Lecomte, trésorier, Daubignard, Fouquet, Léon 
Trubert, et le chanoine Juteau, secrétaire ; 

Et MMnes Lecesne, O0. Legrand, MMlis Louise Coffin et Jeanne Roze ; 

MM. : Bellier de la Chavignerie, Bourdoiseau, J. Cartier, l'abbé Cuissard, 
le docteur G. Foisy, Guignard-A pert, Lambron, l’abbé M. Lorin, Ph. Lorin, 
Merckel, Montéage, Pichot, Quériault, Vallée et Viron. 

M. Niolle s'était fait excuser. 


Le procès-verbal de la dernière assemblée générale est adopté. 
Lecture est donnée de la liste des dons reçus par la Société au cours du 


dernier trimestre, ainsi que d’un extrait des procès-verbaux des séances 
du Bureau. | 


DONS 
Du Ministère de l'Instruction publique. 


Liste des membres du Comité des travaux historiques et scientifiques, 
des correspondants du Ministère de l’Instruction publique, des Sociétés 
savantes de Paris et des départements; 1913. 

Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques et scienti- 
fiques, 3° livr. de 1912 et 1re livr. de 1913. 


De divers Donateurs. 


L'Époque Gauloise dans la région d'Étampes : Note sur des sépultures 
gauloises découvertes à Congerville, par Maxime Legrand ; Étampes, 1913, 
broch. in-8. — Hommage de l’auteur. 


BuLe, t. XIII 10 
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* Louis Passy, par Germain Lefèvre-Pontalis ; broch. in-8, 1913. — Don 
de l’auteur. 

Annuaire de la Curiosité et des Beaux-Arts : Paris, sépas tements, 
étranger ; 1913, vol. in-8. — Hommage de l'éditeur. .. 

Distribution des prix de l'École Centrale du département d'Eur e-et- 
Loir (29 thermidor an VII), affiche en deux feuilles imprimée à Chartres. 
— Don de M. Montéage. 

Divers documents intéressant Châteaudun, notamment un cahier de 
poésies (copies) consacrées au combat du 18 octobre, et plusieurs impri- 

s : la biographie de M"° Jarrethout, « la inère des Volontaires de 
1870-1871, armée de la Loire », in-4; — les obsèques de Sœur Ambroi- 


sine à Saint-Jean, in-f° ; — une pièce de vers au Maréchal de Mac-Mahon 
pour son passage à Châteaudun, in-4. — Dons de M. le docteur René 
Raimbert. | 


Sabre-baïonnette d’un franc-tireur de Paris tué à la barricade de la rue 
d'Angoulême. — Don de M. P. Duhamel. 

Petit fusil de chasse dont était armé le jeune Pierre Duhamel Hoana il 
courut à la rencontre des uhlaus qui descendaient à cheval le pouay de 
Saint-Pierre et démonta l’un d'eux. — Don de M. Duhamel. | 

Baïonnette de fusil du garde national Louis Guenier, qui fut fait prison- : 
nier de guerre à Châteaudun. — Don de Mme Voisin-Guenier, de Saint-Jean. 

Sabre-baïonnette de franc-tireur de Paris, trouvé à la Guinguette (Chä- 
teaudun, dans la maison de M. Glon. — Don de Mme Mouchet-Glon. 

_ Plaque de casque allemand aux initiales F. R. — Don de M. Ouvré. 

Fusil délaissé en 1870 à Châteaudun, dans la maison de M. Raimbert- 
Guérinot, rue d'Angoulême; — Pointe de casque et plaque de ceinturon 
prussiens ; — Insectes conservés dans l’alcoo! ; — Photographie de /” acci- 
dent de chemin de fer arrivé dans le bois des Coudreaux. — Dons de 
M. le docteur Raimbert. | 

Long clou ancien en fer, sur la tête duquel est gravé le nombre 91 ; 


provenant d’une maison de la rue des Empereurs à Châteaudun. — Don 
de M. Laudier. 


L'Assemblée vote des remerciements à tous les donateurs. 


ACHATS 


Dictionnaire topographique, historique, biographique, généalogique et 
héraldique du Vendômois et de l'arrondissement de Vendôme, par R. de 
Saint-Venant, président de la Société archéologique du Vendômois ; 
tome Ier, Blois, 1912-1913, vol. in-8. 

Deux beaux chapiteaux sculptés, de style roman, provenant de l’église 
de Villampuy. 
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EXTRAITS DES PROCÈÉS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU BUREAU. 


Séance du.29 juillet 1913. 


M. le Président présente au Bureau deux propositions qui ont pour but 
d'assurer la conservation, dans le pays, de sculptures ayant appartenu à 
des édifices du Dunois. 

Après examen, le Bureau vote l’acquisition de deux beaux chapiteaux, 
de style roman, qui proviennent de l’ancienne église de Villampuy. Il 
décide ensuite que, l’urgence étant moindre, il ne sera pris de décision 
que dans une séance ultérieure au sujet de l’achat d’une autre pierre 
sculptée. | 


Séance du 23 septembre 1913. 


Communication est donnée au Bureau du programme du 52° Congrès 
des Sociétés Savantes de Paris et des départements qui s'ouvrira à la Sor- 
bonne le mardi 14 avril 1914, Les manuscrits destinés à être lus à ce 
Congrès devront être adressés avant le 31 janvier au Ministère de l’Instruc- 
tion publique, 3° Bureau de la Direction de l'Enseignement supérieur. 
Les cartes de congressistes devront être demandées avant le 15 mars. 

Le Bureau vote l'acquisition du premier volume du Dictionnaire topo- 
graphique, historique, biographique, généalogique et héraldique de l'arron- 
dissement de Vendôme, publié par M. R. de Saint-Venant. Cet ouvrage, 
qui a nécessité de longues et persévérantes recherches, mentionne, avec 
d'intéressants détails historiques, un grand nombre de familles dunoises 
et de localités de l’ancien Dunois. 

Parmi les publications reçues des Sociétés correspondantes, M. le Pré- 
sident signale un bel ouvrage très bien édité par la Société archéologique 
de Sens : c’est un Essai sur l'enceinte de la ville de Sens, par M. Gustave 
Julliot, volume in-4 illustré du portrait de l’auteur et de huit planches. 


Deux lectures sont inscrites à l’ordre du jour de la séance. Dans sa Note 
sur l’église de Saint-Jean, M. le chanoine Juteau relate les résultats de 
fouilles qu’il a faites dans son église. La lecture du second mémoire est, 
avec l’aimable assentiment de l’auteur, M. J. Cartier, renvoyée à la pro- 
chaine séance générale. Il eût été regrettable, en effet, d’écourter la cau- 
serie, très intéressante, sur les Colonies françaises de lIndo-Chine, qui 
nous était promise par un de nos concitoyens établi depuis vingt-cinq ans 
en Cochinchine et au Cambodge et à qui l'éloignement ne permet de revoir 
sa ville natale qu’à de longs intervalles. 

M. J. Merckel est aujourd’hui agent principal des services agricoles et 
commerciaux au Cambodge, chevalier de l'Ordre Royal du Cambodge, du 
Muniséraphon et décoré de la médaille d'or du Cambodge. Le dernier 
bulletin de notre Société a publié la longue liste des objets Indo- 
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chinois dont, peu de temps avant son départ pour la France, il fit le 
gracieux envoi au Musée de Châteaudun en nous donnant l'espoir que 
bientôt il pourrait nous dire de vive voix l’usage des instruments cam- 
bodgiens et la culture des divers produits coloniaux que comprend ce 
généreux don. 

Avant d'aborder cette explication, M. Merckel décrit à grands traits 
nos cinq colonies indo-chinoises : la Cochinchine, le Cambodge et le 
Laos, l’Annam et le Tonkin, dont la population atteint environ 16 mil- 
lions d'habitants et dont la superficie est égale à celle de la France. 
Il nous montre la capitale de la Cochinchine, Saïgon, transformée par 
un demi-siècle d'occupation française en une très belle ville construite 
à l'Européenne et ornée d'édifices aussi élégants que confortables : au 
milieu de ses maisons à arcades et à vérandahs, on remarque une cathé- 
drale imposante, l’hôtel-de-ville, le palais du gouverneur, l’arsenal, 
le théâtre, de belles promenades, de riches magasins où sont entassés, 
comme dans des bazars, les porcelaines du Japon et les crépons de la 
Chine, les étoffes de soie aux vives couleurs, les ivoires et les laques.….. 

Les rues fourmillent d’une foule bigarrée, au milieu de laquelle les 
Européens se font remarquer par leurs vêtements d’une éclatante blan- 
cheur. Une intense circulation de pousse-pousse, d'automobiles et de 
véhicules de toutes sortes donne à la ville beaucoup de gaieté et d’ani- 
mation. | | 

Des chemins de fer la font communiquer d’un côté avec l’Annam, à 
travers d'immenses forêts qui donnent lieu à un grand commerce de bois 
de construction et de chauffage ; de l’autre, avec Benluc, Tanan et Mytho, 
à travers des rizières qui s'étendent à perte de vue et forment comme une 
mer de verdure. 

Des tramways à vapeur relient Saïgon aux provinces de l’Est et aussi à 
_ Cholon, la ville du gros commerce de lIndo-Chine, on pourrait dire 
l’entrepôt de la Cochinchine, qui est habitée presque exclusivement par des 
Chinois et où règne une prodigieuse activité. Bientôt ces deux villes, 
distantes l’une de l’autre de cinq kilomètres, seront réunies par un 
immense boulevard en ligne droite, actuellement en cours de construction. 

La Cochinchine possède un port de guerre des mieux outillés et un 
port de commerce qui offre toute sécurité : plus de deux millions de tonnes 
sont transportées annuellement par deux mille et quelques centaines de 
navires et de jonques. Ses écoles de mécaniciens civils et de la marine, 
ses écoles professionnelles pour tous métiers sont très suivies par les indi- 
gènes. Malheureusement, Annamites et Cambodgiens, à l’imitation des 
Français, ambitionnent trop de devenir des fonctionnaires. 

M. Merckel s'attache à nous donner une idée complète du Cambodge, 
-qu’il connaît si bien ; il expose quels y sont la nature du terrain, les pro- 
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cédés de culture, et présente plusieurs de leurs instruments de travail ; il 
énumère les principaux produits du pays : riz, maïs, coton, tabac, indigo, 
_gomme-gutte, poivre, soie, rotin, et il fait passer de main en main, aux 
. membres de la Société, les spécimens de ces denrées que, grâce à lui, 
possède aujourd’hui le Musée de Châteaudun ; il parle des principales 
plantations du pays : palmier à sucre, ouatier, bananier.. De toutes ces 
cultures, il n’en est que deux dont s'occupent les Français: celles du 
tabac et du caoutchouc ; mais cette dernière a pris depuis quelques années 
beaucoup d'extension. 

L'élevage des chevaux, celui des buffles et des bœufs se sont aussi gran- 
dement développés au Cambodge. Pendant plusieurs années, l’exportation 
de ces animaux aux Philippines avait même pris des proportions consi- 
dérables; mais les Américains, désireux d’y trouver un débouchépourleurs 
conserves de viandes, l’ont entravée, et c’est aujourd'hui sur Singapour 
qu’elle est dirigée. En 1911, elle a atteint plus de 2 millions de piastres (la 
piastre se maintient depuis longtemps au taux de 2 francs 40 centimes). 
Durant le premier trimestre de 1912, il a été exporté 43.063 têtes de bétail, 
dont 29.000 de bœufs et 12.500 de buffles. 

Cependant, la fièvre aphteuse sévit fréquemment dans ce paysaux prairies 
marécageuses et aux variations atmosphériques si brusques ; mais la 
maladie du charbon n’y est guère connue. Il est à remarquer aussi que 
la fièvre aphteuse n’atteint pas le porc, si apprécié du cultivateur cambod- 
gien à qui il ne coûte rien à nourrir. 

Les forêts du haut Cambodge fournissent des bois de fer et des bois de 
diverses autres essences, qui sont exportés en France comme bois de cons- 
truction et d’ébénisterie. 

De très curieux détails sont donnés par M. Merckel sur la pêche dans 
les grands lacs. Tous les ans, au moment de la baisse des eaux, les indi- 
gènes se rendent dans les forêts avoisinant les lacs, coupent les bois 
nécessaires à la construction de leurs paillottes, de leurs séchoirs et. des 
barrages. À l'endroit qu’ils ont choisi pour pêcher, ils élèvent leurs 
maisons sur pilotis et leurs séchoirs en bambous. La pêche commence 
vers octobre et novembre. Le poisson est vendu sur les lieux mêmes. 
Celui qui n’a pas trouvé d’acquéreurs est séché et salé en grande partie, 
et transporté au Cambodge et en Cochinchine. Le poisson frais y est mené 
dans des radeaux au centre desquels a été ménagé un vaste bassin à claire- 
voie qui se remplit d’eau naturellement. 

M. Merckel nous entretient encore du régime des eaux dans l’Indo- 
Chine, des inondations périodiques, du flottage si difficile et si périlleux au 
milieu des rapides, puis du caractère des Cambodgiens et des Annamites, 
populations très douces mais que révolte une injustice ; il nous montre 
l’activité des Chinois, qui se manifeste particulièrement au Tonkin, et les 
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agissements, dont on ne saurait trop se méfier, de certains étrangers de 
couleur locale. | 

Très modestement, M. Merckel, en prenant la parole, s'était défendu de 
vouloir faire une conférence ; sa causerie, puisque causerie il y a, n'en a 
été que plus intéressante, car elle a permis à ses auditeurs de lui deman- 
der à plusieurs reprises des renseignements complémentaires, qu'il s’est 
plu à leur fournir avec une complaisance parfaite. 

Aussi l’Assemblée, qui pendant plus d’une heure et demie a écouté avec 
une attention constante et un intérêt manifeste la description que 
noire concitoyen lui a donnée de la plus belle de nos colonies asiatiques, 
s’est-elle associée par de chaleureux applaudissements aux remerciements 
si mérités que M. le Président lui a adressés. | 


La séance a élé levée ensuite. 


VIE DE SAINT AVENTIN 
| | ÉVÊQUE DE CHATEAUDUN 


(453-5928) 


INTRODUCTION 


APERÇU SUR LE PAYS DUNOIS, AU .V® SIÈCLE. 


L'aspect de notre pays dunois ressemblait peu, au Ve siècle, 
à ce qu'il est aujourd'hui. Au lieu de ces immenses plaines 
nues et monotones, le sol était couvert de forêts épaisses et 
majestueuses. Nombreux devaient être encore les chênes sécu- 
laires, arbres sacrés entre tous, qui avaient abrité sous leur 
feuillage les assemblées druidiques et vu passer les guerriers 
aux longs cheveux tressés de l’an 52 avant J.-C., allant grossir 
l’armée de Vercingétorix. On sait que le signal de cette lutte 
pour l'indépendance partit du pays des Carnutes. César fut 
vainqueur et toute la Gaule conquise pour plusieurs siècles. De 
cette année part la période gallo-romaine. 

Lorsque saint Aventin vint comme évêque, en 484, évangé- 
liser le Dunois et établir son siège épiscopal à Châteaudun, qui 
n'était alors que la petite ville de Dun (1), la domination romaine 
durait encore dans notre région; elle ne devait prendre fin que dix 
à douze ans plus tard, par les victoires et surtout par la conver- 
sion de Clovis. Cette remarque est très importante pour l'étude 
qui va suivre et qui sert d'introduction à la Vie de Saint Aventin. 

On sait, en effet, que Mérovée et Chilpéric sont restés dans 


(1) Mot celtique, dont les Romains ont fait DJunum, et qui signifie élévation, 
hauteur, et, par extension, lieu fortifié. Saint Grégoire de Tours (539-591) la 
nomme Duñum Castrum dans le 7e livre de son Histoire et simplement Dunum 
dans le 9e (Cf. Borpas, p. 11, note). 
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le nord de la France et la Belgique. « Entre la Mayenne, la 
moyenne Loire jusqu'au dessous de Tours et la Somme, Syagrius 
commandail encore, à l'avènement de Clovis, à ce qui restait de 
l’Empire romain » (1). 

Clovis commença à régner en 481, mais il n'avait que 15 ans. 
Il resta donc, lui aussi, plusieurs années dans le Nord. Ce fut 
au plus tôt en 493, après son mariage avec une princesse chré- 
tienne, et plus probablement en 496, après sa conversion au 
christianisme, que les évêques, dont l'influence était déjà 
grande dans les villes, conseilièrent la soumission au roi des 
Francs. « Les cités d'Amiens, de Beauvais, de Paris, de Rouen, 
lui ouvrirent alors leurs portes (2) ». Chartres et Châteaudun ne 
purent que suivre ce mouvement, sans le devancer. 

Déjà, sans nul doute, le christianisme allait en progressant, 
mais la plus grande partie de la population restait attachée à ses 
superstitions, ainsi que l’attestent les Conciles tenus au Ve et au 
VIe siècle, et le culte des idoles retenait beaucoup d’'adeptes. 

La civilisation à laquelle nous sommes habitués et qui nous 
porte à juger les peuples primitifs d'après nos idées modernes, 
était peu avancée dans les villes et à peu près nulle dans les 
campagnes. C’est pourquofï il est nécessaire de se placer dans le 
milieu où vécurent les Saints des premiers siècles, si l’on veut 
comprendre certains faits FAPPORSE par les auteurs qui ont 
écrit leurs actes. 

Ceux qui aiment à lire dans le passé seront peut-être curieux 
de connaître ce que fut, à une époque entourée pour nous de 
tant de mystères, ce petit coin de terre du Dunois, que nous 
considèrerons en lui-même, en l’isolant du vaste territoire des 
Carnutes, devenu la Beauce. 


SOURCES D'INFORMATION 


Bien qu'il n'existe pour ces temps reculés aucun document 
particulier le concernant, nous verrons que sa position comme 
lerrain-frontière nous permet de préciser nos renseignements 
par la comparaison avec d’autres pays déjà explorés. 

Parmi les auteurs à consulter, nous citerons M. L. de la Saus- 


() Duruy, Hist. de France, 1. T. 
(2) DuruyY, ibid. 
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"saye, archéologue blésois érudit, qui, dans une étude approfon- 
die des frontières des Carnutes du côté du Berry, a fait, un des 
premiers, un exposé fidèle des frontières gauloises en général, 
s'appliquant exactement au Dunois (1). 

Cette partie de la Sologne qu'il a parcourue et étudiée minu- 
tieusement est un pays sablonneux et n'offre aujourd'hui comme 
souvenirs des temps druidiques que des tombelles souvent à 
peine visibles. Le sol dunois a l’avantage de posséder de nom- 
breux monuments mégalithiques, témoins de la vie des hommes 
d'un autre âge et qu’on a appris à connaître. 

C’est un fait bien constaté, que, malgré l’envahissement d’un 
pays par des conquérants, les changements dans les mœurs 
et les habitudes des peuples ne se font que lentement et 
se comptent par siècles. « Les idées, dit M. Duruv (2), vivent 
autant que le granit. Quelques restes de cérémonies druidiques 
se pratiquaient il n’y a pas deux siècles dans les forêts du Dau- 
phiné, et on en retrouverait encore bien d’autres traces au fond 
de nos provinces. » | 

Sans aller plus loin, ne reconnaît-on pas chez nous dans ces 
feux de joie, appelés brandons, qui, aux premiers dimanches de 
Carême, s’allument le soir dans nos campagnes et autour des- 
quels s’organisaient, dans notre jeunesse, des rondes animées, 
un usage remontant aux Druides, souvenir de ce qui se passait 
alors au début de l’année qui correspondait à notre mois de 
mars. « La fête de Teutatès se célébrait la première nuit de 
l'année nouvelle, dans les forêts, à la lueur des flambeaux (3). » 
On sait que le chef des Druides cueillait à cette même fête le gui 
du chêne avec une serpe d’or et jetait le cri, mille fois répété 
par Ja foule, du salut à l’année nouvelle : Au gui l’an neuf. Le cri 
gaulois, traduit de cette façon relativement moderne, après 
s'être adapté à toutes les évolutions de la langue française, a 
ainsi traversé les siècles, et, il y a peu de temps encore, on 
l'entendait. dans les campagnes sous cette forme, travestie par 
ignorance : La gui lan lé (à). 


(1) Cf. Dissertation sur le lieu de l’assemblée annuelle des Druides, par L. DE LA 
SAUSSAYE, (1835), et Histoire des Cultes antérieurs à l’idolâtrie, par DULAURE, t. I. 

(2 et 3) DuRUY, 0p. cit. 

(4) Beaucoup d’autres superstitions ont persisté jusqu’à notre temps. Nous en 
citerons une, relative aussi à notre contrée : celle d’avaler la première pâquerette 
qu'on voit fleurir au printemps. Ce n’est plus aujourd’hui qu’un dicton plaisant, 
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L'immuabilité des habitudes des populations devait être plus ° 
tenace encore à cette époque lointaine, où, en dehors d’un très 
petit nombre de centres plus ou moins importants, les habitants 
étaient éparpillés dans des hameaux isolés les uns des autres. 
C'est pourquoi l’on ne peut douter qu'il en ait été ainsi du 
Dunois, qui, en 484, à l’arrivée de saint Aventin, n’avait subi que 
peu de changements depuis l’époque gauloise. Seule, la ville de 
Châteaudun, station romaine importante, avait dû voir s’aug- 
menter sa population; mais la campagne, à part quelques villas 
élevées çà et là par des personnes riches, au IITe et au IVe siècie, 
par exemple celle de Mienne, près Marboué, se peuplait plus 
lentement, ayant été si longtemps inhabitée depuis la vallée du 
Loir jusqu’au pays des Cénomans, c’est-à-dire vers les bourgs 
actuels de Vibraye, Montmirail, Mondoubleau et, de là, en con- 
tinuant sur Vendôme. 

La raison en est que cette étendue formait un terrain-fron- 
tière entre les territoires appartenant aux cités de Chartres et 
du Mans. 

Décrire les frontières des provinces dont l’ensemble consti- 
tuait l’ancienne Gaule, c’est donc décrire le pays Dunois et le 
décrire au temps de saint Aventin, puisque nous verrons que 
les idées rattachées aux frontières persistèrent tout le temps de 
la domination romaine et même longtemps après. 

Ce terme de frontière demande à être expliqué avec JAerque 
développement : il est de grande importance. 


TERRAINS-FRONTIÈRES OÙ MARCHES. 


Jules César, écrivain judicieux autant que général habile, ne 
dit qu’un seul mot de tout le territoire des Druides, en rappor- 
tant la nécessité où il fut d'aller réprimer une révolte sur les 
confins des Carnutes. Mais il donne ce renseignement, qui a 
exercé la sagacité de beaucoup de savants : « Hi (Druidæ), certo 
anni tempore, in finibus Carnulum, quæ regio lotius Galliæ media 
habetur, considunt in loco consecralo. Huc omnes undique, qui 


auquel nul n’ajoute confiance, mais c’est, quand mème, un souvenir vivace du fêti- 
chisme gaulois. « Un crovait dans ce temps-là que ce geste guérissait la fièvre (a) ». 
Maintenant on dit en badinage que cela us de Pavoir, Il n’v a qu'une 
nuance. (Souvenir d'enfance.) | 


(a) Cf. Collection du Musée Guimet. (Bibl. de la Soc. Dun.) 


139 


controversias . habent, conveniunt, eorumque judictis decretisque 
parent » (1). 

Bien que César emploie quelquefois le mot fines dans le sens 
de territoire, presque tous les auteurs admettent que, dans ce 
passage, il signifie en réalité la frontière du pays des Carnutes ; 
et, comme l'assemblée se tenait in loco consecrato, ce ne pouvait 
être que sur le terrain sacré des frontières. De plus, ce lieu se 
trouvant au centre de la Gaule, quæ media habetur, il devait 
être dans la partie méridionale du pays chartrain. | 

César ne précise pas et ne pouvait pas préciser le lieu de la 
réunion par un nom de ville ou de forteresse, « puisqu'à cette 
époque les frontières des peuples ne consistaient qu’en 
d'immenses lisières de terrains incultes et inhabités (2). » 
M. Duruy traduit ainsi ce texte dans son Histoire de France : 
« À une certaine époque de l’année, les Druides s’assemblent dans 
un lieu consacré sur la frontière des Carnutes, qui passe pour le 
point central de toute la Gaule. Là se rendent de toutes parts 
ceux qui ont des différends, et ils obéissent à leurs PR el à 
leurs décisions. ». : 

Que ce lieu ait été Alluyes, ainsi que certains l’ont écrit, à 
cause de ses monuments mégalithiques, ou un endroit situé 
sur l’autre côté du territoire chartrain vers les Bituriges 
(Bourges), comme étant le point le plus central de la Gaule, 
selon le sentiment de M. de la Saussaye, nul ne peut l’affirmer (3). 
Mais cette question n’est pas nécessaire à notre sujet. Nous ne 
voulons retenir que ce mot de frontière, qui, relativement à la 
partie méridionale des Carnutes, concerne spécialement le 
Dunois et qui, dans les temps anciens, avait un sens plus étendu 
que dans nos temps modernes, où l’on se contente d’une simple 
ligne de convention. 

« La Gaule, dit M. de la Saussaye, se composait alors d’un 
certain nombre de territoires indépendants les uns des autres. 
Entre eux existait ce qu’on appelle frontières ou marches. 


(1) De Bello Gallico, VI, xt. 

(2) DE LA SAUSSAYE, 0p. ctt. 

(3) On a pris l'habitude de mettre en vedette le nom d’Alluyes, à cause de ses 
pierres levées, maïs cette raison qu’on en donne ne lui est pas spéciale. 1] y en 
avait beaucoup d’autres échelonnées en deçà et au delà de notre ville de Château- 
dun. De plus, c’est à la pointe de son promontoire que se faisait le croisement de 
quatre grandes routes gauloises, ainsi qu’il sera dit plus loin. Cette constatation 
n’est pas à dédaigner. 
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« Elles consistaient en des lisières parfois considérables de 
terrains incultes et inhabités, rendant les communications 
rares et difficiles entre deux peuples, leur servant comme de 
rempart contre Îles atteintes de leur propre barbarie, et dont la 
largeur variait en raison de l'étendue des contrées qu’elles 
devaient séparer. | 

« Elles avaient souvent plusieurs lieues de largeur et leur 
territoire, quand il fut habité, forma quelquefois une nouvelle 
province. C'est ce qui advint de la Marche, qui séparait le 
Limousin et l'Auvergne du Berry, et de tout le Morvan, qui 
n'était autre que la frontière de la Bourgogne et du Nivernais. » 
Nous v ajouterons le Perche, qui séparait, des Carnutes, d’un 
côté les Cénomans (c’est la partie DunoIse) et de l’autre les 
Saïiens (Séez). 

« L'importance extrême attachée aux frontières fit multiplier 
les moyens d'assurer leur intégrité et leur indépendance ; leur 
territoire fut regardé comme sacré et devint l’objet d’une 
espèce de culte. Cette consécration les fit choisir pour y pla- 
cer, de préférence, les monuments sépulcraux, Ne et poli- 
tiques. 

« C'était là qu'avaient lieu, les jours sacrés, les cérémonies 
saintes, les foires, les marchés (1), et que se tenaient les grandes 
assemblées religieuses, politiques, administratives et judiciaires 
entre les peuples. 

« Les montagnes, les rochers et les bois, situés sur les fron- 
tières, participaient de leur caractère sacré ; la grande vénéra- 
tion qu’elles inspiraient en avait fait le séjour privilégié des 
génies, des nymphes, des mânes des héros, des dieux même. » 

Les Druides étaient les chefs religieux de toute la Gaule sous 
la conduite d’un seul, dont l’autorité était sans bornes. La cité 
de Chartres était le centre de leur territoire, et celui-ci leur 
domaine exclusif. 

Les rites sacrés, aux jours d’assemblée, se faisaient autour de 
ces monuments primitifs, qui subsistent encore çà et là, après 
tant de siècles, et que nous désignons par les noms bretons de 
dolmens, peulvans, menhirs, ou simplement pierres levées, ordi- 


(4) Mot dérivé de marches. (Marz, en gallois et armoricain, signifiant limite ; 
mark ou merk, dans les idiomes indo-européens, même sens). 
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nairement placés sur le terrain consacré des frontières. Des 
auteurs assez nombreux pensent que ces pierres de grandes 
dimensions furent élevées sur les sépultures des personnages 
dont la mémoire était chère à la patrie. Les dolmens formaient 
une sorte de chambre sépulcrale et certaines fouilles y firent 
découvrir’ des ossements. Dans l'antiquité, les tombeaux et les : 
autels ne sont souvent qu'une même chose (1). La pensée est 
bonne, mais nos aïeux allèrent plus loin, trop loin même : les 
pierres brutes des tombeaux devinrent la divinité elle-même. 

Les Druides avaient, sans nul doute, des doctrines plus 
élevées; mais, par cela même, ils étaient obligés de tolérer 
au-dessous d’eux un fétichisme grossier à l’usage de la muilti- 
tude (2). | 
_ Les Gaulois professaient le dogme de la survie de l'âme, 
mais ils croyaient qu'après la mort elle venait rôder autour de 
la pierre qui couvrait la tombe où le corps était enterré. De là 
le culte véritable qu’on rendait à ces monuments. 

Ce culte'fut difficile à extirper par les premiers apôtres des 
Gaules et leurs successeurs. Presque tous les conciles du 
VIe siècie, dont quelques-uns sont cités par saint Grégoire de 
Tours (3), se sont élevés contre les pratiques en usage, comme 
diaboliques et coupables, tels ceux d'Agde, en 506 (can. xLIID) , 
d'Auxerre, de Nantes, de Narbonne, en 589 (can. xv), de Tours, 
en 567 (can. xx). Celui-ci, tenu 39 ans après la mort de saint 
Aventin, ordonnait de refuser la communion aux personnes qui 
rendaient un culte aux pierres levées. Il est fait allusion, dans 
un canon de ce même concile du VIe siècle, à l’adoration des 
pierres situées dans les bois près des ruines et sur lesquelles 
on faisait des vœux et des offrandes. Déjà le vingt-troisième 
canon du concile d'Arles, en 443, avait déclaré coupables de 
sacrilège les évêques qui souffraient de pareilles aberrations. 
Les conciles cités plus haut et aussi les capitulaires de Charle- 
magne, au Ville siècle, nous apprennent qu’en ces temps 
mêmes on venait encore par dévotion, suivant une habitude 


(1) L'Église primitive a suivi cet usage en édifiant ses premiers autels sur les 
tombeaux des martyrs. Fidèle à la tradition, elle célèbre encore les saints mys- 
tères sur les reliques des martyrs enchäâssées dans la pierre sacrée de l’Autel. 

(2) Le Druidisme enseignait l’unité de Dieu et l’immortalité de l’âme. (D. Pio1iN, 
Hist. de saint Julien, premier évêque du Mans.) 

(3) De gloria confessorum. 
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invétérée, verser du miel et du lait sur les derniers monuments 
des anciennes religions de la Gaule (1). 

S’il en était ainsi au VIe et même au Ville siècle, à plus forte 
raison en fut-il de même au siècle de saint Aventin. 

Nous pourrions aussi parler des sources et des fontaines 
sacrées que l’on vénérait également. L'usage d’y jeter des 
offrandes s’est conservé fort longtemps. Même dans le dernier 
siècle, les jeunes filles, dans certaines de nos campagnes 
dunoises et vendômoises, v jetaient des petites pièces de mon- 
naie, et surtout des épingles, pour obtenir d’être mariées dans 
l’année. Mais il était important que ces épingles fussent bèques, 
c'est-à-dire en nombre impair. 

Les Romains, qui avaient eux-mêmes de la vénération pour 
les monuments particuliers aux frontières, comme pour les 
eaux, les bois et les pierres que l’on y adorait, les conservèrent 
avec soin, et, plus tard, les Francs dont la civilisation était 
encore moins avancée que celle des Gaulois, eurent le même 
respect religieux pour les terrains sacrés des marches. Ils y 
tinrent même leurs plaids, maëls, champs de mai ou grandes 
assemblées. 

Les frontières restèrent donc à peu près intactes pendant plus 
de six siècles après l’ère chrétienne. | 

Sous la seconde race de nos rois, elles avaient encore, quoique 
diminuées, une certaine largeur, car Charlemagne recommande 
à chacun de ses enfants de ne pas franchir les limites des pos- 
sessions de ses frères et de ne pas diminuer les marches, 
marcas non diminuendas. (Capitulaires). 

Le souvenir et l'influence des Druides persistèrent longtemps 
après la conquête. Pour les détruire plus facilement, les Romains 
forcèrent les Gaulois d’ajouter à leurs dieux le nom d’un dieu 
romain. Ce fut habile, car les vainqueurs furent, à partir de ce 
moment-là, les maîtres absolus du sol et absorbèrent entière- 
ment les vaincus, d'autant plus facilement que, si les noms 
changèrent, le culte resta le même. 

Il y aurait évidemment beaucoup à dire sur ce sujet; nous 
nous bornons à ce court résumé, que nous croyons suffisant. 


(1) Cf. DE LA SAUSSAYE, op. cit., et Vies des Saints : saint Vrain (518-590), au 
13 novembre. | 
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Cet exposé général des frontières où marches s'applique 
entièrement au Dunois, où l’on trouve, surtout dans le voisinage 
du Loir et, selon l’usage, le long des grandes routes gauloises, 
des monuments celtiques en si grand nombre, relativement aux 
autres contrées, que l’on doit v voir un terrain particulièrement 
vénéré des Gaulois, ou, pour mieux dire avec Jules César, un 
terrain sacré, locus consecralus, arrosé par un fleuve limpide 
non moins vénéré el sacré. 

À cela rien d'étonnant pour celui qui a étudié les mœurs des 
anciens peuples. Que l’on veuille bien se transporter au temps 
où deux immenses et sombres forêts séculaires se trouvaient 
brusquement séparées par la profonde vallée du Loir : sur la 
rive droite, la forêt Pertique (Pertici, du Perche,) et, sur la rive 
gauche, celle de la Beauce (Belsiæ) (1). Quel charme saisissant 
offrait alors cette rivière sinueuse, dont les replis capricieux 
tantôt se cachaient sous l’ombre des grands arbres surplombant, 
et tantôt semblaient écarter les coteaux qui l’enserraient, pour 
former des clairières irradiées par un soleil éblouissant! On 
comprendra alors l'effet qu’elle devait produire sur l'esprit de 
ces hommes disposés à rendre un culte à tout ce que la nature 
offre de remarquable. | 

Aujourd'hui, malgré beaucoup de destructions, dont on a 
perdu le souvenir, l’archéologue rencontre encore un bon nom- 
bre de pierres druidiques dans ce parcours du Loir, apparte- 
nant au Dunois : à Alluyes, dans la Garenne des Clapiers (2), 
à Montboissier, près du Bois de l'Isle, un autre non loin de la 
ferme de l’Ormorice, à Bonneval, à Saint-Maur. « A 500 mètres 
de ce village, sur le bord du Loir, se trouvent quatre monuments 
celtiques : un menhir de cinq mètres de hauteur, dont la moitié en 
sous-sol, deux dolmens et un berceau ou autel pour les sacri- 
fices (3). 

En face de Mienne, près de Marboué, mais de lautre côté de 

(1) Le vieux français était plus conforme à l’étymologie en écrivant Beaulse ou 
Beausse: 

(2) À Alluyes se troûvent des vestiges d’un camp romain. Il existe aussi une 
pierre druidique sur le bord de l’Ozanne, à deux kilomètres environ de son em- 
bouchure dans le Loir, au-dessus de Bonneval. 


 @) JoANNE (Géographie d’Eure-et-Loir) et Bull. de la Soc. Dun., t. X, p. 117. 
L'ensemble formait un véritable sanctuaire, orienté vers le nord-nord-est. 


444 


l'eau, existait encore en 1835, d’après le témoignage de M. Ver- 
gniaud-Romanési, un dolmen ‘incliné bien conservé, et, 60 ans 
auparavant, un autre horizontal, détruit depuis ; .ce qui, ajoute 
ce savant, « paraît assez vraisemblable, car presque toujours on 
trouve ces deux espèces de monuments druidiques (menhir et 
dolmen) peu éloignés l’un de l’autre » (1). | 

Près de Thoreau, entre Saint-Denis-les-Ponts et Douy, se 
voient aussi dolmen et menhir (palet et quille de Gargantua) (2). 
Dans le parc même de Thoreau, existe un autre dolmen à demi 
ruiné, mais reconnaissable encore. 

Le dolmen de Vouvray, de l’autre côté du Loir, non loin du 
moulin, est aujourd'hui entièrement détruit et marqué par un 
buisson. | 

En continuant sur Vendôme, on remarque, au Breuil, près de 
Saint-Jean-Froidmentel, un dolmen qui paraît avoir été entouré 
d’un cromleck, ou cercle de pierres dressées, dont quelques- 
unes sont encore debout (3). 

Un autre, parfaitement conservé dans son entier (la table 
posée sur ses quatre supports), se dresse au nord de Saint- 
Hilaire-la-Gravelle, en bordure d’une route et tout près de la 
ligne du chemin de fer de Châteaudun à Vendôme. 

Celui qui existait au-delà de ce même bourg, près du moulin 
de Villeprovert, n'offre plus que des. débris. 

Au hameau de Fontaine. entre Fréteval et Pezou, un dolmen, 
que nous avons vu maintes fois jadis, et dont la table avait 
3 mètres sur 2, reposait encore, avant 1875, sur deux de ses 
supports. Il a été, paraît-il, détruit depuis par le propriétaire 
du champ et a servi à macadamiser la grande route. Les auto- 
mobilistes modernes, qui passent là à si vive allure, ne se 
doutent pas que le tourbillon de poussière qu’ils produisent est 
l'usure d’une idole gauloise (4). 

Là s'arrête l’ancien Dunois. Si nous dépassions Vendôme, 
vers la marche qui de ce côté séparait les cités de Tours et du 


(4) Bull. de la Soc. Dun., t. I. 
. (2) Bull. de la Soc. Dun., t. IX, p. 320. Près de Saint-Denis, on remarque 
encore des tumuli ou tombelles sur les hauteurs des monts Gasteaux. 

(3) M. DE PÉriGny. (Hist. archéol. du Vendémois, vers 1850.) 

(4) Près de là se voit le petit édifice nommé la tour de Grisset. C’est une petite 
salle carrée avec voûte, et regardée comme la cella d’un temple romain. Elle sup- 
pose probablement la présence d’une villa détruite, comme à Mienne, 
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Mans, et toujours en côtoyant la même rivière du Loir, si chère 
aux vieux Gaulois, nous verrions que les Druides utilisaient 
aussi pour leur culte des grottes dont quelques-unes subsistent 
toujours, par exemple celles de Thoré, du Breuil près de 
Lavardin, des Roches, de Troû, etc., qui, toutes, «offrent les 
caractères des sanctuaires druidiques » (1). 

Il en est de même de celle que choisit pour son ermitage, au 
Ve siècle, saint Bienheuré, près de Vendôme. « Dans ce qu'il en 
reste on reconnaît que ce fut d’abord une grotte à l’usage des 
prêtres gaulois » (2). 

Les Druidesses même rembplissaient un rôle important ; elles 
durèrent plus longtemps que les Druides, puisque saint Gré- 
goire de Tours atteste, dans l’histoire de Gontran Bozon, qu'au 
VIe siècle elles prédisaient encore l'avenir et procédaient à tous 
les enchantements de la magie. Elles aussi se retiraient dans des 
grottes, dont la tradition s’est maintenue sous les noms de 
Grotte des Fées ou Grotte des Vierges, à Lavardin, et de Grotte 
des Sybilles, près de la Cisse, à Landes (Loir-et-Cher). 

De semblables grottes durent sans doute se trouver aussi 
dans la région dunoise ; mais la nature des coteaux, sujets à des 
ébowlements et, en outre, fouillés depuis longtemps pour se 
procurer de la pierre à bâtir, rend toute recherche inutile. 
Cependant nous croyons bon de rappeler qu’une tradition 
ancienne place l'emplacement de l’église de la Madeleine de 
Châteaudun sur une grotte ayant servi au culte druidique. 

Quelques savants affirment que les Gaulois adoraient aussi 
les animaux, et en particulier le {aureau, qu'on voit représentés 
sur des bas-reliefs. Ce culte du taureau, disent-ils, est encore 
rappelé par les noms de certaines localités assez nombreuses, 
entre autres ceux de Thoré, en Vendômois, de Thorigné, dans la 
Sarthe, et de Thoreau, près de Chàteaudun (3). 

Ce dernier nom nous intéresse plus particulièrement. Nous 
ferons remarquer que le château, qui conserve avec le nom un 
souvenir aussi lointain, est situé près d’un dolmen et d’un 


14) M. DE PÉTIGNY, 0p. cit. 

(2) M. DE PÉTIGNY, 0p. cit. La tradition rapporte qu'elle était le repaire d'un ser- 
pent monstrueux qui terrifiait la contrée. Le Saint, le voyant se jeter sur lui, lui 
asséna sur la tête un coup de son bâton de voyage. Dieu permit que ce coup fût 
mortel. Le pays en fut délivré à jamais. 

(3) Cf, Collection du Musée Guimet. (Bibl. de la Soc. Dun.) 
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menhir. Au XVe siècle et même encore au XVIIe, on disait 
de celui-ci : le château du Thoreau (1). 

Le culte du taureau consistait dans un sacrifice, appelé {auro- 

bole, où celui qui voulait expier ses crimes se mettait sous une 
large pierre percée de trous, par lesquels le sang ‘du taureau 
immolé tombait sur l’expié, qui se croyait purifié et régénéré 
par cette ablution sanglante : Taurobolio-in ælernum renatus, 
comme le dit une inscription rapportée par Gruter. Les tauro- 
boles datent des derniers temps du paganisme. ÎIls furent ima- 
ginés au ÎIfe siècle de notre ère par les païens pour les opposer 
au baptême des chrétiens (2). 
_ « On peut voir encore sur le sommet du mont Dol, près de 
Saint-Malo, où s'éleva jadis un temple de Diane, un autel fort 
curieux qui servait au éaurobole. Le taureau y était immolé à 
Cybèle, mère des dieux et déesse de l’agriculture » (3). 

Diane, Cybèle, ces noms nous reportent au temps où les 
Romains imposèrent aux Gaulois le culte de leurs dieux. Saint 
Aventin, qui vint à Châteaudun avant la fin de la domination 
romaine dans le Dunois et au milieu d’une population encore 
en majorité paienne, eut peut-être à exercer son zèle apostolique 
en détruisant près de sa ville épiscopale les sacrifices expia- 
toires par le sang des taureaux immolés, opposés au baptême 
chrétien depuis deux cents ans. 

A mesure que la prédication de la foi chrétienne, amenant la 
civilisation, faisait des progrès, les idées qui se rattachaient au 
terrain sacré des frontières se modifièrent peu à peu, mais 
. lentement. On a constaté partout que les anciennes marches 
restèrent plus longtemps en grande partie inhabitées, tant les 
anciennes traditions demeuraient vivaces. 

Les ermites des Ve, VIe et VITe siècles choisirent de préférence 
l'étendue déserte des marches pour y bâtir leurs cellules, qui 
d’ailleurs, pour la plupart, devinrent dans la suite des centres 
d'agglomération. Ainsi, dans le Dunois même, pendant l’épiscopat 
de saint Aventin, saint Avit choisit pour son ermitage « un lieu 


(13 Par exemple : « En 1634, vente par Gilles de Renty, seigneur du Thoreau, 
du lieu el de la seigneurie du Thoreau et la Vove, paroisse de Saint-Denis-lez- 
Chäteaudun, à François du Plessis, seigneur du Mée, et Madeleine de Maupeou, 
sa femme. (Min. des Not. du Comté de Dunois.) 

(2) Cf. VORREPIERRE, BOUILLET, etc. (Dict. encyclop.) 

(3) La Croix de Paris, no du 10 mai 1910. 
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situé dans lesvastes solitudes de la forêt Pertique et caché dans 
les bois les plus sombres, où abondaientles bêtes sauvages » (1). 
D'autres l’imitèrent et se mirent sous sa conduite, sans pour 
cela habiter dans le même lieu. Telle était la Thébaïde d'Égypte. 
Saint Siviard, abbé de Saint-Calais, presque son contem- 
porain, dit qu'il était le chef des anachorètes dispersés dans les 
ermitages du Perche, sur les confins des diocèses de Chartres et 
du Mans. Avito omnes obediebant. Saint Avit ne vint pas de suite 
auprès de Châteaudun. Vibrave fvicus Brigiæ] fut la première 
station où il se fixa en compagnie de saint Calais pendant 
quelque temps. Après leur séparation, il s’arrêta dans un lieu 
sauvage où l’on a bâti, depuis, un petit bourg qui porte son nom. 
Cette partie de la marche dunoise appartient aujourd’hui au 
département de Loir-et-Cher. Le saint vint enfin au lieu de son 
repos, à Poicy, Piciacum, où il fonda un monastère, dans un lieu 
également désert, près de notre cité, et couvert alors par la 
forêt. | | 

Parmi les disciples de saint Avit fut saint Lubin, accompagné 
d’Euphranius et Rusticus. Ses actes disent qu’à Poicv il occüpa 
la charge d'économé ou de cellerier, et qu'à la mort de saint 
Avit, arrivée en 530, il se retira dans une autre partie de la 
vaste forêt Pertique, là où est Charbonnières, près d’Authon. Il 
fut ensuite évêque de Chartres (2). 

Tous ces faits nous font voir ce qu'était alors une grande 
partie du diocèse de saint Aventin. Cette forêt immense, qui a 
donné son nom au Perche, couvrait encore au Ve et au VIe siècle 
l'ancienne marche gauloise et en particulier le Dunois à l’ouest 
et au nord de Châteaudun, ainsi que les actes de saint Avit 
nous le démontrent. « Elle aboutissait au Loir et étendait ses 
ailes jusqu’à Alluyes, où Chramme révolté vint, en 559, chercher 
une issue pour s’enfoncer avec sa troupe vers le Maine et la 
Bretagne » (3). Elle englobait Saint-Avit, près de Châteaudun, 


(1) Vastas Perthici sallus solitudines inter opaca nemorum et lustra abditissima 
ferarum ecpelierunt..…. Erat namque in codem loco, quem petierant, veteris 
structuræ ruina.…, tunc antiquitus Piciacum vocatus, nunc vero cellæ Sancti Arviti 
agnoscitur 1insignilus. (Bollandistes.) 

(2) La vie de saint Eptade, anachorète dans le Morvan, nous apprend qu’au 
VIe siècle également, cette marche, qui formait la frontière entre la Bourgogne et le 
Nivernais, était encore déserte. (Vita S. Eptadiei. D. BouqQuET, III, xxxvu1.) 

(3) Bull. de la Soc. Dun., t. VIT, p. 431. 
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tout le territoire de Saint-Jean sur l'autre rive et toute la cam- 
pagne au-delà. | 

D'autre part, elle atteignait le territoire des Cénomans, car 
nous voyons que, longtemps après le Ve siècle, en 1134, un accord 
de Geoffroy, vicomte de Châteaudun, avec les moines de la 
Trinité de Vendôme est signé dans la maison des Chevaliers du 
Temple, qui a donné son nom à une bourgade, non loin de. 
Mondoubleau, et qui est désignée comme étant « la forêt, 
dite du Perche » (1). 

Ainsi est constatée la largeur de l’ancienne frontière gauloise 
dans notre région. 

Ces vastes territoires déserts rendirent faciles les largesses 
des rois de la deuxième et de la troisième race. « Les Rois de 
France, dit M. de la Saussaye /op. cit.), donnaient à leurs grands 
feudataires des terrains placés sur les frontières ». Les grands 
seigneurs à leur tour donnèrent souvent à des moines de larges 
parts à défricher. Ce fut l’origine de beaucoup de villages. Au 
XIIe siècle, les bois situés au-delà de Saint-Avit, tels que ceux 
de la Roche et du Chapitre, sont marqués dans les chartes 
comme faisant partie de la forêt Pertique (2). 


VOIES DE COMMUNICATION. — CAMPS ROMAINS. 


Nos aïeux, pour communiquer ensemble, n’usaient guère 
que de sentiers, plus faciles, par leur enchevêtrement, à rendre 
impénétrable le mystère des profondes forêts. Aussi les routes 
gauloises étaient fort rares et se bornaient à relier les grandes 
cités entre elles, en utilisant le plus possible le terrain neutre 
et sacré des frontières. Tel, par exemple, le chemin de Chartres 
à Tours, par Châteaudun. 

Les Romains les conservèrent en les améliorant, afin de 
pouvoir rester en communication avec la métropole. C’est ainsi 
que toutes les grandes routes, d’abord gauloises, puis romaines, 
dont la tradition a conservé le tracé, se dirigent en lignes 
droites d’une grande ville à une autre. Nous aurons occasion 


(1) …. « Actum in foresle quæ Perticus dicitur in domo Mililum de Templo, 
anno 1134 » (Cart. de la Trinité de Vend. et Bull. de la Soc. Dun., t. VTIL.) 

(2) CF. chartes de 1155, 1176, 1933. — Bull. de la Soc. Dun., L VIT et XI. — 
Cartul. de Saint-Avit. — L'abbé Bonbpas. | 


149 


de parler avec plus de détails de celle de Châteaudun vers 
Chartres. | 

Les camps retranchés étaient toujours établis sur leur par- 
cours, et leur constatation peut, après un si long temps, nous 
fournir de précieux renseignements au sujet de ces mêmes 
voies romaines, là où leurs traces ont disparu, surtout depuis 
l'établissement de nouvelles routes plus ou moins parallèles et 
souvent superposées (1). 

Il v avait deux sortes de camps : les camps temporaires ou 
provisoires, castra momentanea, utilisés par les troupes en 
marche, tel, par exemple, celui des Gâts, peu au-delà de Saint- 
Jean, et les camps à demeure, castra stativa, comme celui de 
Châteaudun, qui occupaient les points stratégiques les plus 
importants. Les camps, même temporaires, avaient la forme d'un 
rectangle, divisé en rues toujours droites dans les deux sens, et 
étaient entourés de larges fossés. On choisissait, autant que 
possible, un terrain en pente douce, à proximité de l’eau, des 
fourrages et des bois, et placé sur une hauteur pour être à l’abri 
des surprises. | 

Sous les empereurs romains, les camps à demeure devinrent 
de véritables forteresses, défendues par des murs d'enceinte et 
des fossés profonds, et munies des établissements nécessaires à 
une agglomération d'hommes, tels que magasins, armaria, 
ateliers, fabricæ, hospices, valetudinaria, etc. L'emplacement 
était choisi avec soin. « Il est démontré, dit M. de la Saus- 
save (2), que, même avant Clovis, les forts étaient élablis sur un 
promontoire élevé, défendu naturellement de deux cûlés, tandis 
qu'un fossé d'enceinte protégeait le troisième. 

« Sous les Mérovingiens, on ne construisait guère de forteresses 
nouvelles, on se contentait d'occuper les camps à demeure, ou de 
les réparer, s'ils tombaient en ruines. » 

Ce fut l’origine des forteresses gallo- franques. Le camp à 
demeure était souvent divisé en deux parties : la forteresse pro- 
prement dite, ou castrum, et une seconde enceinte, plus petite 


(1) On a également constaté, par des découvertes récentes, que les cimetières 
gallo-romains étaient placés près des voies romanes, sur le parcours desquelles, 
d'ailleurs, se formèrent les premières agglomérations de maisons, ou les plus 
importantes. 

(2) Hist, du chüteau de Blois. 
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que l’autre, qui portait le nom de castlellum, lieu de refuge mieux 
fortifié, où résidait le Comte ou Gouverneur, dignité qui existait 
même avant l'invasion franque (1). | 

[IL en fut ainsi de Châteaudun et de son premier château, 
dont on peut dire, d’après la remarque précédente relative aux 
Mérovingiens, qu'il exista.t au temps des Romains, puisque 
saint Grégoire de Tours le désigne en 587 : « cum castellis Duno 
el Vindocino ». | 

Telle était la vieille cité dunoise quand saint Aventin v virit 
au monde, pour en être l’évêque un peu plus tard. | 

Châteaudun est assis, en effet, sur un promontoire, offrant une 
défense naturelle et capable, par son voisinage immédiat, de 
protéger le passage important du Loir, traversé à cet endroit, 
soit à gué, soit sur un pont, par plusieurs chemins de grande 
communication qui ublisaient et recherchaient le terrain des 
frontières : celui de Tours et de Blois à Chartres, par Vendôme, 
et celui de Sens au Mans, par Orléans. Réunis pour la traversée 
des deux bras du Loir, ils se séparaient ensuite pour se diriger, 
à droite, sur Nogent et la Normandie, et un peu plus loin 
vers Chartres, et, à gauche, vers Le Mans et la Bretagne, car 
ce dernier fut établi d'abord par la rive droite de la rivière. 
D’anciens plans de Châteaudun portent cette indication : à 
gauche, rue des Demoiselles et, à la suite, vieux chemin du 
Mans (2). Peut-être même ce chemin se dédoublait-il aussitôt 
pour continuer par Châtillon, d’une part, et, de l’autre, pour 
suivre la base du coteau ou monter par les tombelles des 
monts Gasteaux, et aboutir au-dessus de Saint-Denis, au-delà 
duquel on a constaté aussi une voie romaine vers Le Mans. On 
évitait ainsi de ce côté un double passage du Loir en pleine 
forêt. C'est aussi pour cette raison que la direction vers 
Chartres se faisait probablement par les Gâts et Mienne. Le 
passage des rivières est toujours une opération dangereuse en 
temps de guerre et les Romains en évitaient ainsi deux dans 
des directions différentes, à peu de distance de la ville, sans 

(1) Le cashrum, en s'étendant, devint la ville elle-même ; le castellum alors garda 
seul le nom de forteresse. De castellion Viennent les mots : castel, chastel et chu- 


teau. Ce mot, ajouté plus tard au mot Jun pour désigner notre ville, montre le 
rôle dominant qu'eut le fort dans toute la région. 


(2) Une carte de l'ancien diocéese de Chartres confirme cette mention. (Bibl. de 
la Soc. Dun.) 
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allonger beaucoup leur parcours ; et même, du côté de Marboué, 
sur l’une .ou l’autre rive, le trajet était d’égale longueur, étant 
connu que l'enceinte primitive de Châteaudun, vers l'Est, 
suivait une ligne fort rapprochée du château, puisque ses fon- 
dations, découvertes au temps de l'abbé Bordas, qui en fait la 
description, se trouvaient entre les églises de Saint-Pierre et 
de Saint-André. La vie de saint Aventin nous fournira l'occasion 
de défendre notre opinion. Il fallait tenir compte aussi des 
inondations fréquentes. 

Châteaudun était donc déjà important au V° siècle; puissante 
station romaine devenue ville, avant, selon l'usage des camps 
d'alors, ses rues droites se coupant à angles droits, telle qu'elle 
est redevenue dans la suite des temps, entourée d’un carré de 
murs et contenant à la pointe de son promontoire, à mi-côte, 
comme il a été dit, un castellum redoutable, qui devait un jour 
se transformer en un château-fort féodal et plus tard en un 
palais presque royal. | 

Les donjons datent de la féodalité, mais les Romains avaient 
leurs tours de vigie (1). 


DÉLIMITATION DU TERRAIN-FRONTIÈRE DUNOIS 


Un dernier point reste à élucider. Nous savons que la marche 
méridionale des Carnutes commençait à la vallée du Loir. Mais 
jusqu'où s’étendait-elle vers Le Mans ? On peut le déterminer 
sans peine. Il existe pour cela un point de repère historique 
qui ne peut tromper. C'est un fait reconnu que les limites des 


(1) L'auteur d’une Histoire du château de Châteaudun, M. L.-D. Coudray, dit que 
le fort de cette ville « dut perdre une partie de son importance pendant la période 
gallo-romaine, par suite du camp établi près des Gâts, parce que, dit-il, les 
Romains, plutôt que d'utiliser pour la défense les anciens oppida gaulois, préfé- 
raient construire des camps adaptés à leur tactique ». Nous ne partageons nulle- 
ment cette opinion. Châteaudun était un camp à demeure, c’est-à-dire de premier 
ordre, avec toutes les dépendances dont nous avons parlé ; celui des Gâts était un 
camp {emporaire, qui n’était occupe que d’une façon intermittente par les troupes 
en marche, pour protéger la rive droite du Loir. Ce qu'il fallait distinguer. L'un 
n'exclut pas l’autre. On doit même convenir, au contraire, que le camp des Gâts 
devint moins utile lorsque l’occupation romaine fut solidement assise. Or, celle-ci 
dura 500 ans. 

Quant à la continuation directe de la voie romaine entre les hauteurs de Saint- 
Denis et Châteaudun, c’est-à-dire par la rive gauche, il faut, avant de laffirmer, 
tenir compte de ce fait que saint Avit recherchait avant tout la solitude du désert 
et très probablement n'aurait pas choisi le voisinage immédiat d’une grande route, 
s'il y en avait eu une d’établie. : 
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anciens diocèses sont généralement les mêmes que celles des 
cités gallo-romaines, et, par cités, on entend tout le territoire 
qui en dépendait (1). | 

Aussitôt après la conquête, Auguste avait divisé la Gaule en 
quatre régions seulement, en réunissant plusieurs peuples en un 
seul ; mais, au IVe siècle, il fallut revenir à l’ancien état de 
choses. La Gaule fut réorganisée en 17 provinces, subdivisées 
en 120 cités, les unes et les autres conservant le même territoire 
qu'elles avaient sous les premiers Gaulois, ce qui est démontré 
par la comparaison des cartes qui illustrent l’histoire de France. 

« Les 17 proconsuls, ou gouverneurs de province, n'eurent 
que l'autorité civile ; l'autorité militaire appartint aux Comtes et 
aux Ducs qui résidèrent surtout le long des frontières » (2). Ce 
fut le commencement des Comtes de Dunois, qui furent amovibles 
jusqu’à la féodalité. | 

Au point de vue religieux, les provinces eurent dès cette époque 
chacune une métropole archiépiscopale, et les principales cités, 
le siège épiscopal qu avaient choisi les premiers évêques. 

Le territoire neutre des marches gauloises fut rattaché à l’un 
des deux évêchés limitrophes. Ainsi, la frontière entre le Char- 
train et le Berry fut annexée à l’évêché de Bourges, « sans 
qu'on puisse préciser si ce fut avant ou après l'érection de 
l'évêché d'Orléans, pris sur le diocèse de Chartres » (3). 

Quant à la marche du Perche vers le Mans, qui seule fait le 
sujet de cette étude, on sait, et l'histoire de saint Aventin en 
fait foi, qu'elle fut, dés l'origine, attribuée à l'évêché de 
Chartres. On sait aussi que, de ce côté, la limite du diocèse n’a 
jamais varié avant le XVIIe siècle, dans lequel l'évêché de Blois 
fut fondé. 

D'après ces données, qui sont hors de toute contestation, il 
suffira de consulter les cartes anciennes pour établir sans 
erreur la ligne de démarcation qui, englobant le terrain inha- 

(1) « Chaque cité gallo-romaine dominait sur les bourgs de son territoire, lequel 
était souvent assez vaste pour que plusieurs de nos anciennes provinces en aient 
reproduit fidèlement les limites. Ainsi, la Touraine, le Poitou, le Périgord, le 
Quercy, le Berry, ete., n'étaient que le territoire de Tours, de Poitiers, de Péri- 
gueux, de Cahors, de Bourges. (DüruY, Hist. de France.) 

La tradition subsiste toujours pour les diocèses, dont les désignations sont celles 
de Ja ville ou cité épiscopale, et non du département ou de la province. 


(2) Düunuy, Hist. de France, p. 58. 
(3) DE LA SAUSSAYE, 0p, cit. 
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bité de la marche-frontière, séparait les cités gallo-romaines de 
Chartres et du Mans de telle façon que chaque village qui se 
forma dans la suite sût aussitôt à quelle juridiction il devait 
appartenir. 

La bibliothèque de la Société Dunoise d’archéologie possède 
une de ces cartes datant du milieu du XVIIe siècle. Le terri- 
toire chartrain avait comme paroisses extrêmes : Authon, Soixé, 
Montmirail, que l’Empire attribua depuis: au Mans, Oigny, 
Saint-Agil, Choue, Mondoubleau, Cormenon, Le Temple, Épuisay, 
Mazangé, Villiers et Naveils, près de Vendôme. 

Le Mans possédait : Vibraye, Souday, Baillou, Sargé, Fortan, 
Lunay et Thoré. Nous n’avons pas à dépasser Vendôme. 

Chartres relevait de l’archevêché de Sens, qui fut officielle- 
ment, au IVe siècle, la métropole ecclésiastique et civile d’une 
province gallo-romaine, la Quatrième Lyonnaise, tandis que Le 
Mans faisait partie de la Troisième Lyonnaise. 

Lorsque Paris fut érigé en archevêché, le 8 aoùt 1623, 
Chartres fut détaché de la métropole de Sens pour celle de 
Paris, mais rien ne fut changé dans ses limites méridionales. 

Le Dunois conserva toujours sa qualité, 1° de marche-fron- 
tière, d’abord entre deux peuples gaulois et, ensuite, entre deux 
provinces gallo-romaines ; et 2° de limite entre deux des plus 
anciens diocèses de France, jusqu'en 1697, où les paroisses 
enlevées à Chartres et au Mans, en faveur du nouvel évêché de 
Blois, furent nettement spécifiées et sont parfaitement connues. 

La féodalité multiplia les duchés et les comtés, mais les divi- 
sions ecclésiastiques ne varièrent point. À cette époque, il se 
forma un comté dans la région de Nogent-le-Rotrou, qui prit le 
nom de Comlé du Perche. Mais il n'était pas tout le Perche. 
Il n’occupait que la partie correspondant aux frontières entre 
les Carnutes et les Saiiens (Séez). De ce côté, l’Huisne devait 
avoir chez les Gaulois le même rôle que le Loir. Le Perche ne 
garda point son nom dans le Comté qui se forma dans le Dunois, 
parce que celui-ci fit partie de l’apanage des Comtes de Blois, 
issus de la maison royale de France, mais il s’appela le Comté 
de Dunois, en raison de l’importance acquise par sôn territoire 
et des souvenirs de ses premières origines. 
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CONCLUSION. 


| | 

Nous crovons avoir démontré suffisamment la nature et 
l'étendue de la marche dunoiïise entre deux puissants peuples 
Gaulois. Nous ferons simplement remarquer, pour finir, que la 
première partie de ces notes peut corroborer l'opinion de ceux 
qui placent sur les bords du Loir dunois, comme étant aussi 
un point central de la Gaule, l'assemblée annuelle des Druides, 
bien que cette question doive à jamais rester incertaine; et la 
deuxième, que cette marche du Perche, si négligée à ce point de 
vue par les auteurs, mérite, à cause de son étendue, de prendre 
rang parmi les principales de la Gaule. 


CHAPITRE Ier 


LE DOCUMENT DU XIIe SIÈCLE. — CE QU'IL FAUT ENTENDRE 
PAR LE MOT « LÉGENDE ». 


Châteaudun fut le siège d’un Évêché, mais seulement au Ve 
siècle, et il n’eut qu’un seul évêque, saint Aventin. Nous nous 
proposons d'écrire ce que l’on sait de son histoire, d’après les 
Bollandistes et l’abbé Bordas, auteur très estimé d’une histoire 
. du Dunois, né à Châteaudun en 1712 et mort en 1772. Celui-ci 
explique ainsi où il a puisé ses renseignements (1) : 


« Ce n’est que dans le Ve siècle que le Dunois et sa capitale ont une 
place marquée dans l’histoire à l’occasion de saint Aventin, qui en a fait 
la gloire, en travaillant en bon pasteur au salut éternel des Dunois (2). | 

« Le plus ancien document qui nous soit resté de ce saint Évêque ne 
date cependant que du X1{I° ou du XIIIe siècle, à ce que l'on présume. C’est 
une légende en vieux vers français composés par un ecclésiastique de 
Châteaudun, dont on ignore le nom. Cette légende avait été conservée 


(1) Histoire sommaire du Dunois, par l’abbé Bonunas, publié intégralement en 
1884 par la Société Dunoise d'archéologie, p. 19. 

(2) Un siècle par conséquent avant les premiers faits mentionnés par les auteurs 
dunois d’après saint Grégoire de Tours, c'est-à-dire, avant le combat de 584 entre 
les Dunois et les Blésois et le traité de 587 entre les comtes de Châteaudun et de 
Vendôme. 
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jusqu’à ce siècle (le XVIII*), parmi ce qu’il restait de titres dans l’église 
de Saint-Médard, d’où N. Maréchaux, grand vicaire de Chartres, l’a tirée 
et ne l'a point restituée. On pense qu'elle a été remise aux Bollandistes, 
qui s'en servirent pour composer la vie de saint Avenlin dans leur collec- 
tion des Actes des Saints, au 4 février. 

« Jean Garcis, curé de Saint-Médard, mort en 1601, fit de ces vieilles 
rimes françaises une traduction latine qui servit à son tour à composer un 
poëme. également en latin, de 250 vers, de même que trois leçons pour 
l'office du Saint. » 


Pé 


Tous ces documents sont aujourd’hui perdus. 


« Quoique du XII° ou du XIII‘ siècle seulement, ajoute le‘ même auteur 
(p. 63), cette légende de saint Aventin n’est pas plus méprisable que bien 
d’autres que l’on admet dans ce genre, parce qu’elles n’ont point été con- 
lredites lorsqu'elles ont commencé à paraître. On n'a point de preuve que 
ceux qui vivaient dans ces siècles aient inventé ce qu'ils ont écrit à ce 
sujet ; ils le tenaient donc de leurs pères ou de quelque manuscrit plus 
ancien. » 


La pensée est juste. Le choix même fait par l’auteur du XIIe 
siècle de revêtir son récit de la forme si chère aux poètes in- 
dique assez qu’il a dû s'inspirer d’un de ces vieux manuscrits 
écrits en latin, seule langue emplovée par les écrivains des pre- 
miers siècles. Il traduisait pour lintelligence du peuple. Tout 
au moins voulut-il chanter en beau langage les actes du bienheu- 
reux évêque d’après une des ces traditions qui, dans les fa- 
milles, restaient si vivaces et qu'elles se transmettaient de géné- 
ration en génération. Celle-ci, entretenue par la présence du 
tombeau du Saint, avait pu facilement traverser un espace de 
cinq à six cents ans. Pourquoi douterions-nous ? (1) 
 « La tradition de tout nn peuple, dit le P. Alet, dans sa vie de 
sainte Solange, patronne du Berrv, doit être acceptée tant qu’on 


(4) Dans notre XX: siècle, en l’an de grâce 1914, ne voyons-nous pas, à Château- 
dun même, la perpétuité d’une tradition qui dure toujours depuis qu’Henri IV, 
encore peu versé dans les questions religieuses, est venu, à 6 heures du soir, de- 
mander au P. Prieur de la Madeleine, le jour de Pâques 1594, une messe à laquelle 
il püt assister ? 320 ans sont déjà passés et l'usage du Salut à la nuit tombante, 
le soir de Pâques, en souveuir de celui qui fut donné par le Prieur à la place d'une 
Messe impossible à dire si tard, se continue et durera bien encore 250 ans, attei- 
gnant ainsi à peu près le temps éconlé entre la mort de saint Aventin, en 528, et 
la rédaction poétique de la Légende. Telle est la force des traditions, et celle-ci 
rend le souvenir plus précis en désignant ce Salut par le nom de Messe d'Henri IV. 


Me , CU Se Sc 
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n'a point d'évidentes raisons de la rejeter. L'histoire, comme la 
jurisprudence, admet quelquefois que possession vaut litre. 
D. Guéranger, abbé de Solesme, en vengeant contre Tillemont 
et l’école janséniste de Port-Royal l'authenticité des actes de 
sainte Cécile, prouve très bien que rien n’est plus exposé à’ l’er- 
reur que Île rigorisme de la critique » (1). Nous reprendrons cette 
pensée lorsque nous traiterons de l'église de la Madeleine. 

Le débat ne pourrait d’ailleurs porter que sur l'interprétation 
de certains mots douteux. par exemple, en ce qui nous con- 
cerne, au sujet de la traduction très discutable d’un nom de 
lieu, comme celui de la Boissière ; ou encore, sur l’ordre à 
suivre dans la relation de différents faits, dont l’enchaîinement 
serait peu vraisemblable, ainsi qu'il sera dit pour la succession 
des deux grottes de saint Aventin. La véracité des faits pris en 
eux-mêmes n’est point pour cela altérée en quelque manière 
que ce soit. 

En 1886, la Société Dunoise, désirant avoir une traduction de 
la vie de saint Aventin écrile en latin par les Bollandistes, s’a- 
dressa à un latiniste distingué, qui n’en vit pas lutilité, parce. 
que, disait-il, « c'est la même légende que celle de l'abbé Bor- 
das à laquelle on peut se tenir » (2). S'il en est ainsi, pourquoi 
dans cette même lettre regarder comme « imaginées de toutes 
pièces » et la famille princière de saint Solernne et de saint 
Aventin el la fraternité de ces deux pontifes, rapportées l’une 
et l’autre par la Légende et par ses traducteurs, sous le prétexte 
que les annales de l'Église de Chartres ne les mentionnent point? 
Cette preuve négalive ne peut suffire. Sans doute l’ancien bré- 
viaire de Chartres passait ces faits sous silence. L'abbé Bordas 
s’en était déjà expliqué en disant que, « saint Aventinayant tou- 
jours vécu à Châteaudun, la mémoire des faits qui le regardent 
a dû s'v conserver avec plus de zèle qu’à Chartres ». 

D'ailleurs aujourd'hui le propre du diocèse chartrain, mieux 
informé, mentionne tout au moins la fraternité des deux saints. 

Le diocèse de Blois fête également saint Solemne et saint 
Aventin, mais il admet sans restriction, avec la Légende, la 
naissance seigneuriale et la triple fraternité des deux évêques 

(1) Hist. de sainte Cécile, ch. 31-35. 

(2) M. l’abbe Marquis, cure d'fliers. (Bull. Soc. Dun., t. IV, p.214.) 
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et de Jean, qu’il nomme le Prince du lieu, ainsi que le miracle 
de la guérison de la lèpre de celui-ci. | 

Rien ne s'oppose à ce qu'on ajoute confiance sur ce point 
comme sur tous les autres. À Chartres même, on ne connaît de 
saint Aventin, comme fait absolument prouvé par un docu- 
ment authentique, que sa participation au 4e Concile d'Orléans 
en 511, attestée par le manuscrit rédigé à cette occasion et qui 
porte sa signature avec celles des autres évêques (1). 

La sincérité de l’auteur de la Légende est manifeste. Voici à 
ce sujet une réflexion judicieuse que nous lisons dans l’acte 
d'authenticité, rédigé en 1793 par l’abbé Courgibet, l’un de ceux 
qui ont sauvé les reliques de notre pieux évêque : 


« La vie de Saint Aventin, dit-il, que l'antiquité nous a conservée, a été 
à la vérité en butte aux soupçons de quelques critiques de ce temps, 
parce qu'on ne trouve point le nom de notre saint Pontife dans quelques 
anciens catalogues des évêques de Chartres. Mais les actes de Bollandus, 
auteur célèbre, ont toujours été respectés des plus sévères critiques de 
nos jours. Liaison des faits, qui y sont rapportés, avec l’histoire ecclé- 
siastique et profane, leur conformité avec la vie de saint Solemne, telle 
qu’elle s’est conservée à Blois, sa souscription au 1° Concile d'Orléans, 
les suites du siège de saint Aventin à Châteaudun, érection de cette ville 
en évêché, intrusion de Promote, les plaintes de Pappole contre lui au 4° 
Concile de Paris (2), tous ces traits d'histoire sont autant de preuves 
incontestables de l’épiscopat de saint Aventin et de ses travaux aposto- 
liques à Châteaudun. A quoi il faut joindre une tradition non interrom- 
pue de ces faits, le changement opéré, dès la mort du Saint, de la grotte 
consacrée par sa vie pénitente et mortifiée en une chapelle sous son invo- 
cation, la fête du 4 février célébrée solennellement dans cette église depuis 


(1) Voir au chap. IV, la note mise à ce propos. 

(2) Vers 573, Promote, prêtre d'une des églises de Châteaudun, voulut profiter 
de la vacance du siège de-Chartres à la mort de saint Calétric, pour rétablir à son 
profit l'évêché de Châteaudun, qui n'existait plus depuis la mort de saint Aventin. 
Sacré évêque par l’archevèque de Reims, qui n'était pas son métropolitain, ce qui 
était contre les regles, il fut soutenu par Sigebert, roi d'Austrasie et squverain 
du Dunois en ce temps-là. Pappole, élu évêque de Chartres, protesta de son côté. 
Après d’autres intrigues, Promote fut définitivement débouté de ses prétentions 
en 575. (SAINT GRÉËG. DE Tours, |. vi.) 

Autre tentative, qui n'eut pas plus de succès : En 788, un diacre, nommé Ra- 
gembaud, signa au Concile de Narbonne comme évêque élu de Châteaudun : 
Ragambadus diaconus, Dunensis vocalus Episcopus. (Cf. Bonbas, p. 86.) 
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les temps les plus reculés et enfin le concours des peuples qui vinrent, 
sans discontinuer, honorer son tombeau ». 


L'abbé Bordas a composé la vie de saint Aventin d’après la 
traduction latine de l'abbé Garcis, conservée de son temps à 
Saint-Médard (1), et les Bollandistes d’après le vieux document 
du moven-àge. C’est ainsi qu’on trouve dans ceux-ci quelques 
détails importants qui manquent chez l’auteur dunois. Nous en 
citerons en leur lieu quelques-uns, qui éclairent d'un jour par- 
ticulier certains passages difficiles autrement à être bien 
compris. | 


LA « LÉGENDE » AU MOYEN AGE. 


LA 


Que l’on ne s'étonne point de voir ce récit raconté sous le 
nom de légende, mot qui aujourd’hui laisse dans l'esprit une 
fâcheuse impression de fantaisie, parce qu’il a dévié du sens 
véritable qu’on lui donnait à l’origine. C’est seulement dans nos 
temps modernes que cette expression a été dénaturée pour . 
signifier un fait merveilleux où l'imagination joue le plus grand 
rôle. La legende était le récit exact et véridique de la vie d’un 
Saint. On lui donnait ce nom, (du latin legenda, qui doit être 
lue), parce que dans les monastères on lisait ces vies au réfec- 
toire pendant les repas. | 

L'Église emploie encore cette expression dans son vrai sens | 
pour la récitation de son office liturgique. Les légendes 
anciennes, ou vies des Saints, et les légendes modernes n’ont 
donc rien de commun. 


CHAPITRE II 


ORIGINE DE SAINT ÂAVENTIN. — SON ÉDUCATION ET SA 
CONSÉCRATION ÉPISCOPALE. 


Au milieu du Ve siècle, les Romains étant les maîtres de 
notre pays dunois, puisque Mérovée (448-456), Childéric (456- 
481) et même Clovis (481-511) dans les premières années de 
son règne, se contentèrent d'occuper le Nord de la France et la 
Belgique, ainsi qu'il a été dit dans l’Introduction, le paganisme, 


(15 Les passages que nous avons cités de lui au commencement l'indiquent suf 
fisamment, et il ne semble pas qu'il ait eu connaissance de la rédaction bollandiste. 
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quoique banni officiellement par les empereurs chrétiens, avait 
encore beaucoup d’adeptes dans les villes et surtout dans les 
campagnes, où les paysans, (pagani, de pagus, pays, village, 
d'où vient à cause de cela le mot paganisme), tenaient à leurs 
vieilles superstitions. On verra par la suite qu’à Châteaudun ils 
étaient le plus grand nombre, mais il y avait aussi des chré- 
tiens, même parmi ceux qui exerçaient le pouvoir au nom des 
Romains. 

La petite ville de Dun avait alors pour comte ou gouverneur 
un seigneur dont la Légende ne donne que le nom de Jean. Sa 
femme, qui s'appelait Agnès, était la fille d’un comte de Blois (1). 

Ces pieux époux étaient du nombre des fidèles adorateurs du 
vrai Dieu. Ils se firent admirer par la bonne éducation qu'ils 
donnèrent à leurs fils : Solemne, l’ainé, Aventin, le second, et 
Jean, qui devait plus tard occuper la même charge que son père. 
Ils eurent aussi une fille, Agnès, qui mourut peu après son 
baptême. 

Aventin, que la Providence destinait plus spécialement à 
l’évangélisation du Dunois, naquit à Châteaudun en 453 ou 454 (2). 

La haute dignité du comte Jean, qui, en qualité de gouver- 
neur de Châteaudun, habitait la forteresse de la ville, nous porte 
à croire qu Aventin dut naître dans le château-fort, le castellum 
romain, prédécesseur de celui de Thibauit-le-Tricheur, et sur 
l'emplacement du palais actuel. 

Suivons la légende (3) : 


« Flavius, évêque de Chartres, oncle paternel de la femme du Comte de 
Châteaudun, voyant les grandes dispositions de ses petits neveux, demanda 
à leurs parents Solemne et Aventin, qu'il prit auprès de lui. Ceux-ci 
firent de si grands progrès dans la science et la vertu, que le Prélat ne 


(1) Nous avons dit dans l’Introduction l’origine de cette dignité. L'abbé Bordas 
écrit de son côté, (p. 74) : « Les Francs, conquérants des Gaules, ne révoquèrent 
point les charges des Comtes, gouverneurs amovibles, qui y avaient été introduits 
par les Romaïins ». | 

(2) Voici la raison de ce double chiffre que l’on rencontre souvent dans l’His- 
toire : Anciennement le renouvellement de l’année coïncidait avec le retour du 
printemps, puis fut fixe au 1er mars. Ce fut en 1564 seulement, sous Charles IX, 
qu’il fut reporté au premier janvier. De là vient, pour les faits passés en janvier et 
février, avant le XVIe siècle, la différence d’une année entre les auteurs, les uns leur 
donnant les dates marquées dans les récits du temps, et les autres, pour la simpli- 
fication de l’histoire, leur appliquant le nouveau style. 

(3) L'abbé Borpas, p. 63. 


…, LOU D DE LR | NT 
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tarda pas à leur donner place parmi le clergé de son église. Il leur conféra 
les saints Ordres dans les temps prescrits par la discipline ecclésiastique 
et fit Aventin un de ses archidiacres (1). 

« Après la mort de Flavius, le clergé et le peuple de Chartres ne cru- 
rent mieux faire, pour le remplacer à l’'épiscopat, que de choisir l’un des 
prêtres qui faisaient leur édification (2). Ils jetèrent les yeux sur Solemne 
comme étant l’ainé et l’acclamèrent leur évêque. Celui-ci, redoutant le 
fardeau qu’on se préparait à lui imposer, prit la fuite et alla se cacher 
dans une caverne peu distante de la ville, où il resta quelques jours. Les 
recherches pour le retrouver élant demeurées sans résultat, les évêques, 
mandés pour la consécration d'un nouveau pasteur, jugèrent qu’on devait 
choisir Aventin. Celui-ci voulut résisler, mais, sur de pressantes ins- 
tances, il obéit et, vers 484, à l’âge de 30 ou 31 ans, il fut sacré, selon les 
règles établies, par l’Archevêque de Sens, métropolitain de Chartres. 

« Solemne en fut informé; il crut qu’il n’y avait plus rien à risquer pour 
lui. C'est pourquoi il sortit de son asile et rentra à Chartres pour rendre 
ses devoirs au nouveau Pontife. Mais le peuple le saisit et le conduisit aux 
évêques encore présents, qui se laissèrent persuader d'imposer les mains 
sur celui qui avait eu les voix dans le premier choix. 

« Aventin, aussi humble que son frère, applaudit à cette élection, toute 
irrégulière qu'elle fût. De leur côté, Solemne, le clergé et le peuple le 
prièrent de partager la charge d’un des plus vastes diocèses (3) et d’ac- 
cepter pour son siège épiscopal la ville de Dun, qui était son pays natal et 
aussi une ville déjà importante dans ce temps. On ajouta la clause que, | 
si celui-ci survivait à Solemne, il demeurerait seul évêque et que le dio- 


_cèse resterait comme par le passé (4) ». 


(1) Ce titre d’archidiacre n’est plus guère aujourd’hui qu’un titre honorifique 
pour les vicaires généraux. Muis, jusqu’au IXe ou Xe siècle, c'était la plus haute 
charge après l’épiscopat. L’archidiacre avait la surveillance immédiate du clergé et 


_ des prédications, la surintendance des écoles et des hôpitaux et l’administration 


des biens de l’église. Il était en outre le juge ecclésiastique ordinaire. 

(2) Les évêques, en ce temps-là, étaient choisis, soit par le métropolitain et les 
autres évêques de la province, soit par le clergé de l’évèché vacant et le peuple, 
plus ou moins distinctement. Mais les premiers avaient le droit de refuser le 
choix des seconds, si ce choix paraissait irraisonnable. (CRAISSON, droit can.) 

L'abbé Bordas ajoute que le choix de saint Solemne fut soumis à l’agrément de 
Clovis. C’est faire un anachronisme. Il est vrai « qu’en Occident, surtout après l’in- 
vasion des barbares, l’usage se répandit de demander au roi son consentement » 
(GRAISSON, ibidem) ; mais, en 484, Clovis, roi depuis 481, n'avait que 18 ans, ct 
surtout ne régnait pas encore sur Chartres et la région. [l avait succédé à Childéric 
à l’âge de 15 ans. (SAINT GRÉG. DE Tours.) 

(3) Il comprenait, à l'exception de la partie orléanaise, déjà détachée depuis le 
IVe siècle, tout le territoire de l’ancien pays gaulois des Carnutes. 

(4) Le diocèse de Chartres fut donc réellement divisé en deux parties, tout le 
temps de l’épiscopat de saint Solemne, et Ghâteaudun véritablement érigé en évê- 
ché, tout au moins temporaire. Par suite, les deux évêques avaient un ministère 
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L'abbé Bordas, à propos de Promnote, qui essaya, eh 572, de 
rétablir à son profit l'évêché de Châteaudun, fait cette réflexion : 
« On ne nous a laissé aucun détail des limites prescrites à saint 
Aventin, pendant qu'il était évêque de Châteaudun. » D'où il 
conclut qu’il eut peut-être juridiction sur le Vendômois et le 
Blésois. Le premier point est très probable, car Châteaudun 
s'interposait entièrement entre Vendôme et Chartres. Quant au 
Blésois, sans nous prononcer, nous ferons seulement remar- 
quer que la voie romaine de Blois à Chartres passait par Ven- 
dôme et Châteaudun en suivant l’ancien terrain-frontière gau- 
lois, séparant les Carnutes des Turones jusqu'à Vendôme et des 
Cénomans dans notre région. Mais peut-être existait-il déjà, au 
Ve siècle, un deuxième chemin se rendant plus directement de 
Blois à Chartres, chemin US est mentionné dans des cartes 
anciennes. 


CHAPITRE III 


SAINT AVENTIN PART POUR CHATEAUDUN. 
SON ITINÉRAIRE. 


En cette année 483, douze ans avant la conquête définitive du 
sol dunois par Clovis devenu chrétien, saint Aventin, connais- 
sant, comme enfant du pays, l'état d'esprit de ses futurs diocé- 
sains, plongés en si grand nombre dans les ténèbres du paga- 
nisme, quitta, sans tarder, la ville de Chartres et partit pour son 
champ d’apostolat. Il fit le voyage à la manière des Apôtres. La 
Légende, en effet, sans s'inquiéter des détails, dit seulement 
« qu'il dut faire la route à pied, car il fut obligé, à cause de sa 
lassitude, de se reposer à Mienne, hameau dont il reste, dit 


indépendant l’un de l’autre, et Collin de Plancy, dans sa grande vie des Saints, se 
trompe en faisant de saint Aventin « un simple chorévêque ou grand vicaire de 
l'évêque de Chartres ». 

— L'année de la consécration de saint Aventin est, selon les auteurs, 484, 486 et 
489. Cette dernière est de l’abbé Bordas, qui la préfère, dit-il, parce que Sigebert 
parle de saint Solemne comme étant évêque en 490. Cette date ne fait qu'imposer 
une limite qu’on ne doit pas dépasser, mais c’est tout. Saint Solemne et, par suite, 
saint Aventin pouvaient être évêques depuis plusieurs années avant 490 aussi bien 
que depuis une seule. En 484, saint Aventin avait trente ans. 

— Le chiffre 495, qui accompagne le nom de saint Solemne dans l’Ordo de 
Chartres, sans autre explication, marque sans doute la date d’un document exis- 
tant où le pontife est nommé, mais il ne peut être celui de l’année où il fut sacré 
évêque, ainsi que saint Aventin. Saint Solemne participa avec saint Rémi à l’évan- 
gélisation de Clovis, qui fut baptisé en 496. L'année 495 de l’Ordo de Chartres cor- 
respond sans doute à ce fait historique. 


BuL., t. XIII. : 12 
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l'abbé Bordas, qnelques maisons, près Marboué, au Nord de 
Châteaudun ». Il en est encore ainsi, et, de plus, il était réservé 
à nos temps modernes de constater matériellement l'existence 
de Mienne au temps des Romains et de saint Aventin, par la 
découverte d’une villa gallo-romaine, justifiant ainsi après tant 
de siècles la véracité de la vieille Légende et confirmant la 
créance que l’on doit lui donner, maintenant comme toujours. 
_ En 1834, des ouvriers travaillant au redressement de la route 
de Paris à Bayonne à sa traversée sur le Loir et cherchant des 
pierres pour le pont de Marboué, crurent en apercevoir au ha- 
meau de Mienne à peu de profondeur. Leurs recherches firent 
découvrir les fondations d’une importante villa, ou palais préto- 
rien, qui s’étendait de là jusque sous l'emplacement du village 
de Marboué (1). En continuant leurs fouilles, ils mirent à jour 
une remarquable mosaïque de 13» de longueur sur 11,44 de 
largeur (2). Les constructions élevées autour d'elle étaient du 
ITIe ou du IVe siècle environ de notre ère. 

La description d’une villa romaine, telle qu’elle est donnée 
par les auteurs, correspond exactement à ce que les fouilles 
firent découvrir à Mienne. 


«Les pièces qui composaient essentiellement une maison romaine, 
étaient distribuées autour de deux cours rectangulaires. La porte qui s’ou- 
vrait sur la rue donnait accès sur un corridor ou prothyrum, conduisant 
au cavædium ; on nommait ainsi la première cour de la maison. Cette cour 
était décorée d’une galerie couverte, supportée par des colonnes, sur la- 
quelle ouvraient différentes pièces destinées à divers usages et particuliè- 
rement celles qui étaient consacrées aux hôtes. Ce premier corps de logis 
était l’atrium. Le centre était à ciel ouvert, et le pavage, généralement en 
mosaique, recevait les eaux pluviales. Le second corps de logis, semblable 
mais plus vaste, était le péristyle » (3). 


(4) Bulletin de la Soc. Dun., t. I, p. 27. 

(2) Cette mosaïque, achetée par le gouvernement et classée parmi les monuments 
historiques, a été à peu près détruite par l’incurie administrative (Guide Joanne, 
édit. de 1868). La Société Dunoise d’archéologie n'existait pas encore, on le voit. 
Depuis, elle put s’en procurer quelques fragments importants, qu’elle mit dans son 
Musée avec le plan en entier, dont on remarque l’agréable dessin géométrique. 

(3) (Dict. d’Archéol.). L'usage de la mosaïque était général chez les anciens Ro- 
mains, même dansles maisons particulières, tantôt horizontalement pour un pavage, 
tantôt verticalement, comme revêtement de murailles. [l y en avait de deux sortes : 
l’une, sous le nom d’opus sectile, ne représentait que de simples figures géomé- 
triques ; on l’employait surtout pour le pavé des édifices publics et privés. Telle 
était celle de Mienne. L'autre, opus musivum, constituait une véritable peinture. 
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Saint Aventin, probablement reçu dans la villa de Mienne à 
titre d'hôte, a peut-être posé son pied sur le fragment de la 
mosaïque conservé au musée de Châteaudun. 

Ce palais prétorien, avec ses nombreuses dépendances, for- 
mait un véritable village (mot dont l’origine est villa). « 1l était 
perpendiculaire à la rivière, mais, plus près de l’eau, une large 
construction était parallèle au Loir en retour d’équerre. Une 
double ligne de murs parallèles et peu distants reliaient ces 
constructions à un petit temple périptère païen, placé également 
dans la vallée du Loir à un kilomètre en le remontant » (1). Sa 
construction était de la même époque. Les fouilles de 1834 en 
ont fait découvrir les fondations. On y a trouvé, comme au pa- 
lais, une mosaïque intéressante de même nature, mais d’un autre 
dessin (2), ainsi que des poteries, tuiles à rebords, tronçons de 
colonnes en marbre, chapiteaux en pierre dure, et des médailles 
d'empereurs romains. 

À très petite distance était le cimetière, établi, selon l'usage, 
près du grand chemin et en dehors des agglomérations de mai- 
sons. On l’a surnommé le Champtier des cercueils, parce qu’on y 
a trouvé des sarcophages de pierre, tous orientés, de l’époque 
gallo-romaine. Ces détails montrent l'importance de la villa. 

L'hospitalité était en grand honneur chez les Romains. On doit 
donc croire que saint Aventin devint l'hôte du riche seigneur 
qui s'était fixé dans ce lieu plaisant et bien ensoleillé, au milieu 
de son cadre de forêts majestueuses, ne laissant aucun passage 
aux vents du Nord. 

Cette circonstance du repos du saint pontife à Mienne, men- 
tionnée par la Légende, est précieuse pour l’histoire. Elle nous 
apprend que celui-ci arriva à Châteaudun, non par la Boissière, 
mais par la rive droite du Loir, et nous indique en même temps 
la direction suivie par la voie romaine à Son approche de la ca- 
pitale du Dunois. 

Il est évident que notre bon évêque, désireux d'exercer le 
plus tôt possible son zèle apostolique et avant à traverser les 
immenses forêts de ce temps, ne put manquer de suivre la seule 


(1) M. de Boisvillette, ingénieur, directeur des fouilles (1834). 
(2) Le musée de Châteaudun en conserve également un fragment avec le plan 
entier. | 
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grande route existant alors. la voie romaine de Chartres à Tours 
passant par Châteaudun. Celle-ci est bien connue dans sa ma- 
jeure partie. Chacun sait qu'entre Bonneval et la lisière des 
Coudreaux, surtout à la limite de Saint-Christophe et de Marboué, 
on reconnait parfaitement l’empierrement de la chaussée an- 
tique (1). 

De là elle a été recouverte par la route neuve Le Saint-Chris- 
tophe, mais sa direction vers Mienne ne laisse aucun doute. 
C'est donc là qu’un soir, après une longue étape, arriva saint 
Aventin. Un peu avant de gagner l’endroit occupé depuis par le 
hameau de Saint-Martin, à l’est de Mienne, (Marboué n'existait 
pas encore), il passa près du cimetière gallo-romain et du petit 
temple qu'on croit avoir été dédié à Mars, en faisant le projet 
de convertir celui-ci en église chrétienne (ce qui eut lieu l’année 
suivante), et, toujours en suivant la grande route, il longea les 
murs parallèles dont nous avons parlé et qui, vraisemblablement, 
servaient en même temps de digue pour protéger la villa et ses 
dépendances, et de chaussée pour établir entre elle et son temple 
une communication assurée pendant les crues, plus fréquentes 
qu'aujourd'hui à cause des épaves de toutes sortes que de Loir. 
abandonné à lui-même, charriait sans trève. 

Enfin il arriva à Mienne accablé de lassitude et s’y arrêta. 

La disposition des deux murs parallèles continus ne permet 
pas d'adopter l'opinion de ceux qui, tout en reconnaissant la 
direction certaine du chemin romain vers Mienne, pensent qu’à 
cette époque un tronçon de cette voie se détachait déjà pour 
traverser la rivière, là où elle la traverse aujourd’hui, et pour 
aborder Châteaudun sur la rive gauche, « par la porte et la rue 
Chartraine du faubourg » (2). C’est aller trop vite, car l’établis- 
sement de ce tronçon, quelle que soit son ancienneté, n’a pu 
coincider qu'avec l’abandon des constructions reliant Mienne à 
son temple et le groupement de nouvelles habitations fondées 
entre ces deux points opposés par les prosélytes de J’apôtre, grou- 
pement qui forma d’abord un nouveau village près du petit sanc- 


(1) 6m50 de largeur. Deux couches de pierres : blocs au-dessous entre bordures 
saillantes et pierres moyennes en dessüs. 

(2) M. Coupray (Un coin du Dunois). « Ge chemin, dit-il, était sur la hauteur de 
la rive gauche et a porté longtemps le nom de chemin de Blois ». Ce qu’on en voit 

maintenant n’est qu’un chemin rural assez sinueux, ne se distinguant en. rien des 
autres chemins du mème genre. | 
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tuaire rendu au culte du vrai Dieu (1), et un autre ensuite, un 
peu plus rapproché de Mienne, qui fut le noyau du bourg actuel 
de Marbouëé. Celui-ci prit vraisemblablement son nom de son 
voisinage avec le bois sacré qui, selon l’usage des païens dans 
l'empire romain, accompagnait le temple de l’idole (2). 

Tout ceci évidemment ne put se faire qu'après la mort de 
saint Aventin, c’est-à-dire après 528 (3). 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur ce détail, rappelé 
seulement pour établir que notre évêque ne put arriver à Chäâ- 
teaudun par la rive gauche et par là à la Boissière, dont nous 
discuterons aussi une fausse tradition, causée par une équivoque. 

Quoi qu’il en soit, le point important pour nous est de consta- 
ter que la voie romaine passait par Mienne, situé à un kilomètre 
plus loin que le dédoublement problématique de la route au 
Ve siècle. Or, ce village étant placé sur le coude formé par le 
Loir, contraint à cet endroit par la colline de changer sa direc- 
tion à angle aigu, le plus court chemin pour un voyageur déjà 
fatigué était de gagner la ville directement par les hauteurs de 
la rive droite. Ce tracé s'accorde parfaitement avec les décou- 
vertes modernes. | 

Un peu au-delà du village, la vieille route, encore appelée 
chemin de Mienne, franchissait la gorge de Grélard. Là aussi elle 
avait gardé jusqu'à ces dernières années des vestiges de son 
époque gallo-romaine. Le Guide Joanne les signale dans son 
édition de 1868 (p. 253), comme existant alors. Ils ont disparu 
depuis la superposition de la nouvelle route. À la ferme de Gré- 
lard, des antiquités gallo-romaines furent également décou- 


(1) Il se bâtit plus tard près de là une église plus grande, qui prit le vocable de 
Saint-Martin, d’où le nom de ce hameau. 

(2) D'après l'usage à peu près général de la Rome païenne, il dut y avoir près 
du temple, qui, d’après la tradition, était dédié à Mars, un bois, consacré lui 
aussi au même dieu, appelé en latin lucus : Lucus Martis, bois consacré à Mars. 
Ce nom dans le latin du Moyen-Age devint : Boscus Martis ou Martis boscus et, 
par contraction : Marboetum, Marborium, Marboium et enfin Marboë et Marboué, 
tous noms tirés des documents. La première mention que l’on trouve de Marboué 
est, d’après M. l’abbé Métais, de l’année 600. 

(3) Étant connues les faibles dimensions de la ville de Dun encorc romaine, 
située vers la pointe du promontoire, l’étude de la carte prouve que le raccourci 
par le tronçon de la rive gauche eût été insignifiant. Son utilité ne se réalisa que’ 
par l'agrandissement postérieur de la ville ; mais la porte chartraine et le faubourg 
à la suite, devenu la rue de Chartres, ne peuvent guère remonter qu’au temps de 
la féodalité, après qu’on eut reculé l'enceinte fortifiée, presqu’en bordure de la 
grande place actuelle. 
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vertes (4). Cette ferme est située au tournant de Châteaudun. 
_ À partir de ce point toute trace est perdue. Il existe, il est 
vrai, un chemin rural conduisant à la ville par la crête du coteau 
et dont l’existence est fort ancienne. Mais, à cause de sa mobi- 
lité, il ne peut matériellement donner une indication utile, aussi 
bien sur son anthenticité que sur son emplacement primitif. 
Toutefois nous avons un point de repère important dans le 
camp retranché des Gâts, dont les marques sur le terrain per- 
sistèrent longtemps. L'abbé Bordas en signale, au XVIIIe siècle, 
les traces encore visibles : rues, fossés et enceintes. Tout auprès, 
un enclos de vigne, appelé le Clos de Rome, continue la tra- 
dition (2). 

Nous avons vu, dans l’Introduction, que ces camps étaient 
invariablement établis sur le parcours des voies romaines. Il y 
a donc presque une certitude que le chemin rural, qui passe 
auprès, soit le remplaçant de la voie romaine de Chartres à 
Châteaudun. Ce parcours avait l’avantage d’être plus sûr et plus 
en rapport avec la tactique de César, qui portait très rapidement 
ses légions vers les points menacés. Nous avons aussi fait 
remarquer l'importance et les dangers des passages de rivière, 
surtout en pays de grandes forêts, fertiles en surprises. Aussi 
étaient-ils réduits au strict nécessaire et mis sous la protection 
des forts là où le terrain s’v prêétait, comme à Châteaudun (3). 
Ces données, admises par tous, donnent de la force à notre 
opinion. 

Après avoir passé près des Gâts, cette voie se réunissait à 
celle de Nogent (4) et, peu après, à celle du Mans ; puis toutes 
trois se fusionnaient en une seule pour franchir la double 
rivière et l’île du Champ de Mars, ou Chemars, contournaient 
le rocher de la forteresse et, remontant le val dans une pente 
naturelle, se séparaient au delà de la ville soit vers Orléans, 
soit vers Vendôme (5). Des travaux de canalisation exécutés en 


(1) (Même Guide Jounne.) 

(2) BorRDAS, ouv. cité, P- 63. 

(3) On remarque la même disposition à Vendôme et à Blois. 

(4) Le sanctuaire érigé par saint Aventin et devenu l’église actuelle de Saint- 
Jean se trouvait dans l'angle de ces deux voies. (Sur des plans anciens de la ville, 
le chemin de Chartres aboutissait vers le midi de l’église.) 

(5) L'ancien chemin de Vendôme et Tours est celui qui côtoie Montdoucet et 
Lysambardière et se confond plus loin avec la route départementale, Le chemin . 
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1900 dans le val Saint-Aignan permirent de reconnaître cette 
voie romaine enfouie dans le sous-sol. De nombreux débris de 
poteries caractéristiques du temps furent mis à jour. 

La topographie de la voie romaine étant ainsi reconnue, nous 
retournerons à .Mienne, où saint Aventin, en nous attendant, 
repose ses membres fatigués dans la chambre réservée aux 
hôtes dans l’atrium de la villa. 


CHAPITRE IV 


SAINT AVENTIN RENCONTRE SON FRÈRE JEAN, QU'IL GUÉRIT 
MIRACULEUSEMENT DE LA LÈPRE. — LIEU DE LA RENCONTRE. 


Pendant son sommeil saint Aventin eut une vision rapportée 
en quelques mots par l’abbé Bordas et plus APASEMERS par 
les Bollandistes. 

. Voici la version de notre auteur dunois : 


« Un ange lui apparut pour lui apprendre que son père et sa mère 
étaient morts et que Jean, son frère, s'était retiré en un lieu, nommé la 
Boissière, en deçà de Châteaudun, parce qu'il était affligé de la lèpre. 
L'ange lui ordonnait de passer à cet endroit et de guérir ce frère par la 
prière. Le saint obéit sans se faire connaître et lui rendit la santé par le 
signe de la Croix ». 


Avant de transcrire le récit des Bollandistes, nous devons 
poser cette question : Ce lieu, nommé la Boissière, où s’est 
opéré le miracle, est-ce celui du même nom, où s’est installée, 
au XIIe siècle, l'ancienne Commanderie des Templiers, à l'Est 
de Châteaudun? Il y a ici matière à discussion, et c’est le cas 
d'appliquer le reproche fait par l’abbé Bordas à certains auteurs 
de légendes de « n’avoir pas su débrouiller par une saine critique 
les traditions orales (1). Ainsi, à propos du nom de la Boissière, 
qu’il donne cependant lui-même, il écrit justement (p. 65) : 


« L’an 583, un concile de Lyon ordonna à chaque évêque d’avoir soin 


d'Orléans quittait le tour de ville par le Champdé, à gauche. Jusqu'à sa jonction 
avec la grande route moderne, il est devenu simple chemin rural, mais il a tou- 
jours conservé sa désignation de voie romaine ; sa direction est uniformément 
droite. 

(1) Cette remarque, qui ne concerne que quelques détails, a été adoptée avec 
empressement et généralisée pour l’ensemble de la Légende par nos critiques 
modernes, qui en profitèrent pour jeter le discrédit sur l’authenticité des faits et 
diminuer la confiance que l'on avait gardée dans le cours des siècles. 
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des ladres de son diocèse. Il y en avait donc dans ce temps, ce que je dis 
pour faire voir que Jean pouvait être ladre et avoir été guéri par son 
frère, mais non pour autoriser les circonstances du récit de la légende, 
qui fait Jean fondateur de Notre-Dame de la Boissière, afin de donner, 
d'après quelque mauvaise: tradition, à cette chapelle, une antiquité dont 
je ne la crois pas susceptible ». 

Cela est bien dit, mais, pour être conséquent avec ses prin- 
cipes, il lui aurait fallu aussi rechercher le nom à mettre à la 
place de celui de la.Boissière, qu'il reconnaît inexact. C’est ce 
que nous allons tenter de faire. 

La tradition du miracle est constante, mais, pour marquer le 
lieu où'il s'est passé, le traducteur embarrassé a jugé d’après son 
siècle au lieu de se reporter au Ve. L'abbé Garcis, le premier, 
pour sa traduction latine, avoue du reste avoir eu de la difficulté 
pour « déchiffrer cette légende qui était, dit-il, écrite en vers 
français du temps sur un vieux parchemin usé et d'anciens carac- 
tères ». En pareil cas, les mots douteux se font comprendre par 
le contexte ; mais, quand il s’agit de noms propres, l’interpréta- 
tion dévie plus facilement, surtout s’il arrive qu’un nom com- 
mun, dont on a fait un nom propre de lieu de même sens, 
existe déjà dans des conditions analogues et est connu du tra- 
ducteur. Celui-ci alors aura une tendance naturelle à l’appro- 
prier tant bien que mal, sans trop approfondir. Là où font défaut 
les documents, l'erreur d’un seul suffit pour fausser l’histoire, et 
nul, à Châteaudun, n’a écrit après l'abbé Bordas sur saint Aven- 
tin. C’est ainsi que le nom de la Boissière, quoique reconnu 
inexact par celui-là même qui l'a employé, a depuis lors été 
mis en avant, faute de mieux. 

Tel n’est pas notre sentiment. Pour nous, le lieu du miracle 
est l’église même de Saint-Jean. Voici nos raisons : 

Le mot employé par le vieil auteur du XIIIe siècle ne peut 
plus être contrôlé, mais les Bollandistes, qui ont eu entre les 
mains le parchemin primitif aujourd'hui perdu, l'ont traduit par 
« Buxerias » au pluriel, mot générique, qui signifie en réalité des 
endroits où le buis croissait en abondance (1). Cet arbuste est 
encore commun dans les environs de Châteaudun et en parti- 
culier sur les coteaux, restés boisés, au-delà de Saint-Jean. La 


(1) Buxeria est la contraction de buxifera terra, terrain où le buis pousse. 
naturellement. ï 
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Boissière, citée sans explication par l’abbé Bordas, ne tra- 
duit pas exactement le pluriel buxerias. 

Au Ve siècle, la forêt Pertique couvrait toute la campagne 
autour de Châteaudun, jusque sur les bords du Loir. Le miracle 


s’est évidemment âccompli dans un lieu couvert, où, d’après le 


mot de la Légende, le buis formait un sous-bois toujours vert. 
Ea maladie de Jean contraignait celui-ci à rechercher la solitudé 
des bois ombreux et discrets, car on était, à cette époque, inexo- 
rable pour les infortunés atteints d’un mal aussi contagieux 
que la lèpre. Ils étaient retranchés de la snciété des hommes. 
Les Conciles d'Orléans et de Lyon ne vinrent qu’au siècle sui- 
_vant, le premier en 549, et le second en 583, ordonner aux 
évêques de prendre soin d’eux, de leur donner la nourriture et 
le vêtement, pour les empêcher de se livrer au vagabondage (1). 
Jean, seigneur .du lieu, ne put, malgré son rang, se soustraire à 
cette loi. La Légende dit que c’est spontanément qu'il vint vivre 
en solitaire, mais il y fut obligé moralement. 

_ Au XIIe ou XIIfe siècle, date présumée de la Légende, et à Hu 
forte raison au XVIe, date de -la traduction de l'abbé Garcis, 

l'aspect du pays était considérablement modifié autour de Châ- 
teaudun. 

Le terrain s'était dénudé en grande partie par les défrichements; 
des boissières avaient disparu pour faire place aux: habitations. 
Mais le coteau abrupt qui domine le Loir vers l’Est de la ville, 
ayant conservé sa verdure et son nom en même temps, res- 
semblait assez à ce que la tradition avait transmis. De plus, la 
Commanderie que les Templiers y avaient fondée à la fin du 
XITe siècle et pour laquelle ils avaient adopté ce même nom de 
Boissière, était célèbre. Il vint naturellement à l’esprit des tra- 
ducteurs d'y placer. le lieu du séjour et de la RUE de 
Jean. 

Mais nous avons des raisons sérieuses pour douter. Aïnsi, 
lorsqu’en 1190 Thibault V, comte de Blois et de Dunois, con- 
céda ce terrain aux Templiers pour y établir leur Commanderie. 
l'acte de donation mentionne simplement qu’il leur donne {e 


(4) 5e Gonc. d'Orléans (2e Can.) — Contrairement aux assertions de quelques 
historiens, et non des moindres, ces prescriptions de l'Église et le fait du comte 


Jean démontrent bien que la “lèpre existait en France avant les premières Croi- 
sades, 


Buze., t. XIII 13 
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moulin de la Boissière, « molendinum de Buxeria » (1). Ce-n'était 
donc qu’un moulin au XIle siècle. De chapelle, il n’en est pas 
question. On n'a même aucun indice qu'il y en ait eu une avant 
ce temps. Celle qui subsiste encore a été bâtie par eux et est 
. mentionnée pour la première fois en 1221 (2). 

Cependant, le miracle dont fut l’objet le fils du comte de Chà- 
teaudun, comte lui-même à cette époque, fut aussitôt célèbre 
et amena de bonne heure (nul n’en peut douter) les fidèles à 
vénérer l'endroit où il s’est produit. Or, il serait étrange qu'on 
eût attendu six à sept cents ans avant d’y ériger un sanctuaire, qui, 
d’ailleurs, n’eut pour but que de servir d'église aux Templiers. 

Le nom de cette Boissière est donc contestable. 


SAINT-JEAN-LÈS-CHATEAUDUN. 


Il n’en est pas de même si nous portons nos regards vers un 
autre lieu, situé près de la ville, lui aussi, et couvert au Ve siècle 
d'arbres et de buis, c’est-à-dire de celui où est aujourd'hui 
l’église de Saint-Jean, bâtie dans l'angle formé jadis par la réu- 
nion des voies romaines de Chartres et de Nogent, ainsi que 
nous l'avons vu. 

La Légende attribue la fondation de cette église à saint Aventin 
et la tradition se trouve corroborée par ce fait que, malgré les 
changements successifs de ce monument, les siècles éloignés 
y ont laissé des marques de leur passage. Nous en donnerons 
le détail à la fin de cette notice. 

Or, considérons dans quelles conditions cette église fut érigée, 
conditions difficiles à expliquer, si l’on n’y veut pas reconnaître 
le souvenir d’un grand fait qui s’y serait passé. 

Au Ve siècle, ce lieu n’était pas habité, car les faubourgs ne 
quittaient pas encore l'ombre protectrice des châteaux-forts ; à 
plus forte raison en était-il ainsi dans ce cas particulier, où ils 
auraient été retenus à distance par les deux bras d’une rivière, 


(1) Charte de 1190, (Borpas, t. IE, p. 295). Ce moulin était chargé d’une rente 
d’un muid de blé en faveur des chanoïnes de la Madeleine. Le comte la transféra 
sur son ban de la Pentecôte : x in escambium unius modii annonæ quem canonici 
Beatæ Mariæ de Castriduno habebant annuatim in molendinis de Buxeria, quæ 
cum omni integritate dedi Templariis ». À remarquer ce nom mis au singulier, 
Bucxeria. Les Bollandistes, traduisant la Légende et racontant le miracle, s'étaient 
servis du pluriel, Buxerias, dont le sens est plus vague. 

(2) L'abbé Mérais (Cartul. Templ.). 
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entre lesquels l’tle servait de champ-de-Mars et pour cette 
raison ne pouvait guère elle-même renfermer d'habitations. 
Saint-Jean, qui a toujours été dans la suite jusqu'au XIX: siècle 
entièrement distinct de Chemars (contraction de champ-de- 
Mars), même quand celui-ci devint habité à la fin du Xe siècle, 
était donc un lieu isolé à l’orée de la forêt, lorsque saint Aventin 
y arriva. En le choisissant pour y ériger un sanctuaire non 
destiné à desservir une agglomération de fidèles, il fallut au 
pieux évêque une grave raison, et, cette raison, nous croyons la 
trouver dans ce fait qu'il voulut remercier Dieu de la guérison 
de Jean, à l'endroit même où elle eut lieu. C’est pour cela qu’il 
choisit le vocable de saint Jean-Baptiste, patron de son frère. 
Ce lieu devint aussitôt fréquenté par les chrétiens et les 
païiens nouvellement convertis, venus pour vénérer le béni 
sanctuaire. La forêt s’écarta sous la hache des néophytes, et 
quelques habitations ne tardèrent pas à s'élever peu à peu. 


AUTRE RAISON TIRÉE DE LA LÉGENDE ELLE-MÊME. 


La traduction donnée par les Bollandistes est plus précise 
que celle de l'abbé Bordas et nous offre plusieurs arguments 


peut-être décisifs dans cette question du lieu du miracle. La 
voici en français : 


« Dès qu’Aventin, disent-ils, vit de loin sa patrie, il prit un peu de 
repos, et bientôt, comme il était fatigué, il tomba dans un profond som- 
meil, pendant lequel il lui parut voir et entendre un ange lui apprenant 
que son père et sa mère étaient morts et que lui-même devait continuer 
sa route le long du fleuve vers un lieu dénommé les Boissières, autrefois 
dit Près-de-la- Ville (ad locum Buxerias, olim Sub-Urbe dictum). 

« Il y alla et rencontra son frère Jean, qui vivait dans la solitude, car, 
atteint gravement d’une lèpre fétide, celui-ci s’éluit éloigné spontanément 
de la ville et séparé du commerce des habitants, et avait élu domicile dans 
cet endroit, où il avait, à proximité, construit et dédié à la Vierge Mère 
de Dieu un petit oratoire dans lequel il pût offrir à Dieu ses prières. 

« Aventin ne peut retenir ses larmes à ce spectacle, il salue son frère 
avec bonté et, s’étant essuyé les yeux, il lui donne un baiser, et, faisant 
sur lui le signe de la Croix, il chasse entièrement la lèpre et lui rend 
avec la santé toute son ancienne vigueur (1). 

(1) « Ut conspecta illi eminus patria est, ad modicam quietem consedit [Aven- 
tinus) ; ac mox somnus fatigato subrepsit, in eo vero angelum visus est sibi videre 


et audire edicentem, parentem quidem utrumque obiisse sed pergeret ipse June 
flumen ad locum Buxerias, olim Sub-Urbe dictum ». 
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Ce texte mérite qu'on l’étudie avec attention : 

10 L’évêque rencontra son frère et le guérit avant son entrée 
dans la ville. Cela ressort de l’ensemble du récit. 

20 II n’est nullement question de traverser l’eau, mais de con- 
tinuer son chemin le long de la rivière, c’est-à-dire sans changer 
de rive. Or, à Mienne, saint Aventin était sur la rive droite du 
Loir, tandis que la Boissière est sur celle de gauche. 

Pour continuér sa route, il devait donc tourner par Grélard 
_et passer devant le camp romain des Gâts, qui nous a servi à 
fixer de ce côté la voïe romaine près le Châteaudun, au lieu 
que, Fr à l’autre hypothèse, pour aller jusqu'à la Boissière, il 
lui aurait fallu, après avoir traversé les deux rivières et l’tle du 
Champ-de-Mars, aborder en ville sous les murs de la forteresse, 
en face de la grotte où il devait fixer sa demeure, et remonter 
le Loir sur une longueur de quinze cents mètres environ. Ce 
serait forcer le texte. On ne sait pas même si saint Aventin fut 
réellement informé de la maladie de Jean. Les Bollandistes, en 
effet, ne disent pas que l’ange ordonna à l’évêque d'aller guérir 
son frère (4), mais seulement de se remettre en route, en lui 
indiquant la direction à suivre, jusqu’à l'endroit qu’il désignait : 
« Sed pergeret ipse juxta flumen ad locum Buxerias ». Puis, sans 
transition et sous la forme du récit : « Tout en marchant, il fit la 
rencontre de Jean, « Euntii germanus ejus Joannes occurrit ». Cette 
rencontre eut donc quelque chose de fortuit. D’où l’on doit con- 
clure qu'Aventin vit son frère avant d’avoir passé le Loir et 
qu'il n’eut pas à quitter la route ordinaire pour se mettre à sa 
recherche. C’est plutôt Jean lui-même qui, sans rien prévoir, 
se présente tout-à-coup à la vue de son frère, dont le saisisse- 
ment se manifeste par des larmes : « [llacrymalus spectaculo 
Aventinus fratrem salutai ». 

3° Il ne faut point laisser passer sans la signaler Fe qualifica- 


« Eunti germanus ejus Joannes solitarius occurrit, qui lepra fœdum in modum 
inquinatus, eoque ab urbe ac civium congressu sua sponte semotus, domicilium 
sibi isthic, et juxta ædiculam in qua Deo preces offerret, construxerat, dica- 
ratque Deiparæ Virgini 

« Illacrymatus spectaculo Aventinus et benigne fratrem salutat, ac deterso 
fletu, ei osculum præbel, lum benedicens lepram omnem pellit, sanumque eum 
ac vegetum reddit... » 

(BOLLANDISTES, au 4 février.) 

(4) Cette expression enlevait, tout le mérite du geste héroïque de saint Aventin 
embrassant un lépreux, füt-il son frère. 
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tion qui accompagne le mot Buxerias et surtout le mot olim, à 
cause de son importance : olim Sub-Urbe dictum. Il n'y a que 
deux manières de traduire cette phrase : 1° Saint Aventin devait 
poursuivre son chemin le long de la rivière vers un lieu désigné 
par le mot Buxerias on les Boissières autrefois près de la ville, 
ce qui n'offre aucun sens si on l’applique à la Boissière des 
Templiers, dont la position n’a jamais varié. — Qu bien 2°... 
vers un lieu autrefois dit les Boïssières Près-de-la- Ville, et alors 
il s'agirait d’un autre lieu que la Boiïssière connue, c’est-à-dire 
d'un lieu que l’on désignait ainsi jadis avant le XIIIe siècle, mais 
. qui ne portait plus ce nom au temps où fut écrite la Légende, 
bien que le souvenir eu füt resté. Ce deuxième sens est le seul 
qui soit rationnel. Le trait d'union mis entre Sub et Urbe, avec 
des majuscules à ces deux mots, « olim Sub-Urbe dictum », 
marque bien qu'il s’agit d’un véritable surnom qui fut long- 
temps en usage et non d’une simple indication topographique, 
de même que l’on dit souvent : Saint-Jean-lès-Châteaudun, 
expression qui traduit exactement le Sub-Urbe dictum. | 

Nous sommes ainsi amené à croire qu'il dut y avoir deux 
Boissières différentes, soit simultanées, soit successives, qu'on 
désignait par un qualificatif tiré de leur position. L'une, qui 
subsiste et est cause du quiproquo, ne peut faire remonter son 
nom plus haut que la fondation de son moulin, c’est-à-dire à 
une date correspondant à un accroissement sensible de la ville. 
Quant à l’autre, plus ancienne et dont l'appellation de Buxerias 
Sub-Urbe était déjà un passé lointain au XIle ou XIIIe siècle, 
nous ne pouvons, pour les raisons données plus haut, la placer 
ailleurs qu'à Saint-Jean, dont l’église, après le miracle, a dû 
être bâtie au milieu de cette Boissière. Celle-ci, venant à dispa- 
raîitre dans les défrichements nécessités par l’extension des 
maisons qui s’élevèrent, à partir du VIe siècle, vers le Loir, le 
long des voies romaines, de manière à former peu à peu un 
bourg important, perdit son nom qui ne correspondait plus à 
la réalité, et ce nom fut remplacé naturellement par celui du 
titulaire de l’église, devenue église paroissiale. Ceci n’est qu’une 
déduction, c’est vrai, mais on ne peut expliquer autrement les 
mots : olim Sub-Urbe dictum (1). 


(1; Il est à remarquer que cette église est restée, malgré tout, en dehors de 
l'agglomération du faubourg. 


A74 


- La relation des Bollandistes est ainsi en concordance parfaite 
avec le tracé de la voie romaine indiquée comme nous l'avons 
vu, par le terrain même. | 

C'est pourquoi nous croyons devoir attribuer à l’église de 
Saint-Jean, plutôt qu'à la Boissière, l'honneur d’avoir été le 
lieu où saint Aventin opéra son miracle éclatant, avant son 
entrée dans Châteaudun. 


CHAPITRE V_ 


ARRIVÉE DE SAINT AVENTIN AU CHEF-LIEU DE SON DIOCÈSE. — 
LE PALAIS ÉPISCOPAL ET LA MAISON DE CAMPAGNE D'UN 
ÉVÊQUE AU Ve SIÈCLE. 


« Aussitôt après que le comte Jean eut ainsi recouvré la 
santé, ses domestiques, dit l’abbé Bordas, allèrent annoncer 
cette nouvelle dans la ville, où des parents d’Aventin étaient 
encore en possession du gouvernement. » Les Bollandistes 
nomment Jean, le Prince du lieu, c’est-à-dire le gouverneur de 
Châteaudun, mais, à cause de sa maladie, d’autres géraient les 
‘affaires en son nom et pouvaient en même temps faire partie 
de la famille des deux frères. 

Saint Aventin, malgré cette parenté, ne jugea pas à propos 
de monter dans la ville, mais il resta dans le faubourg situé 
au-dessous du château-fort. Une cave était creusée dans le 
rocher qui porte la forteresse; il y fixa sa demeure (1). 


(1) L'abbé Bordas raconte sous la forme d’un « on-dit », que cette première 
grotte, où notre saint se retira dès son arrivée, était située à l’entrée du bourg de 
la Tannerie, actuellement rue des Fouleries, et il entend par là celle qui se trouve 
sur le chemin de la Boissière. L’évêque y aurait passé un temps assez long, en 
faisant des miracles, qui lui attiraient beaucoup de monde, même venant de loin. 
I] ne serait venu sous le château qu'après la cessation de la peste, dont nous par- 
lerons. Cet ordre de faits est peu vraisemblable, car, au Ve siècle, cette grotte, 
assez éloignée de la petite ville de cette époque, ne pouvait guère, d’après la des- 
cription des Bollandistes, être fréquentée par les habitants. Saint Aventin venait 
en évêque et non en ermite. Le bourg de la Tannerie n’existait pas dans ce temps. 
11 doit son origine aux religieux du prieuré de Saint-Martin-de-Chemars, qui fut 
fondé en 995. Ces religieux, en effet, furent les premiers à établir des tanneries 
sur les bords de ia rivière. 

Nous estimons donc qu’il est plus rationnel de tixer la première demeure épis- 
copale dans la grotte du château, dès le début du ministère de saint Aventin, 
d'autant plus que celle-ci passe pour avoir été l’oratoire où les chrétiens se réu- 
nissaient déjà, avant l’arrivée du pontife, pour assister aux saints mystères. 
(Borpas, p. 69.) La grotte plus éloignée devait être un lieu de retraite intermittent. 
Les faits qui vont suivre sont les mêmes, mais le récit se fait mieux comprendre 
et n’a plus besoin de notes explicatives. Das APN 
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« Il est à remarquer, dit notre auteur dunois, que tous les 
évêques des premiers siècles furent obligés par l’idolâtrie à se 
tenir dans les faubourgs des villes, où ils formèrent les pre- 
mières assemblées de chrétiens. » La résolution prise par saint 


Aventin malgré la profession chrétienne du Gouverneur et de 


_ sa famille, qui était aussi la sienne, montre que les adorateurs 
d’idoles étaient le plus grand nombre è Châteaudun à L fin du 
Ve siècle. 

La sainteté de l’évêque ét sa vie mortifiée ne tardèrent pas à 
être connues. Les miracles qu’il opérait sur les hommes et 
même sur les animaux lui attirèrent des foules de peuples de 
tous, les cantons de la province. Il lui en vint, par députation, 
d’un lieu que la Légende ne nomme pas, pour le prier d'aller 
rendre la santé à plusieurs des leurs qui étaient malades. 
Il se rendit à leurs désirs, heureux d'étendre le royaume du 
Christ. | 

Lorsque ses fonctions Pole lui laissaient quelque liberté, 
il aimait à se réfugier dans la solitude afin de se reposer de 
ses travaux et de ses fatigues dans un ministère aussi étendu, 
au milieu d’une population si disséminée, et surtout pour se 
livrer entièrement à la prière, à la mortification et à toutes 
sortes d’austérités. 

Il avait choisi dans ce but une grotte isolée de toute habi- 
tation, sur le bord du Loir, à une certaine distance vers le Nord- 
Est de la ville, qui se bornait à cette époque à l'enceinte carrée 
du camp retranché à demeure des Romains (1), ce qu'il ne faut 
pas perdre de vue pour l'appréciation des faits et ce qui 
explique la description suivante. 

Au Ve siècle c'était un désert, et à cet endroit principalement 
le coteau surplombait le Loir. Aucun chemin n'existait là. Les 
Bollandistes nous apprennent que « le rocher dans lequel saint 
Aventin s'était fait un abri était rempli de nombreux serpents el 
autres animaux venimeux qui le rendaient inaccessible, mais que 


(4) Au Vie ou Vile siècle, cette même enceinte, selon l'usage adopté geénéra- 
lement, fut rebâti en murs épais, munis de tours. « En applanissant et nivelant 
le terrain de Châteaudun, après l’incendie de 1723, on découvrit les restes d’une 
porte et d’un mur dont la trace prenait entre Saint-Pierre et Saint-André et 
se prolongeait en ligne assez droite vers Saint-Aignan, ce qui donnait à cette 
cité une forme assez carrée qui était commune à nos villes en ce temps. » 

(BorDas, p. 59.) 
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leur voisinage n'incommodait nullement le Pontife, comme s'ils 
respectaient sa sainteté » (1). 

Telle fut la maison de campagne d’un évêque au Ve siècle. 

Là se passa le fait suivant. Le démon, furieux de voir les âmes 
lui échapper, voulut anéantir en une fois le succès qu’il pré- 
voyait pour l’apostolat d’un pontife aussi zélé que saint Aventin 
et aussi adonné à la prière et à la mortification. « Un soir, il 
se présenta à lui sous la figure d’urie femme, qui se disait 
demi-morte de blessures qu’elle venait de recevoir d’une troupe 
de voleurs, qui l'avaient dépouillée. L'offre d’une aumône de 
pain d’orge et le signe du salut mit Satan en fuite et fit évanouir 
le prestige » (2). 


CHAPITRE VI 


SAINT ÂVENTIN ARRÊTE UNE PESTE EFFRAYANTE. 
CONVERSION DE LA VILLE. 


Cependant les jours se passaient. La parole apostolique de 
saint Aventin n'avait encore converti que des hommes des 
villages disséminés, çà et là, dans les clairières de la forêt, et 
probablement en plus grand nombre ceux du faubourg où était 
sa résidence. « Mais les habitants de la ville haute, dit la Légende, 
restaient assez indifférents sur le trésor qu’ils laissaient sous 
leurs pieds. » Absorbés par les affaires, ou livrés aux plaisirs, 


(4) « Aventinus tugurium sibi struit in rupe, quam serpentium aliorumque 
venenatorum animdlium copia fecerat inaccessam, nihil tamen 1lli incommodi 
ajfereba, velut sanctitatem ejus reverita. » (BOLLANDISTES.) — La Boissière n'est 
qu’à trois cents mèêtres de cette grotte et fait partie du même coteau. Il y a toute 
apparence que de nombreux serpents ou autres animaux malfaisants infestaient 
ce lieu situé à si petite distance et couvert des mêmes bois. Il est douteux que le 
comte Jean ait pu choisir une telle solitude pendant la terrible maladie dont il 
souffrait. C’est une raison de plus pour croire que saint Aventin n’eut pas à aller 
l'y chercher. Notre historien dunois n’a pas dû avoir connaissance de ce texte 
bollandiste, que le traducteur avait sans doute omis le premier, au X VIe siècle. 

(2) L'abbé Borpas, p. 55. — La tradition subsiste toujours au sujet de cette 
grotte. L'établissement de la route, en coupant la base du coteau, en a pris la 
plus grande partie et laissé le reste sans accès, perché au milieu de la falaise, au 
bout de la rue des Fouleries On la nomme toujours la grotte de saint Aventin. 
L'abbé Bordas nous apprend qu’on y avait travaillé sur un pilier une crosse 
d’évêque en relief, mais qu’un particulier qui avait habité cette cave l’avait cassée 
parce qu’elle lui attirait trop de visites. On y voyait une entaille dans un des 
côtés du roc, que l’on donnait pour le lit du saint; bien à tort, toutefois, car il y 
eût été bien en double, s’il fallait juger de sa taille par son tombeau de Saint-. 
Médard. 
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ainsi-qu'il arrive dans les centres importants, ils étaient moins 
disposés à changer des habitudes invétérées. Mais vienne le 
malheur, l’homme ne reste plus aussi obstiné. « Une terrible 
maladie contagieuse s’abaitit sur la ville et fit beaucoup de vic- 
times. Les yeux s’ouvrirent enfin. La majeure partie, encore 
idolâtre, s'était en vain prosternée aux pieds des idoles dans 
leur temple, le fléau ne faisait qu'augmenter. 

« Enfin, par une députation assez nombreuse, qu’ils envoyèrent 
au saint évêque, ils obtinrent de lui qu’il montât à leur secours (1). 
Il se trouvait alors dans sa retraite solitaire, où il priait pour 
apaiser la colère du Ciel. 

«a Tout en marchant vers la ville, il les évangélisait et invo- 
quait ardemment le Seigneur d'éclairer leurs âmes de la vraie 
lumière.*Par une inspiration de l’Esprit-Saint, il s’arrêta en les 
voyant bien disposés, leur parla du baptême et, pour achever 
de les convaincre, il fit jaillir une source en frappant la terre 
de son bâton et en faisant le signe de la Croix. Des fonts baptis- 
maux étaient ainsi créés miraculeusement en présence de ces 
nouveaux convertis, Aventin s’en servit sur-le-champ pour 
baptiser plus de trente personnes de l’un et de l’autre sexe. » 
Une tradition constante nous a conservé le souvenir que cette 
fontaine, ayant pris la forme circulaire, fut nommée pour cette 
raison la Fontaine Ronde (2). | 

« Quand l’évêque, continue la Légende, eut pénétré dans 


(1) L'abbé Bordas, dans une note, croit pouvoir confondre en une seule les deux 
députations citées dans la Légende. Elles sont cependant fort distinctes, et’ par 
leur point de départ et par le but de leur mission. Mais il est évident que le 
miracle de la fontaine ne peut se rapporter qu’à la seconde, puisque le saint fait, 
immédiatement après, son entrée dans Châteaudun. 

(2) Elle subsiste toujours avec le même nom et alimente en partie la ville au 
moyen d’une machine puissante. On dit que c’est la plus pure des sources de 
Châteaudun. La Légende ajoute, d’après la version de l’abbé Bordas, qui y fait 
une critique, que saint Aventin fit jaillir également cette fontaine pour apaiser la 
soif. Nous convenons que, si près du Loir, cette raison ne peut avoir beaucoup de 
force. Mais le but de l’évêque fut surtout de démontrer par un prodige la vérité 
de sa mission divine, et ce motif à lui seul suffisait. 

Dans les premiers siècles de l’Église, on administrait le baptôme par une triple 
immersion, c'est-à-dire que le baptisé entrait ou était plongé plus ou moins dans 
l'eau trois fois de suite, pendant que le prêtre prononçait les paroles sacramen- 
telles. Cet usage se maintint en Europe jusqu’au XIIe siècle, dans lequel fut intro- 
duit le baptême par infusion, c’est-à-dire en versant l’eau trois fois sur la tête. La 
profondeur du Loir ne se prêtant pas à ce genre de baptême. par immersion, 
l’évêque y suppléa par un miracle en faveur de ceux qu'il M en ‘allant 
vers la ville, | 
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l'intérieur des. murs, la foule accourut vers lui et l’implora en 
le considérant comme leur sauveur. Lui, de son côté, pria Dieu 
avec ferveur, non seulement pour la santé, mais aussi pour la 
conversion des habitants. Il fut exaucé ; le mal pestilentiel cessa. 
aussitôt. Le saint prêécha, fut écouté, la multitude reçut la foi 
de Jésus-Christ et abjura ses erreurs, et le pieux prélat leur 
administra le sacrement dela régénération. Ces nouveaux con- 
vertis ne purent donner des marques plus évidentes de leur 
changement qu’en renversant leurs idoles et leurs autels, et en 
laissant à leur évêque la liberté de chañger un lieu d’abomi- 
nation en un temple du vrai Dieu. » (1) 

Ce sanctuaire chrétien, le premier qui fut reconnu publi- 
quement par toute la ville, fut dédié à la Vierge Mère de Dieu. 
Tous les auteurs sont d'accord pour admettre qu’il fut ‘érigé sur 
le même emplacement que l’église actuelle de la Madeleine de 
Châteaudun. Celle-ci, en effet, fut placée sous l’invocation de la 
Mère de Dieu jusqu’au XIIe siècle. Ce lieu, il est vrai, était hors 
les murs et est resté ainsi jusqu’en 1288, mais l’usage était assez 
commun chez les Romains.de placer en dehors des voies l’idole 
et son temple. Il y eut ici une autre raison. 

D’après une tradition qui s’est perpétuée de siècle en siècle, 
il y avait en ce lieu une grotte, dont, selon les uns, les Druides 
avaient fait, comme à Chartres, un sanctuaire où ils honoraient 
aussi la Vierge qui devait enfanter, « Virgini parituræ », et où, 
selon les autres, les Romains avaient placé la statue d'Isis. 
« D’après la Légende, dit l’auteur du Cartulaire de la Madeleine 
(p. xuit), ce serait saint Aventin qui, après avoir évangélisé le 
pays Dunois, aurait construit une église sur les débris d’un 
ancien temple dédié à la déesse Isis. » Ces deux sentiments, 
loin de se nuire, se concilient fort bien. Les Romains, après leur 
conquête, — ceci est un point d'histoire reconnu, — substi- 
tuèrent par un simple changement de noms, sans rien changer 
aux usages et aux cérémonies, le culte de leurs dieux à celui 
des Druides vaincus, mais toujours puissants sur les popu- 
lations, dans le but d’annihiler leur influence, et, à Châteaudun, 
ils choisirent prudemment, afin de rendre le changement moins 
odieux, une déesse plus sympathique, Isis, qui symbolisait les 


| (1) BorDas, p. 66. 
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forces productives de la nature, qualité s’accordant bien avec 
les idées des Gaulois. C’est pourquoi saint Aventin, instruit de 
la tradition druidique comme enfant du pays, s’appliqua, après 
avoir détruit l’idole païenne, à rétablir le culte de la Vierge 
Mère de Dieu, « Virgini Genitrici», dans l’église qu’il érigea soit 
au-dessus, soit à la place de la grotte druidique. 

Ce qui confirme cette tradition d’une grotte primitive, c’est 
la position, conservée depuis par les églises successives, sur la 
déclivité même du coteau. Les Gaulois ne construisaient pas de 
temples. Si les Romains n'avaient pas trouvé là un sanctuaire 
des. Druides, dont la religion, plus éclairée que le fétichisme 
gaulois, aimait, comme on sait, le mystère des cavernes connues 
encore sous le nom de grotles druidiques, ils n'auraient pas 
d'eux-mêmes choisi, pour élever un temple, un endroit si peu 
propice à toutes constructions. C'était donc pour les Gaulois un 
lieu sacré entre tous. Les Romains, en y plaçant la statue d’Isis, 
combattaient le druidisme dans son sanctuaire le plus influent. 
Pour une raison analogue, Aventin, désireux de convertir plus 
facilement et plus solidement son peuple au vrai Dieu, y 


établit une église, qui, de ce fait, prit rang au-dessus de toutes 


les autres églises érigées dans la suite. : 

Déjà l’Apôtre du Dunois avait changé en une église du vrai 
Dieu le temple de Mars, à Mienne. Ce fut au début de son minis- 
tère, car, «'vers 485, il venait, dit la Légende, officier pontifi- 
calement dans la cella de ce petit édifice » (1). Ce fut sans doute 
pour procéder à la cérémonie de la purification faite à cette 
occasion. D'où l’on doit conclure qu’il avait auparavant converti 
au Christianisme les opulents seigneurs qui habitaient la villa et 
dont il avait accepté, croyons-nous, l'hospitalité à son arrivée 
de Chartres (2). 

Soit à Châteaudun, soit à Mienne, saint Aventin suivait l’usage 
adopté dès les premiers siècles. Les premiers apôtres qui 
vinrent prêcher l'Évangile aux infidèles transformaient, aussi tôt 


(1) Ranoi par M. Coudray /Un coin de l’ancien Dunois). 

(2) Dans les premiers temps, on ne dédiait les autels qu’à la Sainte Vierge, aux 
Anges et aux saints Martyrs. Ce fut donc beaucoup plus tard que saint Martin fut 
choisi pour titulaire de l'église qui remplaça ce petit temple romain, peut-ctre 
pour rappeler le souvenir de son passage à Mienne. Nous lisons dans sa Vie qu’il 
alla de Tours à Chartres par Vendôme, où il ressuscita un mort. Il ne put man- 
quer, en suivant la voie romaine, de passer par Châteaudun et Mienne. | 
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qu'il leur était possible, les temples païens en églises chré- 
tiennes. Le fait est constant (1). Saint Grégoire-le-Grand, au 
VIe siècle (540-604), consacre de son autorité cet usage. Il 
recommandait aux missionnaires de détruire les idoles, mais 
non les temples, « s'ils sont bien bâtis, car alors, disait-il, les 
infidèles passeront plus facilement du culte des démons au service 
du vrai Dieu » (2). Il voulait que ces temples fussent purifiés 
avec de l’eau bénite, qu’on y érigeât des autéls et qu’on y mit 
des reliques. 

Le pape ne faisait que réglementer l'usage suivi ns par 
les évêques qui, comme saint Aventin, avaient le bonheur de 
convertir des villes. On comprend ainsi facilement comment 
celui-ci érigea son église à Châteaudun, sur le lieu même de 
l’idole, malgré la situation défectueuse et l’isolement en dehors 
des murs. 

Après les évènements que nous avons rapportés, l’évêque eut 
plus de facilité pour s’acquitter de son ministère pastoral, mais, 
dit la Légende, il ne voulut point, par humilité, accepter l’hospi- 
talité du comte, son frère ; il continua d’habiter la grotte qu'il 
avait choisie au-dessous .du château et à côté de son premier 
oratoire, creusé également dans le roc. 

« Ce saint évêque fut un des Pères du premier Concile d’Or- 
léans, tenu le 10 juillet 511, où, selon le manuscrit de ce concile, 
de la bibliothèque de Pithou, il a signé en qualité d’évêque de 
Dun, Episcopus Dunensis, souscription que plusieurs copistes 
ont, par ignorance, changée en Diniensis ou Diviensis, pour ne 
pas savoir, dit Jacques Sirmond dans les Conciles du P. Labbe, 
que Dun ou Châteaudun est une ville dans le diocèse de 
Chartres » (3). 


(1) Parfois même, en signe de victoire sur le démon, ils enterraient l’autel de 
l’idole sous l’autel de l’église purifiée, ainsi qu’il fut constaté à Notre-Dame de 
Paris, où une circonstance fortuite fit découvrir les sculptures de l’autel païen 
sous le maître-autel de la basilique. | 

(2) Lettres de SAINT GRÉGOIRE-LE-GRAND, IX, 71. 

(3) « Pro quo ab aliis imperite Diniensis aut Diviensis qui nesciebant Dune 
Castrum esse diocesis Carnotenæ ». — Not. 18. (Cf. BorDas, p. 67.) 

L'abbé Souchet n’est pas moins explicite dans son Histoire de diocèse de 
Chartres, 1. Ï, p. 400. « Dans le premier volume des Conciles généraux, dit-il, 
mis en. lumière par Pierre Labbe, cordelier à Maslines, et au troisième de ceux 
qui ont été publiés par Binius, le premier des Pères qui a souscrit à ce premier 
Concile d'Orléans est Aventin, que mal à propos ils font évèque de Digne, en 
Provence, ayant lu Diniensis pour Dunensis, ainsi qu'il est dit dans le même 
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Saint Aventin pouvait en effet, en 511, choisir entre les titres 
d'évêque de Dun ou de Chartres, puisque, selon ce qui avait été 
convenu au moment de son élévation, le diocèse entier devait 
rester sous sa seule discipline, dans le cas où son frère mour- 
rait avant lui; ce qui arriva en 509. Solemne, pendant qu’il 
accompagnait Clovis dans sa seconde expédition contre les 
Goths, fut frappé par la mort à Maillé, en Touraine, aujourd’hui 
Luynes. Il est ainsi démontré que saint Aventin, même étant 
évêque de Chartres, conserva toute sa vie le premier titre 
d’évéque de Dun, qu'il avait reçu le jour de son sacre. 


CHAPITRE VII 


SAINT AVENTIN FONDE DES ÉGLISES A CHATEAUDUN. 
SON ZÈLE. — SA MORT. — SON TOMBEAU. 


A l'exemple des Apôtres, saint Aventin avait jeté la bonne 
semence. Plus heureux que beaucoup qui sèment ce que 
d'autres récolteront, il put constater chaque jour combien ses 
prières et sa prédication ardente attiraient les âmes vers le 
Dieu tout-puissant. Le nombre des fidèles augmentant, il divisa 
la ville en plusieurs paroisses et fonda les trois églises suivantes, 
dont la tradition demeure. 

Nous avons dit comment il fut amené à ériger une église 
dédiée à Notre-Dame, sur l'emplacement de la statue d'Isis et 
de la grotte druidique. Cette église est devenue la vaste basi- 
lique de sainte Marie-Madeleine. Jusqu'en 1288, elle resta en 
dehors des murs ; cependant, elle fut en tout temps la plus 
élevée en dignité de toutes celles de Châteaudun. On pense que 
cette supériorité lui est restée de ce que saint Aventin, en cons- 
truisant là le premier sanctuaire pour la ville devenue chré- 
tienne, en avait fait son église cathédrale et l’avait conservée 
comme telle, même après qu’il eut pris la charge du diocèse de 
Chartres tout entier, après la mort de saint Solemne. 


Concile mis à jour par Pithou... Quelque copiste qui ne savait pas la signification 
de Dunensis, l'aurait disponctué et en aurait fait Diniensis. » 

Certains ont cru pouvoir dire que saint Aventin signa « ut Carnutensis Enisco- 
pus » ; mais, d’après ce qui vient d’être dit, il faut distinguer : saint Aventin 
assista au Concile comme évêque de Chartres, puisqu'il l'était de fait, mais en 
réalité il a signé seulement : Évèque de Dun, « Avenfinus, episcopus Dunensis ». 
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Dans la ville même, intra muros, il édifia une église, qu’il mit 
sous la protection de saint Étienne, premier martyr. Celle-ci 
prit dans la suite le vocable de saint Lubin, qui fut évêque de 
Chartres peu d’années après lui. Elle était près de l'enceinte du. 
château-fort. | 

Une autre pensée tenait à cœur le bon évêque, si reconnais- 
sant envers Dieu de ses bienfaits. Il voulut que le saint Sacri- 
fice de la Messe püt être célébré à l'endroit même où il obtint 
par sa prière le grand miracle de la guérison de son frère Jean 
le lépreux. Il y construisit un oratoire, qu’il dédia à saint Jean- 
Baptiste, et ce petit oratoire est aujourd'hui la belle église 
paroissiale des faubourgs de Saint-Jean et de Chemars réunis. 

Ces trois églises furent édifiées à ses frais, dit la Légende, et 
aussi sans doute par d’abondants secours des fidèles (1). Dans 
la pensée qu’il peut être intéressant de savoir ce qu'elles 
devinrent dans la suite des temps, nous nous proposons de 
leur consacrer un chapitre spécial plus détaillé. 

Quant à l’oratoire primitif, dédié à saint Michel, sous le 
rocher de la forteresse, il n’y eut rien à construire, la nature 
s’en étant chargé. Il continua de servir d’église paroissiale aux 
habitants du faubourg qui l’entourait. Ce faubourg, quoique peu 
considérable encore, avait cependant une certaine importance, 
parce que les voies romaines d'Orléans, de Tours et de Blois 
vers Chartres, Le Mans et Nogent, qui ne faisaient que con- 
tourner la petite ville d'alors sans y entrer, passaient toutes, en 
se fusionnant en une seule, au-dessous du château-fort avant de 
traverser le Loir. Un espace assez grand, laissé libre entre la 
pointe du promontoire et le coteau brusquement coupé et 

reporté plus loin, était naturellement destiné à former un 
groupe de maisons, où s’arrétaient les voyageurs et les trafi- 
quants. 

Saint Aventin avait bien choisi sa demeure. Il pouvait facile- 
ment se porter dans toutes les parties de son diocèse, sans être 
incommodé par les exigences des camps fortifiés et les fré- 
quentes fermetures des portes de la ville, de même que tous 
avaient un accès facile de jour et de nuit près de lui. 

Apportant tous ses soins à procurer et à protéger le salut de 


. (1).c Tria in urbe templa ære suo fundavit. » (BOLLANDISTES.) 
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son troupeau, il parcourut toute la région à lui confiée, et, par 
sa prédication publique autant que par ses conversations 
privées, quelquefois même par des miracles, il convertit un 
grand nombre de païens à la foi du Christ (1). 
_ Entre beaucoup de vertus, notre évêque se fit remarquer 
principalement par sa libéralité envers les pauvres et un grand 
empire sur les démons (2). 

Si. l’on veut bien se rappeler ce que nous avons dit dans 


l'Introduction, l’apôtre du Dunois eut sans nul doute à lutter, 


même chez les fidèles, contre les idées qui se rattachaient 
encore en ce temps aux pierres levées, très nombreuses en notre 
région. Le culte véritable qu’on leur avait rendu si longtemps 
avait laissé trop de souvenirs, car les traditions se transmettent 
aussi bien dans un sens que dans l’autre, et les esprits de 
ténèbres en profitaient. Nous avons vu que les conciles du 
VIe siècle durent intervenir par de sévères prescriptions contre 
certaines pratiques superstitieuses continuant d’être en usage 
au sujet des monuments gaulois. 

L’apostolat de saint Aventin fut très fructueux. Il avait trouvé 

la ville en grande majorité idolâtre ; à sa mort, les chrétiens 
étaient le plus grand nombre. Nous savons par un de ses suc- 
cesseurs sur le siège de Chartres, l’évêque Pappole, élu en 572, 
que Châteaudun OPAU une paroisse chrétienne assez considé- 
rable. 
Ce fut sous son épiscopat que saint Avit vint avec d’autres 
pieux cénobites former ce que nous pourrions appeler une 
Thébaïde dans le Perche dunois, où, sans vivre ensemble, tous 
vbéissaient à ce saint homme, qui lui-même recevait les conseils 
de son évêque saint Aventin (3). Il est raisonnable de croire 
que ce fut sur la demande de celui-ci que saint Avit vint, en 
525, fonder à peu de distance de la ville une maison PRRURIEUSE 
qui prospéra (4). 

(4) « Ad sui gregis procurandam tuendamque salutem sedulo incumbens, 
umnem regionem sibi commissam lustravit, publica prædicatione privatisque ser- 


monibus, et aliquando miraculorum gratia multos ad Christum convertens. » 
(BOLLANDISTES.) 

(2) « Virtute in dæmones, liberalitate in egenos, aliisque bene multis viréutibus 
exstitit commendabilis ». (Id.) 

(3) Saint-Avit-au-Perche, aujourd’hui du diocèse de Blois, était autrefois de celui 
de Chartres dans la partie confiée à saint Aventin. 

(4) Poicy, Piciacum, qui prit de bonne heure le nom de Saint-Avit, qu’il garda. 


“ 
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On ne sait rien de plus sur les actes de notre vénéré pontife 
jusqu’à sa mort. Tous les historiens conviennent avec notre 
Légende qu'il mourut à Châteaudun, le 4 février, à l’âge de 
75 ans. Quant à l’année, les uns disent 528, d'autres 529. Nous 
avons dit au commencement la raison de ce double chiffre. 
Cependant, on met généralement 5928. Il fut emporté par une 
simple fièvre, après avoir vécu quarante ans dans cette ville, 
dont la moitié environ avant d’être en même temps évêque de 


- Dun et de Chartres. 


« Ceux qui assistaient à sa mort virent une blanche colombe 
sortir de sa bouche et s’envoler vers les Cieux. Il fut inhumé, 
comme il en avait donné l’ordre, dans le lieu même où il rendit 
l'âme, dans l’oratoire qu’il avait choisi sous le château à son 
arrivée. » (1) 

Les miracles qui se firent à sa mort et à son tombeau don- 
nèrent occasion d'établir une fête, qui se chômait encore par 
dévotion, à la fin du XVIIIe siècle, par tous les habitants de 
Saint-Médard. L'abbé Bordas, qui donne ce détail dont il était 
témoin, ajoute ce trait : « Le saint corps avait été déposé dans 
l’oratoire, qui était dans le roc même et avait le rocher pour 
voûte naturelle. Un long temps après, comme on jugea à propos 
de donner une nouvelle forme à l’église (2), on essaya de le 
transférer, ce qui ne put réussir, suivant la Légende, que lors- 
que l’évêque diocésain s’y fut transporté et s’y fut préparé, lui 
et son peuple, par des jeûnes et des prières de trois jours, au 
bout desquels les saintes Reliques furent transportées dans le 
pan de l'aile du midi et du même côté. Il se fit encore plusieurs 
miracles à cette translation, et surtout, ajoute la Légende, un 
grand nombre Le malades souffrant de la tête reçurent la gué- 
risOn ». 

« Ge dernier tombeau était aussi taillé dans le roc qui sert de 
mur et à environ cinq pieds d’élévation du pavé. Le corps saint 
— La Nouvelle Gaule chrétienne fait une erreur singulière lorsqu'elle donne cette 
abbaye pour l’origine de Châteaudun même, alors qu’elle en était éloignée de plus 
de deux kilomètres : « Erat in illo tractu super Ledum desertus locus, Piciacum 
ab antiquis dictus, quo loco succedenti ætate constructum est oppidum Castri- 
Duni appellatum... Et ea est abbatia quam Castridunensem appellamus ». (Gal- 
lia christiana, t. VIII). 

(1) Les Bollandistes et le Bréviaire de Blois. 


(2) Probablement à l’époque où l’on Nous une deuxième nef, qui fut dédiée à 
saint Médard. 
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était dans une pierre creusée qui était longue de six pieds. Ce 
cercueil était recouvert d’une autre pierre, qui avait sept à huit 
pouces d’épaisseur » (1). 

L'acte d'authenticité des reliques fait en 1827 et rédigé d’après 
des témoins oculaires, vivant encore en ce temps, dit que le 
tombeau était travaillé avec art, arte laboratum. 

Sainte Radegonde, se rendant à Tours vers 540, s'arrêta à 
Châteaudun pour vénérer le corps du bienheureux évêque. 

L'église dédiée dans la suite à saint Médard fut toujours fré- 
quentée par une grande affluence de pèlerins, venant de tous les 
environs pour le soulagement des douleurs de tête (2). Des 
grâces particulières les favorisèrent en tout temps. A la fin du 
XVITL siècle, un témoin, l'abbé Courgibet, dont nous avons déjà 
cité le nom, raconte «qu'il a vu très souvent des guérisons 
presque subites être l'effet merveilleux de la ferveur avec 
laquelle ils imploraient l’Apôtre du Dunois » (3). 

Église et tombeau, tout disparnt dans la tourmente de 1798, 
y compris la grotte elle-même, mais le corps de saint Aventin 
put être retiré et sauvé à la dernière heure par des hommes 
dévoués. Aujourd’hui, après diverses vicissitudes racontées plus 
loin, il repose dans l'église de Sainte-Madeleine de Châteaudun. 

En terminant, nous ne pouvons qu’admirer la grande humilité 
du saint évêque de Châteaudun, qui l’a porté à établir dans une 
simple grotte naturelle son premier évêché et sa première 
cathédrale. | 

Cette humilité apostolique, il la pratiqua volontairement. Plus 
tard, la ville de Châteaudun se chargea, sans qu’il y fût pour 
rien, de lui faire continuer la pratique de cette belle vertu. dans 
la suite des temps et de nos jours encore. Afin d’honorer à sa 
manière son plus illustre citoyen ét son plus grand bienfaiteur, 
elle ne trouva rien de mieux que de donner le nom de saint 
Aventin à l’une de ses nombreuses rues. Mais elle choisit... la 
rue la plus étroite (3 mètres de largeur, de mur à mur), la plus 
plus courte de toutes (elle n'a que 22 mètres de longueur totale), 
et enfin la moins utilisée Se n'y a aucune porle d'entrée, une 


(1) L'abbé Borpas, p. 68. Description faite Papi l'aspect du tombeau au 
XVIIIe siècle. 


(2) Bollandistes. | 
(3) Témoignage d’authenticité des reliques de saint Aventin en 1798. 
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seule Dane y prend Se). Elle réunit la rue du Val- -Saint-Aigriar 
à la rue du Chat-qui-Péche. | | 

Heureusement, Dieu se charge de giorifier ses élus d’autre 
façon. Cependant que les Dunois invoquent leur saint compa- 
triote avec confiance, il ne leur gardera point rancune. Il fit 
beaucoup de miracles autrefois, il en fera bien encore. 

À l’occasion de la première fête de saint Aventin, qui suivit 
la translation de ses insignes reliques de l’Hôtel-Dieu à la Made- 
leine, le 4 février 1855, Mer Regnault, évêque de Chartres, con- 
sidérant « que la partie du diocèse de Chartres, appelée le 
Dunois, a été plus particulièrement le théâtre du zèle et des 
travaux apostoliques de saint Aventin », établit ce saint pontife 
comme second patron de l’église de la Madeleine et décréta que 
sa fête serait célébrée avec le rit Solennel mineur. Ce rit, en 
usage en ce temps dans le diocèse, correspond dans le Romain 
actuel au rit de Double de deuxième classe. | 

Par le même décret, M# Regnault autorise l'exposition des 
précieuses reliques le jour de la fête du saint (4 février) et les 
huit jours qui suivent. Pour les deux autres paroisses de la ville, 
la même fête fut élevée d’un degré 2 au-dessus du rit en usage 
ae le diocèse. 


CHAPITRE VIII 


CE QU’IL ADVINT DU PRÉCIEUX CORPS DE SAINT AVENTIN 
DANS LA SUITE DES TEMPS JUSQU’A NOS JOURS. 


Notre évêque reposait en paix dans son tombeau depuis 
l'année 528, quand les pirates du Nord vinrent porter leurs 
ravages jusqu'au cœur de la France. A leur approche, chaque 
église cherchait à sauver les corps saints qu’elle possédait. 
C'est ainsi que saint Laumer fut porté, en 874, de l’abbaye de 
Corbion à Blois, où il resta depuis ce temps, et que saint 
Julien, évêque du Mans, vint, en 866, demeurer quelque temps 
à Châteaudun, dans l’église dédiée alors à Notre-Dame et depuis 
à sainte Marie- Madeleine, où il rendit la vue à nn aveugle (1). 
_ On ignore comment saint Aventin fut sauvé et s’il dut aussi 
fuir loin du Dunois. On sait seulement que son cercueil fut 


(1) Voir au chapitre IX. 
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extrait en toute hâte du monument qui le renfermait et rapporté 
lorsque tout danger eut disparu. Ce fut probablement en 91, 
l'année terrible où Châteaudun fut pris et saccagé par les Nor- 
mands, qui, dans leur fureur, démantelèrent la ville de fond en 
comble. Les églises étaient surtout l'objet de leur haine (1). 

. Pendant les guerres de religion, bien que la lutte ait été vive 
parfois dans la ville et que les protestants l’aient occupée le 
20 mars 1568, il ne paraît pas que saint Aventin ait quitté son 
tombeau, car J: Garcis, curé de Saint-Médard, qui a laissé des 
mémoires dans lesquels il affirme n’avoir pu, ce jour-là, dire 
sa Messe « à cause des troubles terribles des huguenots », ne dit 
rien des reliques de notre pontife. On doit conclure qu'il n’y 
eut de ce chef aucune profanation. 

Dans la nuit du 6 au 7 juin 1590, l’église de Saint-Médard fut 
brûlée par les imprudences des Ligueurs, qui s'étaient emparés 
de Châteaudun, mais il n’y eut de détruit que la toiture de l’édi- 
fice (2). Le tombeau resta intact. 

Arriva la Révolution de 1793. Depuis 1265 ans, par une tra- 
dition constante, entretenue par un nombreux concours de 
fidèles, accoutumés sans discontinuation à se rendre en suppliants 
près du tombeau du saint pontife, celui-ci était vénéré dans sa : 
grotte primitive, enclavée dans l’église de Saint-Médard, lors- 
qu’un décret de la Convention nationale apprit aux Dunois que 
cette église, ainsi que beaucoup d’autres en France, devait être 
supprimée. 

Quatre jours avant sa fermeture, le ‘7 mai 1793 (3), 
cinq hommes courageux et dévoués, parmi lesquels étaient 
MM. Esnauli, curé de Saint-Médard, André et Courgibet, prêtres, 
résolurent de soustraire les reliques à la profanation révolution- 
naire. Réunis en secret, ils ouvrirent le tombeau et reconnurent 
alors que le corps n'était pas placé dans sa position naturelle, 
mais que les ossements étaient amoncelés confusément du côté 

(1) Cartulaire de Saint-Père de Chartres, par Dom AUBERT, p. 13, rapporté par 
l’abbé Bordas. — Cet acharnement à démanteler la ville laisse pressentir une 
vigoureuse défense des habitants de Châteaudun, contre lesquels l’envahisseur se 
vengea par des représailles terribles. — De longs siècles plus tard, la même 
vaillance patriotique des Dunois se dressa contre un autre envahisseur non moins 
barbare, qui vainquit par le nombre. Il n’y avait plus alors de murs fortifiés à 
démolir, mais il y eut des maisons à incendier (1870). 


(2) L'abbé Borpas, p. 312. 
(3) Date donnée par l’abbé Courgibet, l’un des cinq. 
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de la tête et que même un fragment du crâne s’y trouvait du 
côté des pieds, ce qui fit présumer d’un transport précipité au 
temps de quelque calamité, par exemple de l'incursion des 
Normands. EE | 

Par prudence, ils furent divisés en deux parts. M. Courgibet 
s’en réserva une, dont il put assurer la conservation pendant 
les plus mauvais jours de la Terreur et jusqu’à la fin de la Révo- 
lution. Il avait pris soin, en prévision de l'avenir, de déposer 
avec les ossements une attestation d'authenticité dans laquelle 
il explique l’état du corps du pontife au moment de l'ouverture 
du tombeau (1). 
= Plus tard, voyant la mort approcher, il confia son précieux 
dépôt à M. Bourdin, aumônier de l’Hôtel-Dieu et vicaire de la 
Madeleine. 

L'autre partie fut cachée secrètement sous l'autel de la Sainte 
Vierge, dans l’église paroissiale de Saint-Jean de Châteaudun, 
qui devait être conservée. M. Cochin, curé de cette paroisse, 
avait été saisi par les révolutionnaires et condamné à la dépor- 
tation (2). À son retour de l'exil, il fut instruit de ce dépôt 
sacré. Ayant été nommé peu après curé de la Madeleine (3), il 
retira ces reliques de leur cachette et les transporta avec lui 
dans sa nouvelle paroisse. Alors, par un mutuel consentement 
du curé et de son vicaire, les deux parts d’ossements furent 
renfermées ensemble dans une boîte en bois en forme de cer- 
cueil, scellées de leur sceau et confiées à la garde de M. Bourdin. 
Celui-ci mourut le 31 mai 1814, victime du zèle qu’il déploya 
dans l'épidémie apportée par les prisonniers de guerre, nom- 


(1) L’ordonnance épiscopale de 1827 s’en est visiblement inspirée. Cette attes- 
tation de 1793 existe-t-elle encore ? Nous ne savons. Maïs nous devons à l’obli- 
geance de M. Léon Trubert, notaire à Châteaudun, d’en posséder le brouillon, 
rédigé et écrit par M. Courgibet lui-même, ce qui, malgré l’absence de signature, 
est démontré à l'évidence par le texte de ce document. En plus de la description 
des reliques, nous y trouvons une réfutation éloquente des critiques de son temps 
sur la vie de saint Aventin. Nous en avons donné un extrait au chapitre Ier. 

Cet abbé Courgibet n’est pas celui qui a écrit : La Religion des Dunoïis. Celui-ci, 
chanoine de la Sainte-Chapelle du château, après avoir été curé de Saint-Médard, 
mourut en 1778, âgé de 72 ans. 

(2 Ex deportatione redux.. (Ordonnance de Mer Clausel de Montals). — D’après 
le Bulletin de la Société Dunoise, M. Cochin aurait émigré en Allemagne (T. \, 
p. 452). 

(3) Le 18 nivôse an XI (8 janvier 1803). Il était curé de Saint-Jean depuis 1782. 
(Bull. de la Soc. Dun., t. VI, p. 205.) 
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breux à Ghâteaudun (1). Ce furent les Sœurs de la Charité de 
Saint-Vincent-de-Paul, desservant l'Hôtel-Dieu, qui furent dépo- 
sitaires de ces précieuses reliques, selon le vœu manifesté par 
le digne aumônier, et qui les conservèrent pieusement, en atten- 
dant que, dans un temps opportun, « elles puissent être recon- 
nues par l'autorité légitime et exposées de nouveau à la véné- 
ration des fidèles ». Ce que fit Mgr Clausel de Montals, évêque 
de Chartres, le 30 avril 1827, par son Ordonnance rendue à la : 
requête de M. Raimbert, prêtre, ancien chanoine de Saint-André 
de Châteaudun avant 1793 (2). 

Par une autre lettre du 2 mai 1827, My permit de diviser les. 
reliques, qui étaient en grand nombre : « Vous en prendrez, 
écrivait-il à M. Cavrel, curé de la Madeleine, la plus considérable 
portion pour l’église de la Madeleine, les Sœurs de l'Hôtel-Dieu en 
garderont une plus pelite part, et cela est juste, puisqu'elles en ont 
été si longtemps dépositaires ; on en enverra à M. le curé de Ruillé- 
sur-Loir, qui en a demandé, el l’on en donnera à d'autres personnes. 
Telle est, suivant ce que m'a écrit la Mère Supérieure, la manière 
dont il a été convenu entre vous, qu'on disposerait de ces reliques. 
Cela est très bien ». Mgr ajoute la recommandation de faire accom- 
pagner chacun des reliquaires et chacune des parcelles envoyées, 
de lettres testimoniales authentiques, affirmées par des témoins, 
désirant même, si cela était possible, que M. le Sous-Préfet de 
Châteaudun, s’il le voulait bien, « y apposât sa signature et son 
sceau ». Celui-ci y consentit volontiers. | 

À la Madeleine, la première châsse fut en bois doré, en forme 
de tombeau, surmonté d’une croix. Le premier” procès-verbal, 
daté de... mars 1828 (3), est signé: Sœur Longueville, sœur 


(1) « Les 20 et 21 février 1814, il arriva à Châteaudun une telle quantité de pri- 
sonniers de guerre, Russes et Prussiens, qu’on leur abandonna l’église de la 
Madeleine et que le clergé de cette paroisse dut célébrer l’office ailleurs. M. Cochin, 
curé de la paroisse, choisit donc la Sainte-Chapelle du Château. » (M Coupray, 

Hist. du Château de Chäleaudun, p.173.) — L'année précédente, M. Cochin, averti 
‘ sans doute de ce qui pouvait arriver, s'était pourvu de l’autorisation épiscopale, 
accordée après une visite canonique de la Sainte-Chapelle, car ce doit être à ce 
sujet que M. Lagrolée, grand-vicaire de Versailles, lui écrivait, le 12 août 1813, à la 
fin d'une lettre relative aux reliques : « Je suis chargé, Monsieur, de vous remer- 
er du procès-verbal de visite de chapelle, que vous nous avez envoyé. On s’est 
chargé au secrétariat de faire l'envoi de la permission, aussitôt qu’elle sera prête ». 

(2) Tout le ‘récit qui précède est extrait de cette Ordonnance latine de 
Mer l’Évèque. 

(3) Le quantième du mois estgresté en blanc. 
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Fourquet, Raimbert, pr. anc. chan. de S'-André, Cte de Quatrebarbes, 
sous-préfet de Chéteaudun, qui a apposé son sceau (timbre à 
l'encre bleue), Haillard, vicaire, et Cavrel, curé. 

Le reste des reliques resta provisoirement à l’Hôtel- Dieu. 

Avec les ossements de saint Aventin se trouvait une côte de 
sainte Marguerite, vierge et martyre, vénérée à Châteaudun 
depuis bien des siècles et mise également sous la garde des 
* Sœurs de Saint-Vincent-de-Paul. Elle fut de même partagée en 
deux parties, dont l’une fut destinée à l’église de la Madeleine. 

Il y eut à son sujet un échange de lettres, en 1812, entre 
M. Cochin et l’'Évêché de Versailles. (Celui de Chartres, supprimé 
au moment du Concordat, n’était pas encore rétabli ; il ne le 
fut qu’en 1821). La réponse de M. Lagrolée, vicaire-général, 
explique le sujet de la demande, qui était de donner à la côte de 
sainte Marguerite un titre d'authenticité. Monseigneur, tout en 
constatant que le reliquaire était resté parfaitement clos, que la 
relique était la même que celle qui y était à l’époque de la Révo- 
lution, déclare « qu'il ne sauroit sur quoi se fonder, pour en 
certifier l’authenticité, puisqu'on n'a trouvé aucun ROCUDIERE 
pouvant lui assigner une origine. 

« Cependant », ajoute-t-il, « ces reliques ne laissent pas d’être 
respectables, puisqu'il est constant qu'elles étoient vénérées 
publiquement avant la Révolution. Aussi il consent volontiers à 
ce qu’on l’enferme dans un même reliquaire, séparément, avec 
d’autres reliques authentiques » (1). | 

Ce qui fut fait soit à la Madeleine, soit à l'Hôtel-Dieu. 

Le 22 juillet°1854, Mgr Regnault, évêque de Chartres, conféra 
définitivement à cette relique de la glorieuse martyre le titre 
d'authenticité, selon la formule ordinaire, lorsqu'on lui eut spé- 
cialement destiné le reliquaire en bois doré et qu’on eut fait 
l'acquisition d’une châsse de style gothique, en bronze doré, dans 
laquelle on déposa la plus grande partie d'un fémur et une partie 
de la mdchoire inférieure de saint Aventin. L’évêque de Chartres 


(1) Le pluriel employé dans la partie finale de la lettre désigne en même temps 
les reliques de saint Aventin. 

La côte de sainte Marguerite a dû faire partie autrefois du trésor religieux de 
l'Hôtel-Dieu lui-même, car dans un inventaire, fait en 1618, de cet établissement, 
figure « la coste de Madame sainte Marguerite, enchässée d'argent doré, avec son 
coffret et étui de cuir noir ». (Min. des Not. du Comté de Dunois, E. 598.) 
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rappelle dans ce titre authentique que Mgr Clausel de Montals 
avait déjà, en 1827, reconnu ces reliques de saint Aventin et de 
sainte Marguerite. Toutes celles qui n’ont pas été mises dans 
des reliquaires spéciaux sont restées incluses dans la petite 
boîte en bois qu’on avait fabriquée en forme de cercueil, au 
sortir de la Révolution. 

La translation de ces ossements de saint Aventin de l’Hôtel- 
Dieu à la Madeleine eut lieu très solennellement le 23 juillet 
4854, au milieu d’un nombreux clergé et d'un grand concours 
de peuple, dans une belle cérémonie présidée par Mgr Regnault, 
évêque de Chartres. L'église de la Madeleine célébrait ce jour-là 
la fête de sa glorieuse patronne et inaugurait en même temps 
le nouvel autel de la Sainte-Vierge, reporté de deux travées en 
avant de la basse-nef, de manière à constituer par derrière une 
sacristie plus vaste que l’ancienne, qui était placée à gauche du 
chœur et dont on a fait depuis la chapelle de la prison. 

Sous la table de cet autel, une châsse en pierre sculptée, en 
forme d’édifice gothique, reçut avant d’être scellée la majeure 
partie des ossements de saint Aventin, renfermés dans la petite 
boîte en bois dont nous avons parlé. 


CHAPITRE IX 


DISSERTATION HISTORIQUE SUR LES ÉGLISES FONDÉES 
A CHATEAUDUN PAR SAINT AVENTIN. 


La Légende, avons-nous dit, nous apprend quë saint Aventin 
érigea à Châteaudun, de ses propres deniers, les trois églises : 
de Notre-Dame, dont le vocable fut changé au XIIe siècle en celui 
de sainte Marie-Madeleine; de saint Étienne, devenue de bonne 
heure saint Lubin, et enfin de saint Jean, dans le faubourg de ce 
nom, sans compter l’oratoire qu’il dédia à saint Michel et dont 
une grotte naturelle fit tous les frais. Le titre de saint Médard 
lui fut substitué dans la suite. 

Il serait intéressant de rechercher, après un si long espace de 
temps, comment nos églises actuelles, qui déjà par leur cons- 
truction nous reportent au XIIe et même au XIe siècle, se 
rattachent à la tradition Aventinienne. Cinq siècles seulement 
restent dans l'ombre. L'étude des sous-sols nous offre déjà quel- 
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ques indications précieuses. Mais nous aurions aimé en outre 
compulser des documents démontrant tout au moins, s’il en 
était besoin, que notre vieil auteur du XIIe siècle était un histo- 
rien fidèle de cette tradition conservée de père en fils et fortifiée 
par la présence du tombeau où reposait le corps de notre saint 
pontife. Malheureusement, des renseignements de cette nature 
ne peuvent être que peu nombreux. 

Châteaudun n’est pas une ville favorisée, bien qu'elle se glo- 
rifie à bon droit d’être une des plus anciennes de France et 
qu’elle ait fait en tout temps bonne figure dans notre histoire 
nationale. Maiñtes fois, le feu a détruit ses édifices et dévoré. 
les archives de ses rnonastères. Les murs se sont toujours relevés, 
mais le désastre a été irréparable pour ses documents scrip- 
turaires. Aussi, « les savants modernes, qui contestent toutes 
les traditions », selon le mot de M. A. Lefèvre-Pontalis (1), et 
qui ne veulent rien connaître en dehors des parchemins authen- 
tiques, se sont plu à attaquer toutes les meilleures et les plus 
respectables traditions de la ville. 

Ainsi la vie de saint Aventin d’après le manuscrit du XIIesiècle? 

Suspecte, parce que trop tardive (2). La fondation de la première 
église sur l'emplacement de la Madeleine? Inadmissible, puis- 
qu'on ne peut produire aucun document en bonne et due forme 
avant le XIe siècle (3). 

Jusqu'au vieux donjon du château, que la tradition fait remonter 
vers l'an 935 environ (4), mais auquel on veut enlever deux 
siècles, trois même, à en croire M. Victor Petit (5). 

La lutte est plus que jamais engagée aujourd'hui entre les 
érudits, qui exigent des documents, et les traditionnalistes, qui 
déclarent vouloir s’en passer, parce que beaucoup de traditions 
viennent d’un âge où l'on n’écrivait guère, et que, d'autre part, 
les incendies ont pu détruire des documents ayant réellement 
existé, tels, par exemple, ceux de 1461 ou 1463, à l’abbaye de 
la Madeleine (6), et du 6 janvier 1698, où les religieux « perdirent 


(1) Bull. de la Soc. Dun., t. VI, p. 140. 
(2) Cartulaire de la Madeleine de Châteaudun, par MM. L. MerLEretJARRY,p. XIV. 
(3) Le même Cart. — La plus grande partie de l’Introduction. 
(4) L'abbé Borpas, p. 94. 
15) Guide Joanne, édit. de 1868, p. 252. 
(6) Cartul. cit., p. XLIv, et l'abbé Borpas, p. 245. Celui-ci donne les années 
1463 et 1465. 
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une grande quantité de papiers de leur maison qui leur étoient 
de conséquence » (1). 

Nous ne pouvons résister au désir de citer une page éloquente 
d’un discours prononcé sous la coupole de l'Académie française 
par M. E. Lamy, en une réception récente (2), où est appréciée 
justement la valeur de ce qu’on a appelé l'argument de posses- 
sion, ce qui est le cas pour la Légende de saint Aventin: « La 
multitude humaine a aussi ses chants très anciens qu'elle se 
transmet, ses traditions, ses légendes. Vous leur demandez de 
faire leurs preuves, comme si leur existence n’était pas quelque 
chose. Rien ne naît de rien, et la tradition porte témoignage des 
faits qu’elle suppose. Sans doute, il arrive qu'elle les déforme ; 
c'est pourquoi il est nécessaire de la contrôler et c’est à quoi 
servent les documents. Le passé a deux témoignages : la tradi- 
tion et l'écriture. La tradition est la voix des peuples ; dans les 
siècles d’ignorance, elle est la seule mémoire ; même dans les 
temps qui se disent cultivés, elle demeure, pour la plupart des 
hommes, la grande messagère des idées et. des évènements ; 
elle est l'unanimité perpétuée des ancêtres qui virent et des fils 
qui croient leurs pères ; si elle peut se tromper, elle ne veut 
jamais tromper. L'écriture est la déposition des témoins isolés 
qui passent ; si nombreux que soient les textes, ils sont la voix 
intermittente d’une minorité, et cette minorité, plus que la mul- 
titude, est capable de calculs et de mauvaise foi. Il n'est donc 
pas contraire à la bonne méthode de contrôler aussi les docu- 
ments par la tradition. Ne l’auriez-vous pas un peu oublié, dans 
votre docte rigueur ? » 

On ne saurait mettre en meilleur relief l’autorité d’une tra- 
dition, ni rappeler avec plus d’à-propos un des principes de la 
saine critique (3). 


(1) Cartul. cit., p. XIX. 

(2) Celle de Mer Duchesne (26 janvier 1911). L’orateur le compare à un mistral 
destructeur des traditions, même les niieux établies, telle que l’arrivée en Provence 
de sainte Marie-Madeleine, sainte Marthe, saint Lazare, etc. Ce savant ne fait 
partir cette tradition que de la relation des moines de Vezelay, au XIe siècle, alors 
qu’il fut prouvé que les moines, au contraire,la constatent établie de temps immé- 
morial. : Voyez : Sainte Marie-Madeleine, par le P. Sicarp, o. P. (1911). Cette 
remarque de l'historien de sainte Madeleine répond en même temps à l’auteur du 
Cartulaire dunois, qui, dans une note p. XXI, s’appuie sur l'opinion de Mer Du- 
chesne, à laquelle nous faisons ici allusion. 

(3) À rapprocher ce que nous avons déjà dit dans le même sens au chap. I. 
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Là vié de saint Aventin repose sur la tradition en ce sens que 
pour nous son premier écrivain connu n'apparaît qu'après six 
siècles. Il en est de même pour ce qui concerne l'existence pri- 
mitive de l’église de la Madeleine jusqu’au XIIe siècle ; mais si, 
dans le premier fait, les adversaires se contentent de dédaigner 
notre Légende, dans le second, ils prennent l'offensive et 
montent à l'assaut. | 

Au XVIITe siècle, D. Verninac, par suite d’une piquante dis- 
cussion qui s’éleva entre lui et le prieur de la Madeleine, Jean 
Frion, a, le premier, dirigé l'attaque dans le Gallia Christiana, 
par un article où ne brille pas l’impartialité ordinaire de cette 
revue savante. Peu de temps après, l'abbé Bordas, auteur con- 
temporain, l’a vivement combattu et a raconté cet incident qui 
enlève toute autorité à l’article sur ou plutôt contre l’antiquité 
de la Madeleine (1). | 

. À la fin du XIX: siècle, la défense des traditions de Château- 
dun fut reprise, vers 1872, par M. Coudray et, en 4889, par 
M. l'abbé Desvaux, curé de la Madeleine. Soit dans leurs 
mémoires à la Société Dunoise d'archéologie, soit dans leurs 
brochures, ces écrivains ont repoussé logiquement, nous pour- 
rions dire victorieusement, les assauts de tous les contradic- 
teurs (2). 

Cependant, après eux, en 1896, l’auteur du Cartulaire de 
l’abbaye de la Madeleine a repris dans son introduction la thèse 
opposée aux traditions dunoises et contesté la croyance com- 
mune à une église de Notre-Dame, antérieure à la fin du 
XIe siècle, sur le même emplacement que la Madeleine actuelle, 
dont le vocable seul a varié. 

Notre rôle n’est pas de rééditer ce qu’ont écrit à ce sujet nos 
éminents traditionnalistes dunois. On les lira avec profit. Nous 
n’avons ni Science, ni autorité pour nous mêler au débat ; c’est 
le désir de rendre plus complète notre étude sur saint Aventin 
qui nous y amène, et, à ce point de vue seulement, nous don- 
nerons quelques remarques suggérées pe la lecture des der- 
niers opposants. 


, 


(1) L'abbé Borpas, op. cit., pp. 20 à 29. 
(2) Bull. de la Soc. Dun., t. Il, p. 134 et suiv., ett. VI, p. 465 et suiv. 
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LA MADELEINE 
SON ANTIQUITÉ. 


Deux traditions se rapportent à l’église de la Madeleine : 
l’une sur son origine due à saint Aventin, l’autre sur une recons- 
truction importante vers le temps de Charlemagne. En ce qui 
concerne cette dernière, l’abbé Bordas s’est longuement étendu 
sur des preuves que l’on a tirées du verre conservé longtemps 
à la Madeleine et qu'on croit lui avoir été donné par cet em- 
pereur, et aussi du sceau de l'Abbaye représentant l’aigle à deux 
têtes en souvenir de ce haut bienfaiteur de notre principale 
église dunoise. L'auteur du Cartulaire les contredit non moins 
longuement. Nous nous contenterons de mentionner cette partie 
de la controverse, notre principal objectif étant la tradition 
Aventinienne. | 

Nous voudrions d'abord attirer les regards sur un côté de la 
question dont personne n’a encore parlé et dont nous croyons 
qu’on peut faire argument. Nous voulons dire le choix assez 
étrange de l'emplacement de l’église de la Madeleine, tel qu’il 
fut à l’origine. C’est déjà peu ordinaire qu’une église, placée 
comme elle hors des murs et à distance de la ville proprement 
dite, ait toujours eu dès le début une importance prépondé- 
rante, au point qu'en tout temps elle fut reconnue comme ia 
première de Châteaudun, au-dessus des autres églises, également 
fort anciennes, qui avaient l’avantage d’être situées à l’intérieur. 

Mais si, de plus, on se rappelle que cet emplacement était 
sur la pente même d’un coteau élevé et abrupt, on ne peut 
manquer d’être surpris, 1° que saint Aventin l'ait choisi d’abord 
pour fonder son sanctuaire, 2° que les chanoines séculiers, dans 
les siècles suivants, et les Religieux Augustins, au XIle siècle, 
l’aient conservé, les premiers pour agrandir la primitive église, 
et les seconds pour édifier leur vaste basilique, la nôtre encore 
aujourd'hui, sur un terrain si peu favorable par sa déclivité à 
la stabilité d’un monument aussi considérable. Pourtant la place 
ne manquait pas en haut, puisque l'enceinte de la ville n’at- 
teignait pas alors la rue actuelle de la Madeleine. On vit donc 
cette anomalie d’une grande église à quatre nefs, avec déambu- 
latoire et chapelles autour du chœur, bâtie à mi-côte dans le 
même sens que la colline et ayant une de ses façades latérales 


196 


descendant profondément pour trouver le sol, pendant que 
l'autre s’appuyait sur le sommet du coteau, si bien que les 
voûtes, le chœur, les piliers et les arcs-boutants extérieurs ne 
purent résister longtemps. L’arc triomphal lui-même, qui clôtu- 
rait le chœur äncien, le seul qui subsiste, dut être reconstruit 
vers 1634 (1). | 

Cette position singulière fut constatée en 1710 par la décou- 
verte faite en construisant la nouvelle abbaye, aujourd’hui la 
sous-préfecture (2), de l’ancien rond-point inférieur, ayant 
encore, mais enfouies sous terre, ses fenêtres avec ses vitres 
intactes, ce qui prouve que cette crypte prenait jour à l'Est 
aussi bien qu’au Midi et n’était souterraine qu’au Nord, c'est-à- 
dire vers le clocher (3). 

Depuis qu’en 1288, lorsque l'enceinte de la ville fut agrandie 
en englobant la Madeleine dans son système de fortification, le 
terrain environnant a été relevé en terrasse, l'effet n’est plus 
aussi sensible et cette circonstance échappe à notre appréciation | 
mais il est évident qu’il fallut de graves raisons pour agir ainsi. 
Or, ces raisons, latradition et la Légende nous les font connaître 
implicitement en nous rappelant le souvenir druidique qui se 
rattache à ce lieu et la transformation du sanctuaire païen en 
église chrétienne, après que les habitants de la ville, convertis 
par le miracle de saint Aventin arrêétant instantanément une 
peste effrayante, eurent détruit l’idole qu'ils y adoraient. 

Que l’on supprime ce fait mémorable, transmis par la Légende, 
une grande partie de ce qui concerne la Madeleine demeure 
incompréhensible ; on ne pourra expliquer ni sa position sur le 


(1) Cartul. de la Madeleine, p. xLvir, note. — Il fallut, en 1848, consolider par 
un fort talus, au pied du bas-côté sud, l'édifice menacé d’une destruction totale. 
Jusqu'à cette époque, le mur descendait au niveau de la rue. 

(2) Cette nouvelle construction fut occasionnée par l'incendie de l’abbaye, arrivé 
le 6 janvier 1698. La première pierre en fut posée le 25 septembre de la même 
année, par le nouvel évêque de Blois, en présence de Msr l’évèque de Chartres. 

(3) Cf. Borpas, p. 18. — Cette église inférieure affectait la forme circulaire et 
correspondait au déambulatoire entourant le chœur Elle contenait trois chapelles. 
Deux escaliers y conduisaient partant, l’un près du clocher, l’autre dans la nef de 
la Sainte-Vierge. Celui-ci, découvert fortuitement en 1680, dessert aujourd’hui ce 
qui reste de la crypte au Midi. Quant à l’autre, il garde son secret. On reconnait 
là une imitation de la cathédrale de Chartres. Même souvenir d’origine, même 
disposition d’architecture. Les fouilles de 1710 descendirent jusqu’à 45 pieds de 
profondeur, probablement pour explorer le mur jusqu’à sa base. L'église avait 
400 mêtres de longueur ; elle n’en a plus que 80, depuis l’écroulement de 1522. 
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flanc d’un coteau, ni la suprématie. constante qu’elle eut dès 
l’origine sur les autres églises de la ville, malgré son isolement 
extra muros, ni même la présence d’un chapitre collégial anté- 
rieur à l’abbaye, ce qui suppose une église ayant un passé sd 
célèbre. 

Lorsque l'édifice que nous voyons aujourd’hui fut commencé 
entre 4118 et 1120, date prouvée par M. L. Merlet, d'après une 
charte de l’abbaye de la Madeleine (1), le lieu même de la 
grotte druidique et du sanctuaire de saint Aventin, qui fut 
aussi sa cathédrale vers la fin de sa vie, devint la chapelle cen- 
trale de la crypte, enfouie depuis sous les décombres de. 1522. 
Il est probable qu'il en était de même avant le XIe siècle. 
« L'église de la Madeleine, dit M. Eug. Lefèvre-Pontalis, s'élève 
sur les fondations des trois édifices religieux bâtis successive- 
ment à Châteaudun (2). » M. l'abbé Desvaux, curé de la Made- 
leine, a constaté aussi que celui de saint Aventin « devait être 
sensiblement à l’ancien niveau de notre crypte... Tout le sous- 
sol du bas-côté Sud ne consiste qu’en décombres (3). » Un 
autre, qui lui succéda dans des proportions plus grandes et à 
un niveau supérieur, fut probablement disposé déjà de manière 
à transformer le chœur de l’ancienne église en une chapelle cen- 
trale au-dessous du nouveau chœur. La même disposition fut 
adoptée pour le dernier monument. 

L'abbé Bordas nous apprend qu'une de ces églises antérieures 
au XIIe siècle aurait été commencée sous Charlemagne, vers 813, 
et achevée par Charles-le-Chauve. Lancelot, qui au XVIIIe siècle 
a étudié et dessiné les anciennes statues mises à la façade de 
la Madeleine, (la Révolution les a détruites en 1793), déclare 
qu'elles étaient antérieures au Xe siècle et par conséquent 
venaient d’une église plus ancienne que celle du XIIe siècle, qui 
subsiste (4). | | 

(1) Cartul de la Mad., p. xxur. (Préface). — On donne communément la date 
de 1130, parce que, la construction de l’église ayant coïncidé avec le changement 
du chapitre collégial en abbaye, on a cru longtemps, d’après le Gallia christiana, 
{t. VIT, col. 1137), que ce changement se fit en 1130. La confirmation définitive de 
l’abbaye par le pape [nnocent II est du 12 février 1131. (L’abbé Borpas, t. Il, p. 
24, charte;. — Quant au titre nouveau de Sainte-Marie-Madeleine, S. Yves de 
Chartres le mentionne déjà vers 1110. (Cartul. de la Mad., charte IV). 

(2) Bull. de la Soc. Dun., t. V, p. 299. 

(3) Ibid., t. VI, p. 465. — Pour cause d'assainissement, le sol de la crypte fut 


exhaussé, vers 1889, par un bétonnage de 60 à 80 centimètres. 
(4) L'abbé BorDAS, pp. 17 et 22. 
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‘En tout cas, «il esi certain, dit M. Eugène Lefèvre-Pontalis, 
_ que l'un ou l’autre de ces édifices subsistait encore au XIe siècle, 
car l'église de Notre-Dame de Chdteaudun est citée dans trois 
chartes du Cartulaire de Saint-Père de Chartres, qui portent les 
dates de 1004, 1007 et 1048 » (1). | 

Cette tradition d’une ou de plusieurs églises antérieures à 
l'édifice actuel, c'est-à-dire la continuité depuis le VIe siècle de 
l’œuvre de saint Aventin, est surtout attaquée par l’auteur du 
Cartulaire de la Madeleine, qui, d’ailleurs, n'apporte aucun 
document positif comme témoignage. Il avoue même être 
embarrassé pour substituer quelque chose à cette tradition dont 
il ne veut pas (p. xt). Pourquoi ?.. S'il ne veut parler que de. 
l’église actuelle, qui dans ses Dati les plus anciennes accuse : 
nettement le commencement du XIIe siècle et, pour la base du 
clocher, la fin du XIe, il a raison. Mais, s’il veut parier aussi des 
autres qui l’ont précédée, — et c’est ainsi que la suite le fait 
comprendre, — il n’appuie son affirmation que sur une hypo- 
thèse. La charte même de Thibault IV, qu’il cite et qui lui sert 
de base, a ceci de particulier que les défenseurs de la tradition 
en tirent un argument en leur faveur. 

Nous n’apprécions pas non plus de la même manière le fait 
suivant, qu’il cite à propos du siège épiscopal de l'évêque Pro- 
motus. (Pourquoi ne pas dire de saint Aventin, qui dans la 
dernière période de sa vie ne dut pas se contenter de sa grotte 
primitive ?) Cet auteur n’admet pas ce siège pour la Made- 
leine, mais «il incline à le placer dans l’église de Saint-Lubin, 
qui eut d’abord saint Étienne pour patron, preuve d’une haute 
antiquité » (2). 
__« On lit, dit-il, dans un procès-verbal de translation des 
reliques de saint Julien, évêque du Mans, que, comme on eut 
déposé, en 866, le corps saint dans l’église de la ville de Chà- 
teaudun, un aveugle, nommé Frodoïn, fut guéri en entrant dans 
la basilique, ingrediens basilicam » (3). Et il ajoute : « S'il y avait 
eu alors plusieurs églises à l’intérieur des murs de Châteaudun, 
il nous semble que l’auteur de la relation n’eût pas manqué 


(1) Bull. de la Soc. Dun., t. V, p. 299. 

(2) Cartul., p. xt. — Cette antiquité de Saint-Lubin, d’autant moins contestée 
que la Légende en fait mention, n’affecte en rien celle de la Madeleine. 

(3) Bollandistes, 1. XIL, p. 73. | 
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d'inutquer le vocable particulier sous lequel était connue fa 
basilique dont il parlait » (p. xt). | 

Cette preuve négative n’est point concluante pour plusieurs 
raisons : 4° Ïl ne semble pas que l'expression des Bollandistes 
traduite ainsi : l’église de la ville, indique nécessairement que 
celle-ci était à l’intérieur des murs. — 2% Est-ce. bien sür, 
comme il linsinue, qu’en 866 il n’y avait pas une autre église 
que Saint-Lubin dans l’enceinte murée de Châteaudun.? N'y 
avait-il pas déjà celle de Saint-Pierre, dont l’abbé Bordas dit 
que certains la font remonter à saint Aventin ? (4) La Légende 
ne la mentionne pas à ce titre, mais cela montre l'opinion que 
l’on avait de sa haute antiquité. Un document connu, qui est de 
1045, donne suffisamment à entendre que cette église pouvait 
bien remonter au [Xe siècle et même au-delà. En cette année, 
« Ganelon de Montigny, touché de ce que l’abbaye de Saint-Avit 
était alors bien déchue pour avoir été trop longtemps entre les 
mains rapaces de ses abbés, qui s’en appropriaient les revenus 
pour leur usage personnel, lui restitua tous les biens qui en 
venaient et que lui-même possédait, comme ses prédécesseurs, 
à titre d’abbé fieffé dudit Saint-Avit. Or, dans ces biens figure 
l'église de Saint-Pierre » (2). Entre 1045 et 866, l'écart n’est que 
de 179 ans. Ce n’est pas beaucoup pour une église considérée 
alors comme ayant existé depuis longtemps à titre de fief d’ab- 
baye et dont on ne cite aucune date d’origine en un temps où les 
documents ne sont pas rares (3). — 3° Ce titre de basilique est 
bien solennel pour une église aussi simple et aussi petite qu'était 
celle de Saint-Lubin, plus petite encore à cette époque que celle 
du XVe siècle, dont nous voyons les ruines, puisque celle-ci fut 
rallongée en 1547. La Madeleine, au contraire, était, en 866, 
l’édifice attribué à Charlemagne, par conséquent de dimensions 
importantes. Les Normands n'étaient pas encore venus à Chà- 
teaudun. Ils n’y vinrent qu’en 911. — 4 Enfin, l'expression ingre- 
diens basilicam peut tout aussi bien signifier l’église principale 
entre toutes, ou encore, la basilique dans laquelle était à ce 


(1) L'abbé Bonpas, p. 31, à propos de Saint-Lubin. 

(2) Ib., p. 109. — L’ église de Saint-Pierre ne fut réunie à l’abbaye de Bonneval 
qu’en 1406. (Cartul. de Bonneval). — L'abbé Borpas, p. 124. 

(3) Saint Grégoire de Tours, parlant de Promote, qui voulut, en 572, rétablir 
l'évêché dunois de saint Aventin, dit qu'il était curé d’une des églises de Château- 
dun. 
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moment le corps de saint Julien. Ceci expliquerait pourquoi le 
vocable n'eut pas besoin d'être désigné plus expressément. 
L'existence de la Madeleine en 866 n’est donc pas contredite. 

Le cartulaire parut en 1896. L'année suivante, il se produisit 
une découverte qui devait lui donner tort. En faisant des fouilles 
pour installer le calorifère à la Madeleine, on mit à jour, peuau 
dessous du pavage, un gros mur souterrain partant de la tour à 
quelques mètres de distance à l’intérieur et se dirigeant vers le 
bas de la dernière nef, parallèlement à la façade actuelle. On 
découvrit aussi une large dalle percée d’un trou pour un petit 
bassin, dont les eaux s'écoulaient par un soupirail plus ancien 
que la dalle (1). Ce mur était évidemment un reste d’une église 
antérieure à la basilique des Augustins. M. Eugène Lefèvre- 
Pontalis, d’après des indices qui nous échappent, avait bien jugé 
en écrivant, dès 1886, à la Société Dunoise (t. V, p. 304), que 
« le clocher était d’abord en dehors de l’église». 

Cette découverte nous mettait-elle en présence du monument 
que la tradition attribue au commencement du neuvième siècle? 
[IL n’y a pas assez de preuves pour une affirmation positive, mais 
il est difficile de croire que ce reste ne correspondait qu'à une 
construction supposée d’une église à la fin du onzième siècle. 
Quelques-uns ont paru le penser, d’après le passage suivant de 
la Préface du Carlulaire de la Madeleine : « Les chanoines sécu- 
liers de Notre-Dame, dit M. L. Merlet sous forme d’'hypothèse, 
enrichis par le don de Philippe Ie et déjà trop à létroit dans 
l'enceinte du château, songèrent à construire une église plus 
vaste que la chapelle du Comte (2). Ils choisirent donc le terrain 
donné par le roi. Ce fut dans les dernières années du Xe siècle 
que s’accomplit cette émigration des chanoines de Notre-Dame, et 
ainsi se trouve expliquée la présence, à la base de la tour de l’église 
de la Madeleine, des restes de construction du XIe siècle » (3). 


(1) Cf. Bull. de la Soc. Dun., t. IX, p. 125. — Avant les terrassements de 1288, 
le porche de l'église de la Madeleine était précédé de quelques marches. Le sou- 
pirail marquait le niveau du sol de l’ancienne église. 

(2) En 1069, Philippe Ier concéda au monastère des chanoines séculiers de 
Notre-Dame de Châteaudun l’aleu, alodiam regale, qu’il possédait lez Saint-Vin- 
cent. C’est la seule mention de ce titre qu’on connaisse. M. Merlet suppose que 
c'était une chapelle distincte, qui fut remplacée par la Madeleine. Cela pourrait 
être aussi une chapelle annexe de l’église qui a précédé celle-ci. La D 
est trop vague pour en tirer parti, d’un côté comme de l’autre. 

(3) Cartul., p. XX. 
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Ce qui, dans ce passage, est relatif à la chapelle du château 
et à l’'émigration des chanoines, résume toute la thèse ou, pour 
mieux dire, l'hypothèse de M. Merlet, que nous ne pouvons 
admettre. Selon cet auteur, en effet, il n’y eut sur l'emplace- 
ment de la Madeleine ni maison de chanoines, ni église collé- 
giale avant la fin du XIe siècle. Il place l’une et l’autre dans le 
château lui-même jusqu'à cette époque. | 

Mais le mur souterrain découvert en 1897 détruit absolument 
cette manière de voir et résout en un sens opposé ce point 
d'histoire archéologique. Que les chanoines séculiers, après le 
don du terrain par Philippe, aient commencé le clocher, qu’ils 
établirent en saillie, et qu'ils ne durent probablement pas ter- 
miner, d’après le sentiment de M. E. Lefèvre-Pontalis, soit! 
Cette construction hors d'œuvre ne prouve nullement qu’il n’y 
ait pas eu d'église auparavant. Eurent-ils même l'intention de 
refaire l’église entière ? Rien ne le prouve. _ | 

Reportons-nous d’abord aux dates connues. L'œuvre était 
importante. Les chanoines durent bien employer quelques années 


‘en préparatifs après le don de 1069. Ensuite les fondations pro- 


fondes de la tour prirent un temps assez considérable, après 
quoi le clocher commença à élever son rez-de-chaussée, qui 
nous est resté. Cela nous mène jusqu'à la fin du XIe siècle. 

Or, vers 1110, le titre de « la bienheureuse Marie-Madeleine » 
est déjà employé pour cette église par saint Yves de Chartres, 
dans une charte relative à l'Hôtel-Dieu, « quod situm est in Cas- 
troduno, prope Ecclesiam Beate Marie-Magdalene » (1). Il aurait 
donc fallu que les chanoines eussent déjà terminé leur œuvre.’ 
Ce n’est guère probable (2). | 

En 1120, ceux-ci sont remplacés par des Augustins et l’abbaye 
est fondée, car en cette même année Louis-le-Gros donne aux 
religieux de la Madeleine le terrain et les prés qui étaient der- 
rière l'abbaye (3). | | 

Aussitôt après leur prise de possession, ceux-ci commencent 
une nouvelle église plus vaste que l’ancienne, en reportant la 


# 


(1) Cartul., charte IV. 

(2) Il aurait fallu en outre, dans l’hypothèse d'émigration de M. Merlet, que les 
chanoines se fussent aussi construit un monastère, puisqu'il n'en suppose aucun, 
avant cette époque, dans ce même lieu. Geci aurait pris encore quelque temps. 

(3) Gartul., p. xxur. 
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façade en alignement avec le clocher (4). En 1131, l’œuvre devait 
être terminée, ou peu s’en faut, puisque le pape Innocent II 
adresse à l’abbé Archembaud la bulle de confirmaïtion de l’abbaye 
de la Bienheureuse Marie-Madeleine de Chäâleaudun et la place 
sous la protection du Saint-Siège : « Dilecto filio Erchenbaudo, 
abbati ecclesie Beate Marie-Magdalene de Castriduno... » (2). 

D’après cet exposé, il nous paraît peu vraisemblable que les 
chanoines séculiers'aient pu, à la fin du XIe siècle, jusqu'à lar- 
rivée des religieux, construire une église en si peu de temps, et 
moins encore que, S'ils y eussent réussi, cette même église ait 
été démolie de fond en comble pour être remplacée aussitôt 
par une nouvelle, sans qu’il en soit resté d’autres vestiges que 
la base du clocher. Il est vrai que l’auteur du Cartulaire sim- 
plifie les choses au moyen d’une hypothèse complaisante en - 
faisant détruire l'édifice nouvellement élevé par les chanoines 
par « une catastrophe que nous ignorons » (p. xLiIn1). C’est mar- 
quer l'embarras où l’on se trouve parfois en voulant repousser 
toutes les traditions. 

Pour conclure, nous pensons que les fondations découvertes 
en 1897 ont dû supporter une façade appartenant à une église 
remontant plus haut que la fin du Xe siècle, plus ancienne par 
conséquent que le don de Philippe [®', et que naturellement c’est 
là qu'était aussi le monastère des chanoines (3). 

Les Normands de 911 détruisirent sans doute l’église de 813, 
mais non les substructions, sur lesquelles on bâtit à nouveau, 
aussitôt la tourmente passée. C'est pourquoi celles dont nous 


(4) L'œuvre archéologique de l’église de la Madeleine confirme ces données his- 
toriques. En haut, la première moitié du XIIe siècle se manifeste nettement dans 
les bas-côtés, les portes et les voûtes, celles du moins qui ont pu résister sans 
retouches aux injures du temps. De même pour les piliers. Les constructions de 
la crypte demi-circulaire, qui naturellement ont été faites les premières, sont dans 
leur majeure partie enfouies sous terre. On ne peut donc plus les étudier. Mais 
l’abbé Bordas nous donne ce renseignement (page 19) : « Des personnes qui ont vu 
ce rond-point caché ont écrit dans un mémoire, qui, au XVIIIe siècle, était dans le 
chartrier de l’Abbaye, que son architecture était assez semblable à celle du portail 
d’entrée. » Un double chapiteau laissé apparent, après les dernières réparations, 
au pilier commençant le rond-point, confirme cette appréciation. C’est le plus 
ancien de toute l’église. Quant à la partie qui en reste au midi, à peu près le tiers, 
la voûte romane ainsi que les fenêtres ont été refaites en ogive dans la suite. 

(2) Cartul., ch. V, et l’abbé Borpas, t. II, p. 214. 

(3) On donnait le nom de monastère aux maisons des chanoines, même sécu- 
liers, vivant en communauté, aussi bien qu’à celles des moines. — Une abbaye 
suppose un ordre religieux avec un abbé comme supérieur. 
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parlions pourraient fort bien se reporter à la tradition carolin- 
gienne. Ce témoin important d’une église lointaine, découvert si 
à-Dropos, démontre clairement que l’église de Notre-Dame n’était 
pas une simple chapelle dans le château des comtes de Dunois. 

Autre argument tiré, lui aussi, de l’édifice en question. On 
sait que l’Hôtel-Dieu fut fondé par les chanoines séculiers de Ia 
Madeleine sur un terrain leur appartenant. L’abbé Bordas dit 
(p. 116) « qu'il s’y forma un chapitre en 1087, mais que ses 
commencements étaient bien antérieurs ». Puis il ajoute : « C’est 
en considération d'une œuvre aussi pieuse que les chanoïnes de la 
Madeleine ont permis d'envelopper l'ancienne entrée principale de 
leur église au fond de la nef par des bâtiments dudit Hôlel-Dieu. » 
D'où il apparaît que, sur le sol occupé par la Madeleine, il y 
avait déjà, avant la fin du XI: siècle en question, une vieille 
église collégiale, dont l'entrée principale était dans le fond de 
la nef, et que c’est seulement, vers 1087 que celle-ci fut concédée 
à l’Hôtel-Dieu pour ne garder que l'entrée secondaire située, 
comme aujourd’hui, sur le côté. | 

Bien que ceci se soit passé après le don royal de 1069, cet 
abandon de porte ne laisse point supposer une construction 
d'église nouvelle à la fin du XIe siècle, car de toute manière 
cette construction n'aurait pu être alors qu'à Son début, et 
cependant 1l s’agit d’une porte principale en plein exercice et 
qualifiée d’ancienne en 1087. L'accès de l’église s’est donc fait 
pendant longtemps par le fond de la nef donnant sur un sol 
libre de toute construction, avant la fondation ou un premier 
agrandissement de l’Hôtel-Dieu. 

Nous avons déjà fait allusion à la thèse développée dans l’In- 
troduction du Cartulaire de la Madeleine. Voici comment l’auteur 
l'établit : Les chanoines séculiers avaient leur monastère et leur 
chapelle dans le château, d’où ils émigrèrent seulement à la fin du 
Xle siècle. Ainsi, par exemple : « L'église de la Madeleine, appelée 
dans le principe l’église de Notre-Dame, fut d'abord la chapelle des 
Comtes de Dunoïs, qui y avaient établi un chapitre de chanoines 


séculiers chargés de la desservir », (p. xvi1). — « Celte chapelle 
avait sans doute élé fondée par Thibault-le-Tricheur à l'époque 
même où il construisil le château », (p. xXIX). — « Ce fut dans les 


dernières années du XIe siècle que s’accomplit celle émigration des 
chanoines de Notre-Dame », (p. Xx1). 


. bù4 

On ne conçoit pas facilement comment un monastère, c'est-à- 
dire une habitation de chanoines vivant en commünauté, avec 
une église collégiale aux multiples exercices religieux, pouvait 
être situé dans un château qui était alors une. puissante:forte- 
resse féodale, supposant une garnison importante de soldats et 
une cour nombreuse pour le Comte, étant connu le peu d’espace 
contenu en ce temps dans l’enceinte fortifiée du château, dont 
tout le côté donnant sur le Loir ne se cornposait que de cour- 
tines et de tours établies sur la crête du côteau (1). . 

En outre, un document de 1048, cité par l’abbé Bordas (p. 27) 
et le Cartulaire (ch. zx), signale le don fait à l’abbaye de Saint- 
Père de Chartres « d’une maison sise non loin du monastère de 
Sainte Marie mère de Dieu, de Châteaudun. — Domum sitam in 
Castro Dunense, non longe a monasterio sancte Dei Genitricis 
Marie ». Si, selon l'hypothèse en question, le monastère était 
dans le château, comment expliquer cétte expression pourtant 
si claire ? C’est donc qu’en réalité l’un et anne n ‘étaient DES au 
même lieu. | 

Nous arrivons au document de 4148, dans lequel Thibault IV 
déclare confirmer tous les .privilèges que ses prédécesseurs 
avaient accordés depuis longtemps, ab antiquo, à la Madeleine, 
comme à leur église paroissiale, sicul capelle eorum (2). «Les 
Comtes de Dunoiïs, disait en 1889 M. l'abbé Desvaux, curé de 
cette paroisse, n’ont jamais traité la Madeleine comme une 
église dont ils auraient été les fondateurs ou patrons. C'est, au 
contraire, le château qui dépend de l’abbaye, et cela de temps 
immémorial. Thibault IV se déclare forcé de reconnaitre la 
vérité, de confesser que les anciens Comtes, ab antiquo, ont 
donné le droit exclusif de recevoir les serments et: épreuves à à 
la Madeleine, comme à leur paroisse » (3). | 

Ainsi se trouve éloquemment contredite à l’avance l’hypothèse 


(1) Ce fut cette raison qui empêcha définitivement, en 1468, le célèbre Dunois 
d'obtenir les religieux de Saint-Victor, qu’il demandait avec instance depuis quel- 
que temps pour desservir sa chapelle. Le refus était basé précisément sur cette 
impossibilité de concilier les exercices de la vie de communauté avec le voisinage 
d’une cour nombreuse, militaire et tumultueuse, comme était celle du Comte de 
Dunois. Cela ne put se faire ensuite par des chanoines qu’au moyen d’une maison 
et d’une chapelle, bâties toutes deux en dehors de l'enceinte du château. (Cf. 
Borpas, p. 251 et suiv.) 

(2) Cartul. de la Mad., ch. XI. 

(3) Bull. de la Soc. Dun., t. VI, p. 465. 
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de M. L. Merlet, que «les Comtes avaient eux-mêmes établi, 
dans leur château, la chapelle et le chapitre de chanoines sécu- 
liers chargés de la desservir » ; ce qui mettait nécessairement 
l’une et l’autre sous leur dépendance immédiate. | 

Dans cette phrase : comme à leur chapelle, nous attachons une 
certaine importance au mot comme, en latin sicut, que l’auteur 
de Cartulaire a négligé de traduire. Ces privilèges, dit-il (p. XXII1), 
avaient été donnés à la Madeleine « parce qu'elle fut d’abord, 
(c'est-à-dire jusqu’à la fin du XIe siècle), la chapelle des Comies 
de Dunois » ; et (p. xxv) : « Les Comtes de Dunoïis se rappelaient 
que l'église de la Madeleine avait élé dans le principe leur chapelle 
parliculière, sicut capella eorum, dit le comte Thibaull en 1149 ». 
Nous estimons que cette expression donne le sens véritable, que 
voici : Les Comtes de Dunois avaient depuis longtemps accordé 
des privilèges à l’église de la Madeleine, parce qu'ils la regar- 
daient comme étant leur chapelle, c’est-à-dire leur église. 

Remarque importante. En ces temps-là, le mot capella avait 
le sens d’église paroïssiale. Dans la charte déjà citée de 1045, 
l'église de Saint-Pierre de Châteaudun est désignée par capella 
sancti Petri, dont la signification est précisée par les mots à la 
suite : cum parochia ejus capelle. Le Gallia christiana lui-même 
admet aussi cette signification pour beaucoup d’autres églises, 
caractérisées de même dans les chartes de ce temps. 

Puisque l’occasion se présente : de quelle paroisse était donc 
le château-fort avant la fin du XIe siècle, si jusqu’à cette époque 
il n'y eut aucune église sur le terrain de la Madeleine et que 
les Comtes de Dunois se contentèrent de « leur chapelle parti- 
culière dans le dit chäteau ? » Ce n’était pas de celle de Saint- 
Lubin ; tout le monde est d'accord à ce sujet, car pourquoi 
Thibault lui aurait-il préféré la Madeleine, à elle qui était située 
aux portes mêmes de la forteresse ? Ce n’était pas non plus de 
celle de Saint-Pierre, également voisine, car il est spécifié dans 
l'acte dè donation de 1045, dont nous avons parlé plus haut, de 
cette église à l’abbaye de Saint-Avit par Ganelon de Montigny, 
que la paroisse de Saint-Pierre s’étendait « depuis le côté gau- 
che de la forteresse. pour revenir jusqu'à ce même château vers 
le quartier Saint-Lubin, en le laissant par conséquent en dehors : 
«.... Cum capella S. Petri, sila infra mænia Castriduni et cum 
parochia ejusdem capelle, quæ dural a lurri Castriduni a sinistra 
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parte, sicut pervenitur ad lurrem usque ad quarterium sancti 
Leobini » (1). 

S'il en était ainsi, il faudrait admettre, dans l'hypothèse que 
nous combattons, que le château, le monastère et la chapelle, 
réunis dans le même liéu, formaient à eux seuls une véritable 
paroisse confinée dans l'enceinte de la forteresse. Ce serait 
dépasser le domaine des suppositions et devancer l’histoire. 
Sans doute les saintes chapelles obtinrent des privilèges de ce 
genre, mais la première qui ait existé en France est celle de 
saint Louis, au XIIIe siècle. Celle de Châteaudun ne vint qu’à la 
fin du XVe. 

N'ayant pas à écrire une histoire complète de la Madeleine, 
nous arrêlerons ici ces notes, pour continuer notre élude sur 
les autres églises, toujours au seul point de vue de la tradition 
aventinienne, 


L'ÉGLISE DE SAINT-LUBIN. 


Tout auprès du château, une église réduite à ses quatre murs 
et attirant peu les regards, semble cacher ses ruines sous l’om- 
bre des grands arbres. Avant d’avoir vu se terminer brusque- 
ment sa carrière, elle vécut toujours modeste dans ses propor- 
tions comme dans son architecture. Formée d’une seule nef 
assez étroite et couronnée de lambris, qui disparurent avec la 
toiture en 1793, ayant des murs et des fenêtres sans aucun de 
ces ornements où le ciseau du sculpteur donne la vie à la 
pierre, telle fut cette église, où l’archéologué, semble-t-il, ne doit 
rien trouver à glaner. Si l’on excepte sa porte d’entrée, il ne 
reste aucun souvenir intéressant de son passage à travers les 
anciens âges. Cependant, si ses constructions successives nous 
sont inconnues avant le XVe siècle, nous savons tout au moins 
que ses premières assises remontaient jusqu'au VIe. Elle est dési- 
gnée par notre Légende comme ayant étéfondée par saint Aventin, 
qui lui donna pour titulaire le premier martyr, saint Étienne. 

Saint Lubin, deuxième évêque de Chartres après saint Aventin, 
avant au cours d’une visite pastorale à Châteaudun, vers 550, 

(li L'abbé Bonpas, p. 109 et t. IT, charte, p. 267. — IT faut remarquer ce mot 
lurris, ou donjon de Châteaudun, dans cette charte de 1045, un siècle avant le 
NITe, que certains ne veulent pas dépasser pour lui assigner une date. — Selon 


l'usage du temps, le mot turris emplové seul désigne le château entier, parce que 
le donjon était l’âme de la forteresse, 
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guéri miraculeusement d’après l’abbé Bordas (p. 73), ou plutôt, 
selon les bréviaires locaux (1), ressuscité la fille d’un bourgeois 
nommé Baudelin, qui habitait sur cette paroisse, la reconnais- 
sance pour un tel miracle fit établir ce saint évêque comme 
patron principal de l’église paroissiale, dès le commencement 
du culte qui lui fut rendu (). Or, les nombreux miracles qu’il 
accomplit le firent mettre de bonne heure au rang des saints. 
Il mourut en 557, vingt-neuf ans après saint Aventin. Son nom. 
donné dès les premiers temps à l’église dont nous parlons et la 
connaissance que l’on a du vocable antérieur de saint Étienne 
confirment la Légende sur ce point, quoique d’une manière 
indéterminée. 

Voici une date sûre qui rapproche les distances : La noble 
famille des Goëths a possédé l’église de Saint-Lubin, à titre de 
fief. Guillaume Goëth, troisième du nom, en fit don à l’abbaye 
de Saint-Père de Chartres, vers l’an 1096. C’est l’origine de son 
prieuré bénédictin, qui dura jusqu'au XVe siècle (3). Ce baron 
affirme dans l’acte de donation qu'elle était décemment bâtie 
dans l’intérieur de la ville et qu’elle avait été possédée par 
droit d’héritage depuis’ fort longtemps par ses pères : « Quæ 
ecclesia a prisco tempore intra vallum Castriduni decenter cons- 
tructa videtur, atque a patribus nostris jure hæredilario possessa 
est » (4). L'édifice, plusieurs fois rebâti, fut en 1547 rallongé 
« de trois toises de longueur de dedans en dedans » (5). Ce 
serait sans doute à cette date que se rapporterait le portail, qui 
subsiste, vers l'Ouest. Son architecture confirme cette mention. 
De son clocher, qui était sur le côté vers le midi et possédait 
une horloge et trois cloches, il ne reste plus rien. Un petit. 
jardin en occupe la place. Sur d'anciennes gravures se profile 
sa haute flèche en ardoises. 


(1) « In oppido Dunensi puellam de morte suscitavit. » (Brév. de Blois.) 

(2) La tradition a conservé l’emplacement de la maison du miracle, C’est au- 
jourd’hui le n° 12 de la rue Saint-Lubin. Il y a eu à toute époque une statuette 
d'évêque placée extérieurement dans une petite niche. (Cf. Borpas, p. 73.) 

(3) Jean Jourdain, abbé de Saint-Père de Chartres, comme possesseur du prieuré 
de Saint-Romain, de Brou, donne, en 1430, à frère Jean Pinart, les revenus du 
prieuré de Saint-Lubin de Châteaudun, pendant 12 ans, pour réparer les ruines de 
celui de Brou, saccagé par les Anglais vers 1416. (BorDas, t. II, p. 104.) 

(4) Bonpas, t. IT, p. 292, charte. (Selon Guérard, cette charte daterait d’avant 
1080.) | 
(5) Minutes des Notaires du Comté de Dunois. (E. 258.) 
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L'ÉGLISE DE SAINT-MÉDAR©. 


| Cette église, qui renfermait l’oratoire et le tombeau de saint 
Aventin, fut entièrement détruite en 1793. I n’en reste. plus 
rien. Le rocher lui-même, qui servait de voûte naturelle. à .cet 
pratoire devenu chapelle, a été également abattu, ne gardant 
que la partie plane du fond, recouverte encore de son blanc 
revêtement, respecté par les intempéries des saisons. Une place 
et une rue occupent son émplacement et celui de son cimetière, 
enlevant ainsi tout espoir de retrouver un jour celui du tombeau 
où notre évêque reposa un long temps avant d'être transféré 
dans un cénotaphe de pierre sculptée. Ce fut là, cependant, le 
berceau du christianisme à Châteaudun, car, si les païens 
avaient leur idole dans la grotte druidique dont nous avons 
parlé, une tradition très vraisemblable nous a conservé le sou- 
venir que, même avant l'arrivée de saint Aventin, les chrétiens, 
ne pouvant encore adorer le vrai i Dieu publiquement, avaient 
dont RAT nan r époque, ‘cette grotte creusée. dans le Le 
à l'extrême pointe du. promontoire, où était le castellum romain. 
Ce qui explique le choix de notre zélé pontife. 

L'église de Saint-Médard avait deux nefs. Celle de droite était 
dédiée à saint Aventin, et l'autel était à l'intérieur de la grotte 
conservée jusqu’à la Révolution. L'autre nef,. qui fut ajoutée 
beaucoup plus tard, était plus vaste et, pour cette raison, reçut . 
le maître-autel, qui eut pour titulaire saint Médard, évêque de 
Noyon... L'église entière prit dès lors le nom de cet. évêque; 
ainsi que le faubourg, qui le garde encore présentement. 

Le. clocher de cette église avait trois cloches, dont l’une, en 
1593, fut appelée Aventin. Le cintre artistique. de la. porte 
d'entrée a échappé en partie à la destruction et fait aujourd’ hui 


lornement de la.cour du Musée de Châteaudun. | 


L'ÉGLISE DE SAINT-JEAN-DE- LA-CHAINE. 


 Reportons-nous à l'année 484. Saint Aventin, nouvellement 
sacré évêque, se dispose à quitter Chartres pour. venir évangé- 
liser le Dunois. Dans le même temps, sous les grands arbres de 
la forêt, qui alors ombrageait le coteau faisant face à la ville de 


Chaisaudun et descendait jusqu’au Loir, un homme puissant, 
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pour servir à l'histoire de saint Aventin . 


1. Grole, église el fombeau de saint Aventin, 
à SMédard'( détruits en 1793). 
9_Chäleau-Lort où ilestne_La ville &u siècle, 
(carre Ülane):ville moderne (parfie » poire). 
d_Grofe druidique, puis église, dédiée à Notre 
Dame,au Vsiècl:à sainte Modeleine, an X° 
4_Fonfiine-Aonde, surrgie rniraculeusement. 
5. Eglise de S' Jean, lieu où saint Avenfn 
… sÙ dalenlenement san Frère. kan de Bière. 
6. Mierme, villa romaine ,reliée au lemple de 
Mars par deux ruxrs para/lèles. — 


Auprès, cimelhère galb-roraîr . 
J. Camp renain, visible encore az XWW"siécte. 
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celui qui commande en maître à toute la contrée, forcé par la 
terrible lèpre, qui le ronge, de fuir la société des hommes, 
construit de ses mains un petit oratoire rustique, où, dans sa 
détresse, il invoque la Mère de Dieu. Ce fut le premier sanc- 
tuaire érigé à l’endroit où s'élève aujourd’hui l’église de Saint- 
Jean. Saint Aventin, à son arrivée, guérit instantanément par 
miracle ce lépreux, qui était son frère, et, plus tard, par recon- 
naissance pour cette marque de la bonté divine, il tint à hon- 
neur de remplacer ce petit oratoire par une église, celle dont il 
est parlé dans l’histoire de notre évêque vénéré. 

Telle est l’origine traditionnelle de l’église de Saint-Jean. Notre 
but est d'étudier brièvement comment l’on peut reconnaitre la 
perpétuité de cette tradition après un si long intervalle de qua- 
torze siècles. Nos renseignements sont peu nombreux, mais 
non pas sans valeur. Ne connaissant pas de documents écrits 
avant le XIe siècle, force nous est de chercher les indications 
renfermées dans les murs de la vieille église. 

Et d’abord, quel est son âge véritable ? Négligeant les modifi- 
cations sérieuses effectuées au XV® siècle, allons de suite à ce 
qu’il y a de plus ancien. ‘Nous avons heureusement un témoi- 
gnage important dans les petites fenêtres romanes, presque 
toutes conservées intactes et apparentes au dehors, quoique 
murées depuis qu’en 1416 on a percé, au-dessus, de larges baies 
gothiques à meneaux et exhaussé considérablement le sol inté- 
rieur (4). Ces fenêtres romanes existent tout autour de l’église 
et nous font constater que les murs sont restés les mêmes 
depuis leur première construction. Au XVe siècle, on se contenta 
de les surélever. | 

Quelques savants, se basant sur la théorie de M. de Caumont (2), 
ont estimé que ces baies si exiguës, hautes seulement de 1 m 42 
et larges de Om 42, dont le cintre, « non décoré de moulures et 
formé d’un simple rang de pierres symétriques, repose entière- 
ment sur les pieds-droits de la maçonnerie, sans aucuñe archi- 


4) Ces larges ouvertures ont dû être pratiquées au moment des grandes répa- 
rations faites à l'église en 1416, pour lesquelles le pape Benoit XIV avait octroyé 
un pardon, qui fut mis à bail. On donnait ce nom aux jubilés, aux indulgences 
que les Papes accordaient à des églises particulières ou à certains pèlerinages. 
(Cf. Min. des Not. du Comté de Dunois.) 

(2) Abécédaire d'archéologie, pp. 17 et 186. 
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volte extérieure, même simple», pouvaient être de la fin du 
Xe siècle, ou tout au moins du XH. 

M. E. Lefèvre-Pontalis ne les fait remonter qu’au XII°. Dans 
ce cas, leur construction se serait faite dans le même temps que 
s'élevait la grande église de la Madeleine de Châteaudun, dont 
l'entrée principale présente trois fenêtres romanes, du premier 
tiers du XIIe siècle, qui n’ont subi aucune retouche extérieure 
et peuvent être un point de comparaison. Celles de Saint-Jean 
sont différentes. | 

Quoi qu'il en soit, il y a dans l’édifice actuel une partie certai- 
nement plus ancienne que le reste. La chapelle de la Vierge et 


son absidiole, par exemple, ne sont point dans l'axe de l'église ; 


ce qui prouve qu'au XIIe siècle on s’est servi comme transept 
de gauche, malgré son irrégularité, de cette petite église déjà 
existante (1). 

Or, il y avait sûrement une église avant le XITe siècle ; elle 
était même assez importante pour avoir été acquise ou échangée 
par de célèbres abbayes. Le Gallia christiana cite une bulle de 
Clément II, de l’an 1047, donnant l’église de Saint-Jean à l’abbaye 
de Vendôme. De même, les chartes de 1055 à 1058. Une autre 
charte de 1092 nous apprend qu’elle appartenait à cette époque 
à l’abbaye de Marmoutier, qui possédait déjà le prieuré de 
Saint-Martin-de-Chemars. 

Ainsi est prouvée l'existence d'une église de Saint-Jean au 
XIe siècle. Pouvons-nous remonter plus haut? Nous n'avons pas 
de documents plus anciens. Mais les murs ont été interrogés ; 
ils nous ont révélé leurs secrets. 

En ces dernières années, M. le chanoine Juteau, curé de la 
paroisse, qui aux qualités du bon pasteur joint un zèle éclairé 
pour l’archéologie, a mis à jour un vieux pilier, noyé depuis des 
siècles dans la maçonnerie et insoupçonné jusqu'ici. C’est le 
pilier de gauche d’une arcade romane, dônt il ne reste plus que 
quelques pierres du temps, assez cependant pour qu’on ait pu 
déterminer sûrement le diamètre de l’arc en plein cintre. À la 
retombée de cet arc devait naturellement se trouver un pilier 
semblable. Il n’existe plus, mais en sous-sol, au point marqué, 


(1) Si l’on pouvait fouiller le sol de l'église, on retrouverait sans doute les fon- 
dations du mur de droite de cet ancien sanctuaire, réduit aux proportions que 
nous venons de dire. Il en existe des indices sérieux. 
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son soubassement en forme de croix a été retrouvé sous le 
pavage. On a attribué au IXe siècle ce pilier, dont le curieux 
chapiteau se présente sous une forme tout-à-fait archaïque avec 
ses godrons et ses dents de scie aux pointes dressées. 

L'arcade, assez large — cinq mètres de diamètre, — devait être 
l'entrée de l’église primitive, alors qu’elle se bornait à peu près 
aux dimensions de la chapelle actuelle. Or le mur du Nord (1) 
coupe cette arcade vers son milieu, s’v arrête pour tourner à 
gauche en englobant dans son massif le pilier retrouvé récem- 
._ ment. C’est la preuve que ce pleirf cintre supporté autrefois par 
deux piliers, dont l’un, s’il n’était détruit, se trouverait dans le 
vide de la nef, est antérieur à l’église actuelle, antérieur même à 
la chapelle de la Vierge, puisque l’absidiole de celle-ci n’est pas 
tout-à-fait dans le plan de cette arcade, comme il serait naturel. 

Ce pilier fait partie d’un bloc de maçonnerie, qui est accolé 
au mur clôturant la chapelle vers le Nord. C’est un reste, et 
l’unique reste, d’une autre église qui a précédé le Xe ou IXe siècle. 
Il avait dû demeurer longtemps à l’état de ruine, puisqu'il ne 
fait point corps avec la muraille, et qu'entre elle et lui M. le curé 
de Saint-Jean a trouvé de très gros bras noueux de lierre pourri. 
Comme il a dù lui-même, avec l’église dont il était l’entrée, 
parcourir un temps utile plus ou moins long avant d’être ruiné, 
cela nous fait remonter assez haut dans la succession des siècles. 
En août 1912, la basse nef latérale du Nord ayant été fouillée 
pour cause d'assainissement, M. le chanoiïne Juteau a retrouvé 
le sol primitif à Om 90 sous le pavage et découvert, à un mètre 
de profondeur et à sept mêtres environ du bas de l’église, une 
muraille de refend dans la ligne du milieu de larcade détruite. 
À quelle église primitive appartenait-elle ? On ne sait. En tout 
cas, elle est d’une haute antiquité. 

On voit qu'entre le premier sanctuaire bâti par saint Aventin 
et ces vestiges d’églises primitives, l'étape intermédiaire est 
sensiblement réduite, et ce pilier, à lui seul, dépasse de plusieurs 
siècles le temps où fut écrite notre vieille Légende, qui se trouve 
de nouveau justifiée dans une large mesure. 

Le lieu précis de la rencontre des deux frères et du miracle 
de la guérison instantanée de Jean serait donc, selon toute pro- 


(4) L'église est orientée vers le Levant. 
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babilité, la partie la plus ancienne de léglise, c’est-à-dire la 
Chapelle actuelle de la Vierge, qui occupe tout le ds des 
premiers sanctuaires (1). : 

Faut-il s'étonner que des habitations se soient élevées de 
bonne heure, malgré la distance de la ville, près de cette église, 
modeste sans doute dans ses proportions, mais si vénérable, 
et aient formé rapidement un village, qui, de ce-fait, prit le nom 
de saint Jean, patron du gouverneur de Châteaudun, le miraculé. 

Pendant plusieurs siècles, ce bourg resta isolé de la ville. 
L'île du Champ de Mars, qui l’en séparait, apanage des Comtes 
de Dunois, fut, ainsi qu’on l’a vu, peu ou point habitée.jusqu'à 
la donation faite par le comte Eudes Ier, vers 995, à l’abbaye de 
Marmoutier, d’un terrain, alodum de Camarcio, situé sur le bord 
de l’ancienne voie romaine. 

À la fin du XIe siècle, cette abbaye ajouta à sa possession de 
Chemars l’église de Saint-Jean. Celle-ci, désignée jusqu alors 
sous le nom de Sanctus Joannes de Castroduno, est mentionnée 
ainsi qu’il suit, dans les chartes des XIe et XITe siècles : en 1092, 
Ecclesia Sancti Joannis de Camarciano, ou apud Camarcium ; de 
4116 à 1136 : Sancti Joannis Castriduni, quæ dicitur de Chamar- 
lo; et depuis la fin du XIIe siècle : Sanclus Joannes a Catena, 
Saint-Jean-de-la-Chaîne, nom que l’église et.le faubourg lui- 
même portent encore maintenant. | 


ORIGINE DU NOM DE SAINT-JEAN-DE-LA-CHAINE. 


Cette appellation singulière a toujours intrigué les chercheurs. 
L'abbé Bordas a cru en trouver la raison dans ce fait que le 
comte Louis, en 1197, exempta des servitudes tous les habi- 
tants de Châteaudun, excepté ceux de Chemars. Mais cette 
exception ne pouvait concerner le bourg de Saint-Jean, absolu- 
ment distinct à cette époque. Nous pensons qu'elle vint plutôt 
de ce que le prieuré de Chemars et toutes ses dépendances ne 
relevaient pas des Comtes de Dunois. Thibault VI, voulant con- 
firmer, en 1131, la donation d’Eudes I, rappelle en effet que ce 
don fut fait «avec tous ses droits, jouissances, serfs et serves, 
four, moulin et justice (2) ». Sans la précaution du comte Louis, 


(1) Par une coïncidence remarquable, ce fut cet endroit même qui, en 1793, fut 
choisi, comme étant le plus sûr, pour cacher et sauver les RERCHIENNS de saint 
Aventin. 

(2) Cf. L'abbé Bonpas, L 1, chartes, pp 9314 ct 298. 
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Marmoutier, jaloux de ses droits, aurait protesté et, d’après les 
usages féodaux, aurait eu gain de cause. 

Voici une explication que nous donnons à notre tour : elle a 
l'avantage d’être plus simple. ; 

Il n'v avait pas de pont proprement dit sur le deuxième bras 
du Loir, moins profond et moins large que l’autre du côté de la 
ville. Une simple passerelle en bois permettait aux piétons de 
passer d’une rive à l’autre. Chevaux et voitures traversaient la 
rivière à gué. Ce gué se voit encore (1). En temps ordinaire, tout 
allait bien ; mais, au moment des crues, le passage à gué deve- 
nait dangereux. Pour éviter tout accident ou empêcher toute 
imprudence, on en barrait alors l'entrée au moyen d’une chaîne. 
Le carrefour où celle-ci se trouvait s'appelait le carrefour de la 
Chaîne. Le bourg et l’église en prirent le nom. Ainsi, par 
exemple : « Le 21 juin 1618, deux merciers, dont l’un demeurail 
au carrefour de la Chesne, eurent ensemble une querelle qui se 
termina par des coups de poignard ». — «Le 22 janvier 1583, 
le mariage d’une jeune fille au service du prieur de Saint-Martin- 
de-Chemars dut se faire au prieuré, « parce qu’à cause des grandes 
eaux on ne put passer l'eau pour venir à l'église Saint-Jehan ». — 
Le 25 février 1587, «un enterrement ne pul avoir lieu avant plu- 
sieurs jours, parce que l'on ne pouvait passer l'eau (2) ». 

Ce qui prouve que la passerelle était parfois submergée pen- 
dant les crues. Cela prouve encore que les habitants de Chemars 
avaient leur cimetière sur la paroisse de Saint-Jean, au-delà du 
deuxième bras du Loir. C’est sans doute celui-ci qui est marqué 
sur les anciennes cartes entre les vieux chemins de Nogent et 
du Mans, puisque Saint-Jean avait le sien autour de son église. 
La route moderne de Brou passe au milieu de cet ancien cime- 
tière de Chemars. 


L'Abbé C. THIERCELIN, 


Prêtre habitué à la Madeleine de Châteaudun. 


(4) Des anciens se rappellent l’avoir vu en usage, ainsi que la passerelle en bois. 
La suppression de nombreux gués de rivière en France ne remonte guère que 
vers le milieu du XIXe siècle. Il fallait alors se servir de barque à la moindre 
crue. Le pont de pierre actuel fut construit en 1847. 

(2) Ges exemples sont extraits des « actes paroissiaux de Saint-Jean-de-la-Ghaïne ». 
(Archives municipales de Châteaudun.) 


NOTE SUR L'ÉGLISE DE SAINT-JEAN 


Tenant beaucoup à la propreté de mon Église, — c’en est la 
première richesse, — j'étais désolé de voir que depuis bien long- 
temps toutes les bases des colonnes et pilastres étaient comme 
enduites d’une couche verdâtre et visqueuse, et que, depuis. 
deux ans surtout, le pavage lui-même, dans le collatéral nord, 
se couvrait progressivement de taches et de marbrures de 
même nuance: | 

J'estimais que la cause principale de cette humidité venait 
de ce qu'au dehors les gouttières étaient en assez mauvais état, 
que les tuyaux de descente, en particulier, placés trop bas, 
déversaient au pied de la muraille des masses d’eau consi- 
dérables. | 

Le remède était facile à trouver : réparer les gouttières, 
remonter les tuyaux, et établir des caniveaux qui rejetteraient 
l’eau des pluies à deux mètres au moins des murs. C’est fait, 
et j'en augure un excellent résultat. Mais ceci, je l’ai reconnu, 
n'était que la cause secondaire de l'humidité envahissante dans 
l’église. 

À la fin de juillet dernier, je me concertai avec l'entrepreneur 
de maçonnerie ; nous convenions de lever tous les pavés tachés, 
de les brosser énergiquement dans l’eau, afin de nous en servir de 
rechef, puis d’oüvrir une tranchée qu’on remplirait de pierres 
et l’on repaverait par dessus. 

La tranchée fut ouverte dans la moitié de la première travée 
en bas de l’église, et dans la seconde travée tout entière, sur 
une longueur de 8 mètres, une largeur de 0,80 centimètres à 
partir de la muraille et sur une profondeur uniforme de 4 mètre. 

J'avais remarqué, dans le pavage tout verdi, deux places 
assez distinctes s'étendant en longueur, où l'humidité semblait 
moins accentuée ; je dis à l’entrepreneur, avant qu’il commen- 
çât le travail, que j'avais le pressentiment que nous devions 
nous trouver là en présence de deux sépultures anciennes, et 
qu'il était vraisemblable que les ossements avaient fait drai- 
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nage. L'’ouvrier ne tarda pas à vérifier mes prévisions. Ce ne 
fut pas seulement deux corps qui furent découverts, mais une 
dizaine dans toute la longueur de la tranchée. Placés à 0,50 ou 
0, 60 centimètres au plus de profondeur, ils étaient tous dans 
la direction traditionnelle de l'Orient. Ce terrain n'aurait pas 
été remué depuis un peu plus d’un siècle (1). 

Je ne fus pas peu surpris de constater qu’il n’y avait qu'une 
très légère couche de terrain humide, 0, 10 à 0, 15 centimètres ; 
le reste était mouvant comme de la cendre. D'où venait donc 
la cause de cette ramification de petites algues vertes couvrant 
progressivement le pavage ? — De ce que, il y a cinquante ans, 
lors de la construction des voûtes en briques (système Heur- 
 tault), dans la nef principale et les collatéraux, on se contenta 
de niveler les râclures de plâtre sur le sol, et d’asseoir le pavé 
sur ces gravois, les meilleurs conducteurs de l'humidité. 

En 1899, lorsque le hasard me fit découvrir les arcades du 
sanctuaire, je fis des fouilles au pied des colonnes de larc 
principal, et trouvai leur base à 0, 60 centimètres de profon- 
deur ; c’est dire que, depuis le XIIe siècle, le sol avait été remonté 
de cette épaisseur. 

Je voulus profiter de la circonstance qui venait de me faire 
ouvrir la tranchée dans le collatéral nord, pour rechercher 
aussi l’ancien sol. J'avais confiance que je le retrouverais à 
environ un mètre de profondeur, me basant sur une différence 
de trois à cinq marches entre la hauteur de la nef et celle du 
sanctuaire. La pelle de l’ouvrier mit à jour dans toute la lon- 
gueur de la tranchée, à 0, 90 centimètres uniformément de pro- 
fondeur, la couche de mortier blanc sur lequel reposait le 
pavage du XIIe siècle. 

Est-on jamais satisfait, lorsqu'on a commencé à faire des 
recherches ? Creusez encore, dis-je à mon maçon. Rien d’anor- 
mal sur une certaine étendue ; mais voilà qu’à la distance de 
deux mètres de la troisième colonne, c’est-à-dire à peu près 
au milieu de la travée, toujours auprès de la muraille, la pioche 
tombe sur un bloc de maçonnerie. C’est un mur épais de refend, 
probablement limite d’un monument plus ancien. 


(1) Les ossements, recueillis avec soin dans une longue caisse, furent déposés à 


la base du second pilastre au long de la muraille, et couverts d’une voûte en 
pierres sèches. 
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. La rencontre, au fond de la tranchée, d’un certain nombre de 
morceaux de terre noire brûlée qui. s’écrasait sous les doigts, 
me fit penser qu’il s'agissait probablement de débris de four- 
neaux où se faisait autrefois la fonte des cloches, dans les cime- 
tières mêmes, à portée des clochers. En 1848, il en était encore 
ainsi ; la grosse cloche de saint Jean fut fondue dans le cime- 
tière. Peut-être pourrait-on dire aussi que la terre brûlée pro- 
venait du feu de saint Jean qui se faisait de temps immémorial 
dans le cimetière. Étant la terre du dessus, il n’est pas étonnant 
qu elle soit la terre du dessous dans l’église au fond de la 
tranchée. | 
La constatation, également, que les bases des colonnes et 
pilastres enfouies sous terre étaient dans leur neuf, tandis qu’au 
dessus du pavé elles étaient horriblement sales, fit dire avec 
une grande justesse à mon entrepreneur, M. A. Langevin, que 
c'était l'air humide et concentré de l’église qui avait à la longue 
déposé sur leur surface cette couche verdâtre, et qu'une brosse 
énergique, remuée par un bras plus énergique encore, et trem- 
-pée dans une eau abondante et claire, viendrait à bout de rendre 
à la pierre sa beauté première. | 
La chose fut tentée, et réussie au-delà des espérances. Mon 
église de Saint-Jean a repris, par sa base, un bel air de jeunesse 
que j'essaierai de lui conserver. 


CH. JUTEAU, 
Secrétaire de la Société Dunoise. 


ACTES DE LA SOCIÉTÉ 


; 


RÉUNION GÉNÉRALE 


DU MARDI 27 JANVIER 1914 


La Société Dunoise s’est réunie en assemblée générale le mardi 27 jan- 
vier 1914, à une heure et demie du soir, au Musée de Châteaudun. 

Étaient présents : 

Au bureau, MM. : Lecesne, président, Maurice Lumiere et Richer, vice- 
présidents, Henri Lecomte, trésorier, Henry Baudet, Fouquet, Léon Tru- 
bert et le chanoine Jüteau, secrétaire : 

Et MM. : l'abbé Augis, ÉGuvdoisenu, J. Cartier, l’abbé Cuissard, l’abbé 
Desjouis, Esnault, le docteur Gaston Foisy, Guignard-Apert, Lambron, 
Ph. Lorin, G. Sallé et Vrain Trouvé. 

. S'étaient fait excuser, MM. Daubignard, Faustin Foiret, Niolle et 
Vallée. 


Le procès-verbal de la dernière réunion générale est adopté. 


Lecture est donnée de la liste des nouveaux sociétaires, de celle des 
dons et d’un extrait des procès-verbaux des séances du Bureau. 


Ont été admis en qualité de membres titulaires de la Société : 

M. CARNIS (Denis), rue de Châteaudun, à Bonneval, présenté par 
MM. Sidoisne et G. Fouju ; 

M. l'abbé Bouper, curé de Tréon (Eure-et-Loir), présenté par M. le 
chanoine Juteau et M. l’abbé Augis : 

M. ROUILLAY (Jules), principal clerc de notaire, 40, boulevard Barbès, 
à Paris, présenté par MM. Faustin Foiret et Lecesne. 


M. le Président mentionne, en exprimant les plus vifs regrets, une bien 
- sensible perte éprouvée par la Société au lendemain de sa dérnière réunion 
générale. Monsieur Antoine-Charles-Marie Ogier de Baulny, ancien 
maire d’Arrou, est mort à l’âge de 87 ans, en son château de la Forest, le 
29 octobre 1913. C'était un des doyens de la Société Dunoise, dont il faisait 
partie depuis 1866 et à laquelle il n’a cessé de s'intéresser : ses dons à 
notre Musée en témoignent assez. Monsieur Ogier de Baulny s'était 
acquis la respectueuse sympathie de tous ; sa mémoire nous restera chère. 
BuLc., t. XIII 16 


918 
DONS 
Du Ministère de l'Instruction Publique. 


Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques et scienti- 
fiques, 2° livr. de 1913. | 

Bulletin historique et philologique du Comité des travaux historiques 
et scientifiques, n°° 3 et 4 de 1912. 


De divers Donateurs. 


Entomologie horticola, par G. N. Fintescu, professeur au lycée national 
de Iassy (Roumanie) ; broch. in-4, 1913. — Hommage de l’auteur. 

Le Volvox, vol. in-8 ; Limoges, 1912 ; et Sur l’origine parthénogénétique 
du Gamétophyte ; broch. in-8 ; Limoges, 1913. — Dons de l’auteur, 
M. Charles Janet. Ë | | 

L'église de Champseru, sa restauration (1906-1912), par l'abbé Boudet ; 
broch. in-8, 1912. — Hommage de l’auteur. | 

Lettre autographe avec caché armorié, adressée de Paris le 14 décembre 
1677 à Monsieur Charrault, prevost des mareschaux à Chasteaudun, rela- 
tivement à une adjudication de bail judiciaire sur la terre de Villebon. — 
Don de M. Henry Baudet. 

Un fusil chassepot avec son sabre-baïonnette et un fusil bavarois 
Verder, ramassés sur le champ de bataille de Loigny.— Dons de M. Pau- 
lin Pecheteau. | | 

Une pointe de lance en cuivre doré, au milieu de laquelle a été décou- 
pée une fleur de lis. — Don de Mne Laudier. 

Un double tournois de Louis XIII, trouvé à Châteaudun près de la Porte- 
d’Abas. — Don de M. Henry Baudet. 

Papiers peints chinois (groupes de personnages)rapportés de Pékin par 
M. Henri Mousset, soldat musicien au 18 colonial en 1900 (expédition 
contre les Boxers) actuellement chef de musique au 21e colonial à Paris. 

Crânes de renard et de chat sauvage. — Dons de M. le capitaine 
Remaugé. | 

De M. le Dr René Raimbert : 

Ablis, Châteaudun, Alençon : Colonne mobile du général de Lipowski 
(4870-1871) ; vol. in-8 ; Paris, 1897. 

Vérité et Preuves, appendice à l'ouvrage Les Défenseurs de Châteaudun, . 
par le lieutenant-colonel Ledeuil, des Francs-Tireurs de Paris-Château- 
dun ; vol. in-8 ; Saint-Ouen, 1897. 

La Cité des Braves : 18 octobre 1870. Dédié aux habitants de Château- 
dun ; poésie par Georges de Villiers de l’Isle-Adam ; in-8, Paris, 1885. 

Cahier de copies de poésies et de pièces relatives au combat de Chä- 


teaudun. 
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Programmesillustrésde fêtes données à Châteaudun, photographies, etc. 

Contribution à l'étude de la Stovaïne, thèse par Le docteur René Piédallu ; 
in-8, Paris, 1905. | 

Intérieur de l'escalier Renaissance du château de Châteaudun, gravure 
sur bois in-4 ; Raoul Galerne sc. —- Don de M. Henri Lecesne. 


L'Assemblée vote des remerciements à tous les donateurs. 


EXTRAITS DES PROCÉS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU BUREAU. 
Séance du mardi 2 décembre 1913. 


Parmi les dernières publications reçués des Sociétés correspondantes 
figure un nouveau fascicule de la Picardie historique et monumentale, le 
‘splendide ouvrage publié par la Société des Antiquaires de Picardie. Cette 
livraison (n° 2 du tome V) comprend deux cantons de l’arrondissement de 
Doullens : Domart-en-Ponthieu et Bernaville ; elle est ornée de 16 hélio- 
gravures hors texte. | | | 

Dernièrement, en visitant le Musée de Douai, M. Vallée y remarquait un 
verre qui ressemble beaucoup au verre oriental, dit de Charlemagne, pré- 
cieusement conservé jadis dans le trésor de l’abbaye de la Madeleine de 
Châteaudun et aujourd’hui au Musée de Chartres. Notre collègue en fit 
l'obsérvation au conservateur du Musée de Douai, M. Paul Bellette, puis, 
à son retour, au Bureau de la Société Dunoise, qui jugea utile d'envoyer à 
M. Bellette la gravure ‘du « verre de Charlemagne » reproduite dans le 
tome IV de nos bulletins, ainsi que l’article de M. Coudray publié dans le 
même volume. 

M. Paul Bellette ne se contenta pas de répondre par un simple accusé de 
réception ; il voulut bien faire des recherches au sujet de la coupe qui est 
connue à Douai sous le nom de calice des huit prêtres et copier deux inté- 
ressants documents qu'il adressa à M. Vallée et dont voici le texte :- 


I 


MUSÉE DE DouUaAI 
‘ Inventaire n° 1060. 


Ancien Calice en verre, dit Verre des Huit Prêtres 


Hauteur, 0®20. — Diamètre pris au haut de la coupe, 0m12. 


Sur un pied en argent dont les ornements exécutés au repoussé accusent le 
XIIIe siècle, s'élève un calice en verre, décoré dans sa partie centrale de losanges 
en bleu d'outre-mer rattachés les uns aux autres par des anneaux de méme cou- 
leur, et de petites perles d’émail blanc et bleu semées en nombre infini. Au milieu 
de ces losanges, ainsi qu’au tiers supérieur et au tiers inférieur de la coupe, sont 
dessinés en or des caractères qui affectent une imitation très marquée de l'arabe, 
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mais ne forment sur aucun point des mots distincts : ce sont des dessins pour 
lesquels l'artiste n’a obéi qu’à son caprice plutôt que de véritables caractères alpha- 
bétiques. (Je me demande — ajoute M. Bellette — si jamais ce verre a été examiné 
par un traducteur.) | | 

On sait, ainsi que le rappelle M. de Laborde dans son glossaire faisant suite à 
sa notice sur les émaux du Louvre (V. Vorine), « que les Grecs de Constantinople, 
« ainsi que les Arabes de Bagdad et de Damas, avaient hérité des procédés de 
« l’antiquité dans l’art de la verrerie à une époque où en Europe on se contentait 
« de souffler de grosses bouteilles, de fabriquer des imitations de pierres fausses 
« et les feuilles de verre, teintes dans la masse en couleurs éclatantes, produisant 
« des effets admirables dans les verreries de nos églises ». 

Nous serions donc fort portés à voir dans cette pièce, vraiment curieuse, une 
œuvre de fabrique orientale, pouvant bien avoir été apportée dans notre province 
par Guillaume de Dampierre, 212 comte de Flandres, lorsqu'en 1251 il revint 
d'Égypte, où il avait contribué à la prise de Damiette et où ensuite il avait été fait 
prisonnier avec Louis IX à la bataille de la Massoure, ou sinon par ce prince lui- 
même, au moins par un des chevaliers de sa suite. 

Peut-être aussi ce calice est-il venu en Flandres, soit quand l’empire des Latins 
eut pris fin à Constantinople en 1262 sous Baudoin Il, soit encore à la suite de la 
dernière Croisade entreprise par Saint Louis (1269-1270). 

Toujours est-il qu’au commencement du XIVe siècle nous le trouvons en la pos- 
session d’une demoiselle Marguerite Mullet dit Baudran, nièce de Gérard Mullet, 
prévôt de l’église Saint-Pierre à Douai. Cette demoiselle, qui décéda en cette ville 
le 17 mars 1329, laissa un testament par lequel elle fondait dans sa maison et ses 
dépendances, à tousiours et perpétuellement, un asyle pour huit prêtres ou chape- 
lains pauvres et tels qu’ils ne soient ni grossement rentés, lesquels soient de 
bonne vie et honnête conversation. 

Par acte de dernière volonté, la testatrice détaille les conditions et assure le 
service de sa fondation ; elle lègue et donne ce qui cst nécessaire pour dire messes, 
et entre autres objets, deux calices. 

Celui du Musée est, suivant une tradition religieusement conservée, un des deux: 
mais, comme l'usage des calices en verre était venu à être défendu à cause de leur 
fragilité, celui-ci était, suivant cette même tradition, réservé pour fêter, chaque 
année le 17 mars, la mémoire de la fondatrice. Les pensionnaires qui lui devaient 
les douceurs de leur retraite buvaient l’un après l’autre dans ce calice, devenu 
simple verre, à la mémoire de leur bienfaitrice, puis le verre était précieusement 
remis pour un an dans la custode. 


Références : PLOUVAIN, Souvenirs à l’usage des habitants de Douai. — BRASSART, Notes 
historiques sur les hôpitaux et établissements de charité de la ville de Doua: 


Douai, 1842. 
II 


MUSÉE DE DouaI 
Inventaire n° 1059. 
Custode ou Étui de Calice. 
Hauteur, 0"23. — Diamètre, 0m14. 


Cet étui est en cuir brun, auquel le temps a donné un ton très foncé et très 
vigoureux. Il est décoré d’ornements exécutés au repoussé. Sur la face supérieure 
du couvercle on voit un personnage que couronnent deux anges, il est assis sur 
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un siège ou trône rappelant quelque peu le fauteuil de Dagobert et tient trois clous 
dans sa main droite ; le bras gauche est replié sur la poitrine. 

Sur le corps de la custode, les ornements se partagent en deux zones. Dans la 
zone supérieure, sont encadrés dans des ovales fleuronnés un oiseau à bec courbe 
se grattant la tête avec sa patte gauche, un écu gironné, dans un'autre écu de 
même forme que celui-ci un lion passant, enfin, trois fleurs de lys. I] y a lieu de 
remarquer que ces deux écus ont la même forme que le sceau du 21e comte de 
Flandres, Guillaume de Dampierre, donné dans la planche 18 de l’ouvrage intitulé : 
Les sceaux des comtes de Flandres, traduit du latin par L. V. R. à Bruges, chez 
Lucas Vandenkerchove, 1641. Les fleurs de lys sont semblables à celle qui cons- 
titue un contre-sceaux de Saint Louis de 1952, publié au tome IT des Éléments de 
paléographie de M. Nath. de Waïlly, planche D, no 3, pages 344-345. 

Dans la zone inférieure, une espèce de branche d’arbre, garnie de feuilles, dont 
les pétioles sortent des aisselles de la branche, forme des enroulements circulaires 
dans lesquels s’agitent des animaux fantastiques presque indescriptibles, à l’excep- 
tion d’un léopard ; ce quadrupède est précédé par un gros oiseau à lourdes pattes, 
à longue queue tombante, dont le cou se termine par une grotesque tête humaine 
coiffée d’un capuchon pointu ; devant cet oiseau marche un autre à queue fourchue 
et relevée, le cou surmonté d’une tête qui lui donne une grande ressemblance 
avec l’animal, appelé dragon, qu’on voit reproduit dans le Physiologus, ou Bes- 
tiaire, publié par le R. P. Ch. Cahier, au tome IT de ses Mélanges d'archéologie, 
d'histoire et de littérature. (Paris, V'e Poussielgue-Rusand, 1851). Puis un autre 
aux membres non moins grossiers, dont la tête vue de face est une espèce de 
caricature humaine ; cette ronde bizarre est terminée par un quatrième oiseau, 
monstrueux aussi, dont le bec exagère la forme de celui du coq et dont la queue 
se relève et à son extrémité se fend en deux parties terminées chacune par une 
feuille ovale, épaisse, à nervures ; c’est le Griffon, tel que nous le voyons repré- 
senté à la page 226 de l’ouvrage cité. | 

Des figures d'animaux analogues à celles-ci se voient dans les miniatures de 
beaucoup de manuscrits du XIIIe siècle, et nous en avons retrouvé notamment 
dans un manuscrit des Épitres de Saint Grégoire-le-Grand de cette même époque, 
qui repose à la Bibliothèque communale de Douai. 

Ainsi la custode, par son style, parait tout-à-fait contemporaine du calice, qui 
servait sans doute pour les voyages, pour la chapelle portative du haut baron 
auquel il appartenait, On remarquera les oreilles soit du couvercle, soit du corps 
du l’étui, par lesquelles passait la courroie qui en assurait la fermeture. Dans son 
étui, ainsi hermétiquement clos, le calice était maintenu et préservé des accidents 
du transport. 

Un savant archéologue, par nous consulté, M. Arthur Forgeais, a estimé que le 
vase et la gaine destinée à le renfermer offraient un travail de Constantinople du 
XIIIe siècle, ou tout au moins une imitation du style byzantin poussée à un haut 
degré ; d’autres opinions, en adoptant cette seconde manière de voir, tendent à 
croire que l’étui aurait été fabriqué en Flandres. 

La composition qui est empreinte sur le couvercle a donné lieu à plusieurs 
interprétations ; d’après le savant que nous venons de nommer, ce pourrait être 
une apothéose anticipée de Baudoin, empereur de Constantinople mort en 1261. 
Ce qui donnerait quelque valeur à cette explication, c'est la présence des trois 
clous que tient à la main le personnage couronné. Ce personnage ne serait-il pas 
le roi Louis IX mort saintement le 25 août 1270, au camp devant Carthage ? 

Nous déclarons laisser le champ libre à toute autre explication que celles-ci. 
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Ce que nous croyons incontestable, c’est l’âge du calice et de son étui, tous deux 
remontant au XIIIe siècle. Comment étaient-ils arrivés en la possession de Mar- 
guerite Mullet ? c’est ce qu’il n’a pas été possible de découvrir. 

I} est intéressant de rapprocher de la description du calice de Douai 
celles qui ont été données du « verre de Charlemagne ». | | 

« C’est — lit-on dans le Magasin Pittoresque (année 1876, page 400) — 
une belle coupe en forme de calice ; elle n’a pas moins de vingt-quatre 
centimètres de hauteur, y compris le pied ou support en cuivre argenté, 
ciselé à sa partie supérieure et enrichi de godrons en bossage. Le milieu 
du vase est orné d’une large bande circulaire d’entrelacs dessinés par des 
filets dorés dont l’intérieur est rempli de points blancs et bleus en relief, 
formés par des émaux incrustés ; au-dessus de cette bande règne une 
inscription en caractères arabes dorés au milieu et colorés en rouge sur 
les côtés de leurs entailles, et, au-dessous, un cordon d’ornements cou- 
rant en frise circulaire ». 

Plus d’un siècle auparavant, l’abbé Bordas avait écrit : 

« C’est une coupe d’un verre qui a peu d'épaisseur et/qui est faite en 
forme de gobelet. Elle est enchâssée dans une souscoupe d'argent qui 
m'a paru de bas aloi, et qui a une patte qui la rend assez semblable à un 
calice. Le tout a neuf pouces de hauteur, et la coupe cinq de diamètre. 

« Le verre est orné de filets d’or et de compartiments en émail et en 
petits grains, les uns bleus, les autres blancs, séparés par des filets d'or. 
On y voit une inscription arabe qui indique que ce vase a esté la coupe 
d’un monarque. Elle a esté interprétée par Frédéric Morel, interprète des 
langues et professeur à Paris, par ces mots : Majestas perpetua, vita lon- 
qæva ac sana, fortuna ascendens, tempus adjuvané, imperium perfectum ». 

Un savant orientaliste, Reinaud, a traduit ainsi, en 1824, le texte latin 
donné par Morel au commencement du XVII: siècle : « Que sa gloire soit 
éternelle et sa vie longue et saine, son sort heureux, son siècle favorable 
et sa fortune parfaite ! » 

Reinaud estimait que ce verre venait d'Égypte et qu'on ne pouvail, 
à cause de la forme des lettres, en faire remonter la date avant la fin du 
XIIe siècle. Il considérait comme certain que quelque croisé l’avait 
apporté en France. | 

Cependant, la notice publiée en 1883 par M. Coudray relate que, dans 
un écrit postérieur (6 août 1839), l’académicien Reinaud fut amené à 
reconnaître que l'écriture neskhi de l’inscription du vase paraissait remon- 
ter jusqu'aux prerniers temps de l’ère musulmane, et, d'autre part, que 
M. Marcel, membre de l’Institut d'Égypte, considérait qu'on ne pouvait 
tirer de la forme de l'inscription aucune induction contre la tradition 
locale qui reporte ce vase au temps de Charlernagne. | 

Prétendre élucider cette question, discutée depuis si longtemps déjà, 
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serait téméraire ; mais la confrontation des descriptions précédentes per- 
met de dire que le «calice des Huit Prêtres» et le « verre de Charle- 
magne », par leur forme et par leur décoration, paraissent avoir à peu 
près la même origine et la même ancienneté. Si M. le conservateur du 
Musée de Douai, qui vient de nous prouver sa grande complaisance, veut 
bien procurer un jour à la Société Dunoise une photographie du vase de 
Douai, peut-être sera-t-il possible de poser des conclusions plus précises. 


M. le Président se fait l'interprète des regrets causés au Bureau et à la 
Société Dunoise par la mort du concierge du Musée, M. Émile-Joseph 
Laudier, décédé le 7 novembre, à l’âge de 51 ans. Il dit combien était 
grande son obligeance, quel zèle il apportait dans son service et quel 
vif intérêt il montrait pour l'entretien et l’accroissement de nos collec- 
tions. Le Bureau s'associe également aux témoignages de sympathie 
donnés à la veuve et à la fille de M. Laudier. 


Séance du 21 janvier 1914. 


L'Académie des sciences, belles-lettres et arts de La Rochelle donne AVIS 
qu'elle met au concours pour 1915 la composition d’une anthologie 
saintongeaise et aunisienne. Dans ce recueil seront seules admises à 
figurer les œuvres exclusivement françaises des poètes de terroir nés ou 
domiciliés dans les limites de ces anciennes provinces. 

La Société Préhistorique Française annonce que le Congrès préhis- 
torique de 1914 se tiendra du 23 au 29 août dans la ville d'Aurillac. Les 
trois dernières journées seront réservées à des excursions scientifiques 
dans le département du Cantal. 

M. Georges Fintescu, professeur au lycée national d'Iassy (Roumanie), 
ayant demandé communication d’un article publié par M. Achille 
Guenée dans un des bulletins de la Société sur « la teigne du pommier », 
un exemplaire de ce bulletin lui a été envoyé. En remerciement nous 
avons reçu un récent opuscule de M. Fintescu sur l’Entomologie 
horticole. | 

Une notice sur Fontenay-sur-Conie, œuvre de M. l’abbé Bellanger, 
ancien curé de cette paroisse, a été présentée au Bureau dans une de ses 
dernières séances ; M. le chanoine Juteau donne lecture d’un rapport 
qu’il fut alors prié de faire. Il y déclare qu'il a « lu et relu avec soin et 
vif intérêt ce travail de longue haleine, qui a demandé à son auteur des 
recherches qui font l'éloge de son érudition. Tout ce qu'a écrit M. le 


curé de Fontenay-sur-Conie sur sa paroisse est copieusement accom- 


pagné de références. » 

« Fontenay, ajoute M. le chanoine Juteau, est de notre Dunois. Allons- 
nous lui ouvrir? Je réponds en toute franchise : Oui, même si la publi- 
cation est coûteuse, nous nous honorerons en Ja livrant à nos collègues, 
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car, j'aime à le dire, c'est un travail plein d’érudition et très conscien- 
cieux au point de vue historique. » 

À la suite de cette communication, le Bureau, considérant le jugement 
favorable dont la notice sur Fontenay-sur-Conie est l’objet de la part de 
M. le rapporteur, considérant aussi qu’elle concerne une localité du 
Dunois et qu’elle a été jugée digne d’une médaille d'argent par la Société 
historique de l’Orléanais, décide en principe la publication de cet impor- 
tant travail, qui sera subordonnée seulement aux ressources de la Société. 

Le Bureau décide que le vaste panneau qui surmonte la nouvelle 
vitrine d'outils préhistoriques sera garni d’aquarelles et d’estampes repré- 
sentant toutes des plans et des vues de l’ancien Châteaudun. Elles seront 
uniformément mises sous verre entouré d’une simple bordure de papier. 
Les eslampes sans marges seront appliquées sur du papier chamois. 


M. Henri Lecomte présente à l’Assemblée les comptes de l’année 1913 : 


COMPTES DE L’EXERCICE 1913 
RECETTES 


Encaissé : 2 cotisations 1911, à 6 fr. 50. 43 fr 
— 2 cotisations 19192, à 6 fr. 50. RE 
— 192 cotisations 1913, à 6 fr. 50 . . . . . . . 1.248 
— 5 diplômes à 1 fr. je a 5 
Subvention de la Ville 100 
Intérêts de 3 obligations des Chemins de fer d'Orléans. 40 
Intérêts des fonds déposés à la Caisse d'épargne. : 9 
Produit de la vente de publications de la Société . . . . 24 


Total. . 1.453fr. » 


DÉPENSES 
Restait dû sur l'exercice 192 . . . . . . . . . . . 156fr.50 
Remboursement d’une part de l'emprunt . . . . 100  » 
Frais de bureau, de chauffage, d'assurances, de concession 
d'eau, etc. . . . DS D. 2 220 8 
Achats de livres et d'objets de collection RE 113 
Achat et restauration d'objets mobiliers . . . . . . . 16 
Brochage et reliure de livres de la AS EE 42 50 
limpression du Bulletin . . . ._. + + + 1.095  » 
Intérêts annuels de 15 parts de |” prune De OR de 45 0 
Intérêts de 3 mois pour une part . . . . . . . . . . » 7 
- Droits d'enregistrement . . . . . . . . . . . . . 7 
 Gages du concierge . . . DR ER 90 
Frais divers pour le Musée de Tarragon RE 17 
Dépenses imprévues . , , , , . . . ,. . . . . . 36 20 


Total. . . 1.940fr. 73 
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BALANCE 
Dépenses. . . 4.940 fr. 73 
Recettes . . . 1.453  » 


Reste dû . . . 487 fr. 73 


ÉTAT DE SITUATION 


Reste à recouvrer : cotisations antérieures à 19114. . . . 75 fr. D» 
— 2 id. 1911,à6fr. 50 . . . . . 43 » 

_— 3 id. 19192, à 6 fr. 50. . . . . 19 50 

— 8 | id. 1913, à 6 fr. 50 . . . . . 52 » 

| Total. . . . 459 fr. 50 
Reste dû sur l'exercice de 1913 . . . . . . . . . .  487fr. 73 
| 398 fr. 23 


EMPRUNT CONTRACTÉ PAR LA SOCIÉTÉ 


Au 31 décembre 1913, il restait dû 16 parts à 100 fr. . . . 1.600fr. » 
Dés intérêts de cette somme il faut déduire l'intérêt d'une part dont 
l'abandon a été fait à la Société. 


M. le Président constate avec un vif regret que chaque année les décès, 
les départs réduisent le nombre des membres de la Société, sans que les 
vides ainsi créés soient entièrement remplis. Les jeunes gens d’aujour- 
d'hui n’entrent point dans la carrière lorsque leurs aînés n’y sont plus : 
l'éducation qui leur est donnée les pousse vers les sports au préjudice des 
études. Rien d'étonnant donc si la plupart des budgets des Sociétés histo- 
riques et archéologiques en pâtissent. Le Bureau de la Société Dunoise 
avait espéré qu'elle échapperait à ces fâcheux effets en perfectionnant 
l’organisation de son Musée, en donnant à son bulletin le plus d'intérêt 
possible. Ses efforts se sont heurtés à trop d’indifférence ; et, pour équi- 
librer son budget, il va lui falloir recourir à de grandes économies, 
renoncer à d'intéressantes publications... Un seul espoir lui reste, c’est 
que nos dévoués collègues voudront bien s’employer à lui amener de 
nouveaux adhérents. 


À l’unanimité, l’Assemblée approuve les comptes de l’exercice 1913 et 
vote des remerciements à M. le trésorier. 

Elle adopte ensuite le projet de budget suivant, présenté par le Bureau 
pour l'exercice 1914 : : 
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BUDGET DE 1914 


RECETTES PRÉSUMÉES 


Reste à recouvrer : cotisations antérieures à 1911 . 
— _ 2 cotisations de 1911. 
— 3 id. de 1912. 
— 8 id. © de 1913. 
200 cotisations de 1914, à 6 fr. 50. 
10 diplômes, à 1 fr. 
Subvention de la Ville 


Intérêts de 3 obligations de la Cicdes Chemins de fer d Orléans. 


— des fonds déposés à la Caisse d'épargne. 
Vente de publications de la Société . 


Total. 


DÉPENSES PRÉSUMÉES 


Reste à payer sur l'exercice 1913 . 


Frais de bureau, de chau ffage, d'assurances, concession d’eau. 


Achats de livres et d’objeis de collection 
Achat et restauration de mobilier 
Brochage et reliure de livres . , 
Impression des Bulletins et Mémoires . 
Intérêts annuels de 15 parts de l'emprunt. 
Droits d'enregistrement : 

Gages du concierge 

Frais divers pour le Musée de Tasrigon 
Dépenses imprévues . 


Total égal à celui des recettes présumées . 


75 ) 
13 » 
49 50 
52 » 
1.300 » 
10 » 
100 » 
40 80 
15 .» 
50 
1.6:5fr. 30 
487 fr.73 
175  » 
55 » 
78 » 
15 » 
680 » 
45 » 
7 80 
90 » 
45  _» 
96 77 


. 1.675 fr. 30 


L'ordre du jour appelle le renouvellement partiel du Bureau. Deux des 
membres sortants, M. le chanoine Juteau et M. Richer, sont réélus par 
acclamation en leurs qualités de secrétaire et de conservateur du Musée; 
M. Vallée est élu ensuite en remplacement de M. Lumiere, non rééligible. 


Poursuivant sa gracieuse tradition, et toujours heureusement inspirée, 
la Société archéologique de Tarn-et-Garonne a adressé aux Sociétés, ses 


sœurs, de poétiques vœux pour l’année nouvelle : 
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NIL PATRIA TELLURE TIBI SIT CARIUS UNQUAM : 

ILLA FUIT LACRYMIS ASPERSA ET SANGUINE PATRUM. 
MAJORUM TURRES CASTELLAQUE SERVAT AMANTER ; 
SERVAT ITEM INGENUAS MUSARUM ET APOLLINIS ARTES ! 
SI € JUVAT IMMITES VENTOS AUDIRE CUBANTEM }, 

UT DIXIT QUONDAM ROMÆ CITHARÆDUS AMÆNUS, 

PLUS MENTEM DOCTAM DELECTAT MURMUR AVORUM 

QUI TRANS FUNEREOS LAPIDES TUMULOSQUE LOQUUNTUR. 
.HAS VOCES AUDI SOROR ALMA ET SCRIBE QUOD AUDIS : 
SIC ERIS HISTORIÆ FAMULA ET DEVOTA MINISTRA. 

ET MERITI VENIENT TIBI POSTERITATIS HONORES, 

TALIA PRO NOBIS NOVUS ANNUS VOTA SECUNDET ! 


La Société Archéologique de Tarn-et-Garonne. 


L'Assemblée applaudit à ces conseils et à ces souhaits si délicatement 
exprimés. 


Une note de M. Vallée signale à la Société une communication qui a été 
faite à la Commission des antiquités et des arts de Seine-et-Oise, dans sa 
séance du 15 janvier 1914. M. Husson, du Mesnil-Saint-Denis, arrondis- 
sement de Rambouillet, a provoqué la surprise des assistants en leur 
révélant l’existence de documents d’une nature toute spéciale. Il s’agit 
de vulgaires cailloux, qui sont couverts, tantôt sur une tantôt sur deux 
faces, de lignes d’écriture contournant saillies et dépressions, et qu’avec 
beaucoup de patience on parvient à déchiffrer. Toutes ces pierres à 
inscriptions sont antérieures au XVII: siècle et relatent des faits d'ordre 
religieux : actes de décès d’ecclésiastiques, événements miraculeux, appa- 
ritions ou guérisons de malades. Grande est la diffusion de ces inscrip- 
lions lapidaires : il en a été découvert au Mesnil-Saint-Denis lors des tra- 
vaux de réparation de l’église, mais on en a recueilli aussi en Auvergne 
et en Normandie, et M. Husson déclare qu’il est possible d’en trouver 
partout et en nombre. Nulle su percherie ne semble pouvoir exister. Dans 
quel but, d’ailleurs ? 

Voilà pour les érudits une mine nouvelle à exploiter ! 


L’attention de l’Assemblée est appelée sur une décision qu’aurait prise 
récemment une des plus importantes municipalités de l'arrondissement | 
de Châteaudun et à laquelle on se refuserait à croire si des journaux 
dignes de foi ne l'avaient enregistrée. Voici ce qu'on lit dans le Beau- 
ceron de Paris de décembre 1913 : 

Les Armes de Brou. — « La ville de Brou remonte à la plus haute anti- 
quité ; au moyen âge, Brou-la-Noble était une ‘baronnie importante, 
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Parmi ses seigneurs, l’un d’eux, Florimont Robertet, dont le nom est resté 
populaire, s’acquit la reconnaissance des habitants en transformant la ville; 
il fit tracer plusieurs rues, dont la commerçante rue des Changes, et sur- 
tout il contribua à la prospérité de notre marché, renommé depuis long- 
temps déjà, en construisant les premières halles à l'emplacement actuel. 

« Trésorier de France et secrétaire des Finances sous Charles VII, il 
rendit également des services à notre pays. 

« Considérant d’un autre côté que toutes les villes voisines ont adopté, 
avec raison, des armoiries se ratlachant à leur histoire, M. le Maire pro- 
pose d’adopter comme armes de la ville celles de Florimont Robertet qui 
sont « d’azur à la bande d’or chargée d’un demi-vol de sable, accompagnée 
de trois étoiles d’or, une en chef et deux en pointe», avec des tours 
comme cimier et pour supports une branche de chêne d’un côté et de 
laurier de l’autre. 

« À la suite de cet exposé, fait par M. Hacault, maire de Brou, à une 
des dernières réunions du Conseil municipal, le Conseil décide que ces 
armes figureront à l'avenir sur le sceau de la mairie, les lettres, les impri- 
més, les programmes des concours de fêtes, etc... » 

De ce que Florimond Robertet a bien mérité de la ville de Brou s’ensuit- 
il que celle-ci soit fondée à lui en témoigner sa reconnaissance en s’appro- 
priant ses armoiries ? La question est aussitôt résolue que posée. Sans 
doute elles font bonne figure les fines ailes étalées sur bande d’or et les 
‘ étoiles d’or piquant l’azur de l’écu ; mais ces armes sont la propriété de 
la fainille Robertet qui les a méritées par de signalés services rendus à la 
France... comme à Brou, et il ne suffit pas, pour les acquérir, de gratter 
le tortil du baron et d’y substituer quelques tourelles. 

Telles sont les remarques que chacun fait; aussi semble-t-il que la 
Municipalité de Brou agira sagement en renonçant à un projet séduisant 
peut-être mais insuffisamment mûri. 

Et puis, quel embarras ce serait pour les D'Hozier de l’avenir s'ils 
étaient chargés d'expliquer comment l’écu des Robertet du XVIe siècle se 
retrouve au XX: sur le sceau de la mairie et sur les imprimés de la ville 
de Brou ! 


M. Justin Cartier lit une notice intitulée : Une visite au Musée du Cheval, 
à Saumur. 


L'Assemblée écoute également la lecture de notes historiques consacrées 
par M. l’abbé Chapron à plusieurs des nombreux hameaux de la paroisse 
d'Unverre : La Briche, La Butte, La Charpenterie, La Chatière, La Cha- 
ronnière, Le Chêne, La Mouflerie. 


Puis la séance est levée. 
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SOCIÈTÉ DUNOISE T. XJII, PI. III 


MONSIEUR L’ABBÉ VICTOR-ALPHONSE PESCHOT 
(30 Mars 1849-17 Février 1914) 


CURÉ DE LANGEY 
MEMBRE DE LA SOCIÉTÉ DUNOISE 


NÉCROLOGIE 


MONSIEUR L'ABBÉ PESCHOT 


Elle s’allonge toujours la liste des membres de la Société 
Dunoise que la mort vient frapper en nous attristant. 

Nulle perte en ce moment ne nous est plus sensible que celle 
de notre excellent collègue, M. l’abbé Peschot. Qu'il me soit 
permis de lui payer devant vous et en votre nom un juste tribut 
de regret et de profonde estime ! 

M. l'abbé Victor-Alphonse Peschot naquit à Saint-Victor-de- 
Buthon, arrondissement de Nogent-le-Rotrou, le 30 mars 1849, 
d’un père, instituteur public, qui le fut avec zèle et sans ambi- 
tion pendant toute sa carrière, dans cette hümble commune du 
Perche, où, très âgé, il réside encore. Entré en 1861 au Petit- 
Séminaire de Saint-Cheron-lès-Chartres, Victor-Alphonse se 
montra, dans le cours de ses études, élève des plus studieux et 
des plus réguliers ; les succès classiques venaient chaque année 
couronner son travail persévérant. Ce qu’il avait été à Saint- 
Cheron, il le fut au Grand-Séminaire. Il n’avait pas l’âge requis 
pour le sacerdoce quand il termina ses études théologiques, en 
1871. Son supérieur, qui l'avait apprécié comme élève, le 
demanda comme professeur. Ordonné prêtre en 1872, le 25 mai, 
il fut appelé par l'Autorité Diocésaine à la cure de Chapelle- 
Royale. 

En 1880, il est transféré à celle de 7 où, malgré d’hono- 
rables propositions faites plus tard pour un poste plus impor- 
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tant, son humilité le retint Jusau à Sa mort, arrivée lé 17 février 
dernier. 

Son inhumation eut lieule 20, au cimetière de Langey. M. le Pré- 
sident représentait la Société Dunoise ; de nombreux confrères 
et amis lui firent cortège au milieu d’une population à laquelle 
il s'était dévoué pendant 34 ans. | 

On peut le voir, son curriculum vitæ fut des plus unis. Mais, 
comme l'abbé Peschot sut remplir cette vie uniforme, par un. 
noble, utile et intéressant travail, en se livrant, après ses devoirs 
de pasteur, à l’étude des archives concernant particulièrement le 
Dunois ! Il fait si bon vivre avec le passé, surtout quand le pré- 
sent offre parfois tant de tristesses ! 

La Société Dunoise admit l'abbé Peschot comme membre 
titulaire, en 1881. Excessivement modeste et timide, il attendit 
dix-sept ans avant de produire, en 1898, ses notes sur l’Ancienne 
Seigneurie de Chaussepot, puis sa note historique sur la Paroisse 
de Chapelle-Royale. 


1901 


ï met au jour, en 1901, ses Recherches dore et généalo- 
giques sur la Touche- Hérsane | 


1904 


Simple note bibliographique sur Honoré Caillé, seigneur du 
Fournil en Montigny-le-Gannelon. 


1905 
Religieuses de Saint-Avit représentées dans les vitraux du chœur 
de l'église de Montireau. — Un petit neveu de Jeanne d'Arc épouse 


à Cloyes la fille du seigneur de la Rochevert (1519). 

L'âge de la pierre dans le Dunois, d’après les collections du 
Musée historique de l’Orléanais. — Une famille janséniste au 
Chdteau du Fournil, en Montigny-le-Gannelon. : 


1906 


Notes Dunoises : La Fronde dans le Dunois. — Inhumation de 
Guillaume Brunet dans le chœur de l'Église Saint-Georges de 
Cloyes. — Mélanges. — Les maçons de la Marche, du Limousin el 
du Poitou employés dans le pays Dunois aux XVIIe et XVIIT 
siècles. 
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1907 
Notice historique sur les anciens Seigneurs de Villemeslé ei de la 
Ferté-couverte-de-fer à Boisgasson. — Mélanges. — Un grand 
Procès renvoyé devant la Cour de Châteaudun. 
| 1909 


… Notes Dunoïises : Guerre de Cent ans. — Mésaventure de trois 
échevins de Châteaudun en 1568. 

Le manuscrit de Pierre-Denis Boïsganier, curé de Romilly-sur- 
Aigre. | | 

En cette même année 1909, le 15 juillet, M. l'abbé Peschot fit 
insérer au Bulletin de la Société Percheronne d'histoire et d’ar- 
chéologie le Vocabulaire des mots du langage rustique usité dans 
le Perche et spécialement à Saint-Victor-de-Buthon ; il donna plus 
tard au même bulletin un supplément à ce travail. 


1910 


Notes Dunoises : L'occupation du presbytère de Langey par les 
Prussiens en 1815. — Molitard. 


1911 


La Société Dunoise a édité, en dehors de ses bulletins, un 
volume in-8, intitulé : Recherches historiques sur Cloyes-sur-le- 
Loir par l'abbé Peschot. C’est une monographie locale fort inté- 
ressante, où il fait l’histoire générale et sommaire de Cloyes en 
ce siècle et aux siècles antérieurs ; de ses seigneurs ; de sa vie 
civile, politique, judiciaire, militaire, hospitalière et religieuse. 
Dans ce travail de longue haleine, l’auteur, par ses patientes 
recherches, rencontre de précieux trésors dont il fait profiter 
l’histoire. 

19143 

Enfin, M. l’abbé Peschot, en ces derniers mois, nous donna des 
extraits, extrêmement curieux, du manuscrit de Pierre-Denis 
Boisganier. a 


Ceux qui s’honorent d’avoir suivi l'abbé Peschot dans ses 
multiples travaux, savent combien ils étaient consciencieux, et 
avec quel art il classait ses heureuses découvertes. 

En résumé, l'abbé Peschot était un prêtre très laborieux, il 
fut un érudit de bon aloi ; par-dessus tout, il incarnait la mo- 
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destie et la bonté. Dans la production de ses mémoires, il paraît 
vouloir se faire pardonner de les mettre au jour. Le hasard seul 
a pu faire connaître qu'il collaborait à d’autres sociétés savantes 
qui se disputaient ses notes précieuses (4) ; il semblait tenir 
bureau de renseignements, tellement: il avait collectionné de 
curieuses remarques. | 

L’abbé Peschot a apporté, au diocèse de Chartres, édification 
et honneur; à la Société Dunoise, honneur et douces jouissances; 
donnons-lui nos prières et notre admiration et suivons son 
exemple. 


Abbé CH. JUTEAU. 


(1) Voici le résumé de ses travaux publiés dans le Bulletin de la Société Per- 
cheronne : 

49 Notes percheronnes ; | 

20 Un Moine errant ; 

30 Un autre Moine nomade ; 

4o Le petit Château du Mézeray en Saint-Denis-d’Authou, et ses anciens sei- 
gneurs ; 

50 Montireau el ses anciens seigneurs ; | 

60 Vocabulaire des mots du langage rustique, usité dans le Perche et spéciale- 
ment à Saint-Victor-de-Buthon. 

7° Les causes probables de l’élablissement d'un groupe de Percherons dans la 
partie duno-vendômoise de la vallée du Loir aux siècles passés. 


ACTES DE LA SOCIÉTÉ 


RÉUNION GÉNÉRALE 


DU MARDI 928 AVRIL 1914 


La Société Dunoise s’est réunie en assemblée générale le mardi 28 avril 
1914, à une heure et demie du soir, au Musée de Châteaudun. 

Étaient présents : 

Au bureau, MM.: Henri Lecesne, président, Richer, vice-président, 
Vallée, conservateur du Musée, Lecomte, trésorier, DAUDIgRArS, Fouquet, 
Léon Trubert, et le chanoine Juteau, secrétaire ; 

_ Et MM. : l’abbé Augis, l’abbé Bellanger, Bourdoiseau, J. Cartier, l'abbé 

Cuissard, Adelphe Jean, Lambron, l’abbé Maurice Lorin, Ph. Lorin, 
Maurice Lumiere, Montéage, Arthur Trubert et Viron. 

S'étaient fait excuser, MM. F. Foiret et Niolle. 


Le procès-verbal de la dernière réunion générale est adopté. 


Lecture est donnée de la liste des nouveaux sociétaires, de celle des 
dons reçus par la Société et d’un extrait des procès-verbaux des séances 
du Bureau. 


Ont été admis en qualité de membres titulaires de la Société : 

M. ANDRIEUX (Jean), rédacteur à la Dépêche d'Eure-et- Loir, à Château- 
dun, présenté par MM. Lumiere et Cartier ; 

M. LACOSTE, à la Chaumière (Châteaudun), présenté par MM. Henry 
Baudet et Goujon ; 

M. JEAN (Adelphe), propriétaire à Cloyes, présenté par MM. Arthur et 
Léon Trubert. 


L'Académie des sciences, belles-lettres et arts de Lyon a été inscrite 
au nombre des Sociétés correspondantes. 


M. le Président déplore la mort de deux de nos très estimés collègues : 
Monsieur l’abbé Peschot, le bon curé, l'écrivain érudit à qui la Société 
Dunoise doit de précieuses recherches historiques et dont notre secré- 
taire fera tout à l’heure la nécrologie ; et Monsieur le docteur Adrien 
Damalix, chirurgien en chef de la Maison nationale de Charenton, 
médecin de l’École vétérinaire d’Alfort, chevalier de la Légion d'honneur, 
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qui est décédé à Saint-Maurice (Seine) le 16 mars dernier. A l'issue du 
service religieux, plusieurs discours furent prononcés dans lesquels ont 
été rappelés sa brillante carrière de chirurgien, sa collaboration distin- 
guée à des publications médicales, ses travaux comme membre de la 
Société d'anatomie. Le docteur Damalix n’était âgé que de soixante ans. 
Originaire de Courtalain, il faisait partie de la Société Dunoise depuis 
1886 et comptait de vives amitiés parmi ses membres, qui appréciaient 
beaucoup son naturel si loyal et si franc. 


DONS . 


1° La Prière Nostre-Dame, publiéé d'après ün manuscrit du XITE siècle 
de la Bibliothèque de Chartres, par Maurice Jusselin, archiviste d’Eure- 
et-Loir ; broch. in-8 ; Chartres, 1914. 

20 Remontrances du Parlement au Roi sur la uation de l'église de 
France (1430, a. st.), par Maurice Jusselin. 

30 La Voirie Chartraine au XVIIIe siècle, par Maurice Jusselin ; broch. 
in-12 ; Chartres, 1913. 

Hommages de l’auteur à la Société Dino 

Un dernier mot sur la. Croisade Mayennaise de 1158 et le chartrier de 
Goué, par E. Laurain, archiviste de la Mayenne; broch. in-8; Laval, 
1914. — Don de l’auteur. 

Deux aquarelles datées de septembre 1848, offertes par M. Ouvré. Elles 
représentent, l’une, le château de Châteaudun vu de la cavée de Saint- 
Gilles ; l’autre, l'église de la Madeleine, vue de la cavée de la Reine, et 
portent la signature de M. Beaujoint, dont le Musée Peer déjà plu- 
sieurs peintures et une gouache. 

Une feuille ornementale, en bronze, de l’ancienne porte du chœur dela 
cathédrale de Chartres, devenue la porte de l’Hôtel-Dieu de la même 
ville. — Don de M. Esnault, architecte. 

Un étui en cuivre repoussé ; sujet : Le Messager d'Amour. — Don de 
M. Esnault. 

Un goulot de vase gallo-romain en argile blanche, trouvé à Châteaudun, 
au clos de Rome. — Don de M. Henry Baudet. 

Un petit fragment d’une des anciennes mosaïques de Verdes (cubes 
blancs), et un casque de pompier de Villamblain. — Dons de M. Ouvré. 

Un bois ayant servi à l'impression de dessins sur des papiers de tenture 
ou des étoffes. — Offert par M. Moreau avec une petite vue, imprimée, 
de la ville de Chartres. 

La place des Espars à Chartres, reproduction héliographique d’une gra- 
vure ancienne; — Le combat de Chäteaudun, gravure sur bois d'après le 
tableau de Philippoteaux. — Dons de Mlle Sigogne, antiquaire à Saint- 
 Germain-en-Laye. 


235 


‘M: Daubignard offre à la: Société, de la part:de M. Aïbert Rousseau, un 
exemplaire de la notice de‘M. G..Denos sur la Seigneurie de Crépainville, 
brochure in-8, Chartres 1913, accompagnée de 5 ess et de2 tableaux 
généalogiques. | … ; RE 


L'Assemblée vote des remerciements à tous donateurs. "OH 


EXTRAITS DES PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU BUREAU 
Séance du 4 mars.1914. 


Deux de nos collègues, MM. Léon Trubert et Lumiere, ont informé le 
Bureau qu’une jolie maison Renaissance, située à Cloyes, sur la place du 
Marché à la volaille, est menacée de destruction : le Conseil municipal de 
cette ville en a voté l’expropriation et la démolition partielle pour 1915, 
conformément à l’avis des Ponts-et-Chaussées ; la partie qui doit être 
« rescindée », suivant l'expression administrative, comprend la portion 
la plus intéressante de l'édifice et notamment une fenêtre qui est encadrée 
de sculptures très bien conservées. 

Le Bureau décide d'aller examiner sur place s’il n’est pas possible 
d'empêcher une destruction aussi regrettable et fixe cette excursion au 
11 mars. Un avis sera envoyé aux journaux locaux pour inviter à y prendre 
part les sociétaires qui le désireraient. 


Séance du ‘7 avril. 


La Société Dunoise a reçu une invitation à prendre part aux travaux 
du Congrès archéologique de France, dirigé et organisé. par la Société 
française d'archéologie, et qui se tiendra cette année à Brest et à Vaunes, 
du mardi 16 juin au mercredi 24. | 


M. le Président donne lecture d’une lettre de M. le chanoine Claireaux, 
archiprêtre de Nogent-le-Rotrou, qui fait l’éloge de son ami et condisciple 
M. l’abbé Peschot, « exemple d'activité et de travail persévérant », et qui 
émet le vœu de voir son portrait reproduit dans le bulletin. 

M. Lecesne s’est assuré déjà que la famille de notre très regretté collègue 
pourra communiquer une de ses photographies à la Société. Il sera plus 
difficile de satisfaire à un autre désir exprimé par M. l’archiprêtre : la 
publication du plan de la ville de Cloyes est projetée depuis longtemps ; 
c’est faute de ressources suffisantes qu’elle n’a pas été faite. Il est con- 
venu, cependant, que l’on recherchera. de nouveau si quelque procédé 
d'impression économique ne permettrait pas de publier ce document, qui 
complèterait si bien l’un des principaux ouvrages de M. l'abbé Peschot. 


Le Bureau, après avoir pris connaissance d’une protestation contre la 
réglementation des fouilles émise par les délégués officiels de la Société 
d'anthropologie de Paris, de la Société géologique de France et de la 
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Société préhistorique française, protestation qui pose comme absolument 
intangible le principe de la liberté complète des fouilles scientifiques, 
lui donne son entière adhésion. 


L’excursion projetée pour aller à Cloyes visiter la maison Renaissance 
menacée de destruction comme étant située en dehors de lalignement 
dressé par les Ponts-et-Chaussées a eu lieu le mercredi 11 mars. Plusieurs 
sociétaires s'étaient réunis aux membres du Bureau. Très gracieusement 
reçus par les propriétaires, M. et Mme Adelphe Jean, les visiteurs ont eu 
le plaisir de rencontrer aussi sur les lieux MM. le maire, l’ancien maire 
et l’adjoint de Cloyes, avec qui a pu être examinée et discutée la question 
de conservation de l'édifice. 

La maison dont la démolition partielle a été annoncée pour 1915 est 
située sur le Marché à la volaille et sur l’un des chemins qui conduisent 
de ia ville de Cloyes à la gare ; elle est aujourd’hui généralement connue 
sous le nom de maison de la Prévôlé. Pourquoi ? Sans doute parce qu’elle 
a été habitée par un prévôt qui y est mort en janvier 1692, Et cependant 
l'inventaire même des meubles de ce magistrat, M° Jacques Bouchet, 
juge-prévôt de Cloyes, appelle ce logis «le château de Cloyes ». 

Dans ses Recherches historiques sur Cloyes, l'abbé Peschot estime que 
cette maison, remarquable par plusieurs larges baies encadrées de belles 
et délicates sculptures de l’époque de la Renaissance, est une portion 
seulement d’un édifice plus important. Il croit même qu’elle a pu être le 
berceau, transformé au XVIe siècle, de la famille de Cloye, « dont les 
membres sont si souvent mentionnés dans les chartes dunoises et char- 
traines des siècles précédents, depuis le XIIe siècle» ; d’où lui serait venu 
le nom de Château de Cloye. 

En tout cas, elle n'était habitée au milieu du XVI: siècle que par de 
simples particuliers : les Pescheloque, les Ferré, les Bosselier. « Odard de 
Cloye, dernier représentant de la famille de ce nom, devait en effet habiter 
à cette époque le château de Romainville, dont il était seigneur ». 

La qualification de château de Cloye donnée à cette maison se trouve 
encore dans divers documents tels que l’acte de décès de François 
Tissard, marchand, qui y est mort en 1636, dans un acte d'échange du 
29 janvier 1663, dans un bail daté de 1680, dans le procès-verbal d’une 
assemblée d'habitants de Cloyes tenue en 1778 pour l’élargissement du 
Marché à la volaille. 

Ce nom est donc bien celui auquel elle a droit. Mais cette question est 
aujourd’hui secondaire. Ce qui importe, c’est la conservation de l'édifice, 
qui fait honneur à la ville de Cloyes : il est le plus artistique des monu- 
ments que lui ont légués les âges passés, et il constitue un attrait de plus 
pour les visiteurs de cette riante petite ville. Si des maladresses ont été 
commises alors que des administrations la mirent hors d’alignement au 


237 


bénéfice de constructions d’un intérêt beaucoup moindre, il convient de 
réparer cette faute, fûüt-ce au prix de quelques sacrifices financiers. . : 

Nul doute que, grâce à une bonne volonté, à une entente générales, on 
ne puisse atteindre ce résultat. La Municipalité de Cloyes, la Société 
Dunoise, le propriétaire aussi, uniront pour cela leurs efforts, que .le 
Gouvernement lui-même couronnera en classant le « château de Cloyes:» 
comme monument historique. Il le mérite ! 

A la suite de cet exposé présenté par M. le Président, le Bureau confie 
à son secrétaire le soin de s’enquérir près de M. Eugène Lefèvre-Pontalis, 
président de la Société française d’archéologie et membre de la Société 
des monuments historiques, des formalités à accomplir pour obtenir le 
classement de la maison de Cloyes, et de préparer un rapport à ce sujet. 

Un membre rappelle que, le jour de l’excursion à Cloyes, la chapelle 
d'Yron a été visitée également. L’humidité couvrait alors d’une couche 
verdâtre une partie de sa paroi septentrionale. Aussi émet-il le vœu que 
des mesures soient prises pour remédier à cet état de choses, qui peut 
porter préjudice aux curieuses fresques de l’antique chapelle. 


La lecture de ces procès-verbaux est suivie de celle d’une note que 
notre excellent confrère M. Faustin Foiret, ne pouvant assister à la séance 
de ce jour, nous a adressée : 


CAHIERS DE 1789. 


« De nombreuses publications faites par le Ministère de l’Instruction 
publique, dans ces dernières années, ont pour objet les cahiers de 
doléances des paroisses, dressés en vue des États-Généraux de 1789. Deux 
de ces publications contiennent des documents concernant le Pays 
Dunois. Il peut être utile de les signaler. 

« La première est l’ouvrage de M. Camille Bloch, Cahiers de doléances 
du bailliage d'Orléans, (Orléans, imprimerie Orléanaise, 1906). Il relate 
les cahiers des paroisses de Nottonville et de Vieuvic, qui font partie 
aujourd'hui de l'arrondissement de Châteaudun, et ceux de plusieurs 
autres paroisses d'Eure-et-Loir, alors rattachées au bailliage d'Orléans. 

« La seconde est l’œuvre de M. le docteur F. Lesueur, secrétaire de la 
Société des sciences et lettres de Loir-et-Cher, et M. A. Cauchie, ancien 
président de la même Société, Cahiers de doléances du bailliage de Blois, 
(Paris, 1907). Cet ouvrage renferme les cahiers de 25 paroisses dont voici 
la liste alphabétique : Bazoches-en-Dunois, Boisgasson, Civry, Cloyes, 
Courtalain, Donnemain-Saint-Mamès, Flacey, La Ferté-Villeneuil, 
Langey, Lanneray, Le Mée, Lutz-en-Dunois, Marboué, Moléans, Molitard, 
Montigny-le-Gannelon, Ozoir-le-Breuil, Péronville, Romilly-sur-Aigre, 
Saint-Cloud, Saint-Denis-les- Ponts, Saint-Hilaire-sur-Yerre, Saint-Pelle- 
rin, Thiville, Villampuy. Le cahier de Châteaudun n’a pas été retrouvé. 
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* 

Sur 5 chefs-lieux de canton, un seul est représenté, Cloyes. Pour plus 
de 50 communes, les cahiers manquent, soit qu'ils n'aient été retrou- 
vés ni dans les archives communales, ni dans les archives dépar- 
tementales, où ils doivent en principe exister, car ils ont été faits en 
double, — soit que ces communes ne rentrent pas dans le cadre des 
ouvrages publiés. | | 

« Ces documents sont fort intéressants parce qu’ils nous renseignent sur 
l’état des campagnes à la veille de la Révolution, sur les besoins des popu- 
lations, sur les abus dont elles avaient à se plaindre, et sur les réformes 
qu’à tort ou à raison elles demandaient. La Société Dunoise a, dès 1889, 
il y à 25 ans, publié les cahiers de Lanneray et de Saint-Denis-les-Ponts, 
qui lui avaient été communiqués par notre regretté collègue M. Onésime 
Legrand, et qui provenaient des papiers de l’abbé Jean-Henri Joliet 
(1752-1838), prieur de Lanneray, probablement premier rédacteur des 
deux projets originaires, adoptés ensuite sans modification par l’assem- 
blée primaire de Lanneray, et avec des modifications importantes de 
texte par les habitants de Saint-Denis-les-Ponts. Il en reste encore à 
trouver. Avis aux chercheurs ! » 


M. le Président entretient l’Assemblée d’une trouvaille de monnaies qui 
a été faite dernièrement dans un champ voisin du hameau de Libouville, 
commune de Châtillon-en-Dunois, et appartenant au Bureau de bienfai- 
sance de Châteaudun. Un employé de culture à mis au jour un petit 
trésor composé de plus de deux mille pièces de monnaie, pour la plupart 
du XVIe siècle. Le pot en terre cuite dans lequel elles avaient été déposées 
n’était plus que poussière. 

D’un examen sommaire, auquel M. le Maire de Châteaudun a bien 
voulu inviter le président de la Société Dunoise à prendre part, il résulte 
que les monnaies retirées de terre sont en argent ou en billon, à l’excep- 
tion de douze pièces d’or, dont un écu au soleil de Louis XIT, cinq écus au 
soleil de François I, un autre du même roi pour le Dauphiné, un écu au 
soleil de Charles IX, trois écus espagnols et un ange d'or d'Angleterre. 

Pour les monnaies d'argent et de billon, la variété des types est consi- 
dérable ; on en voit de France, de Lorraine, d'Espagne, de Portugal, 
d'Angleterre, d'Écosse, des Pays-Bas, de Savoie, d'Italie, de Suisse. Mais, 
ce qui est plus singulier que cette diversité, laquelle trouve son expli- 
cation dans l’afflux considérable de monnaies étrangères qui s’est produit 
en France durant les guerres de Religion, c’est la quantité de pièces sou- 
dées entre elles par le feu, ou fortement cisaillées, que contient le trésor. 
Beaucoup aussi étaient absolument frustes. 

Nous croyons savoir que la plupart de ces monnaies usées ou dété- 
riorées ont été d’ores et déjà fondues en lingots. Il en reste un assez grand 
nombre pour exercer la perspicacité des numismates, et M. le Maire de 
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Châteaudun nous a donnél’assurance que ces pièces ne seront pas vendues 
avant qu'il en ait été fait un inventaire. Notre Société lui devra de, con- 
server, au moins dans ses archives, un souvenir de cette importante 
trouvaille. | 

Il convient d'ajouter qu'avec le numéraire se trouvaient trois bagues 
en argent, dont une dorée, une paire d’agrafes de vêtement ornées de 
mains jointes, en relief, etune monture de lunettes, aussi en argent, dont 
la forme est à peu près celle du pince-nez moderne, mais rigide. Les deux 
cercles dans lesquels les verres étaient enchâssés sont creusés de pro- 
fondes rainures nécessaires à la fixation des verres, car, afin d’en faciliter 
l'introduction, ces cercles avaient été coupés au sommet. 

On peut dès maintenant dire que l’enfouissement du trésor de Libou- 
ville remonte aux dernières années du XVI° siècle. 


M. le Secrétaire expose que, le 28 novembre 1899, après une excursion 
à Cloye, la Société Dunoise émettait le vœu que la maison dite « château 
de Cloyes » et plus tard « maison de la Prévôté » fût précieusement 
garantie d'une destruction que pouvait faire redouter sa mise hors de 
l'alignement de la rue. Cette crainte vient d'être justifiée. Le Conseil 
municipal de Cloyes a voté le « rescindement » de la maison de la Pré- 
vôté et, dans sa séance du 9 novembre dernier, à nommé une commission 
chargée d'entrer en pourparlers avec le propriétaire. Les travaux de 
« rescindement » seraient exécutés en 1915. 

Ému de ce projet, le Bureau de la Société Dunoise s’est de nouveau 
transporté à Cloyes, où il s’est rencontré avec la Municipalité de cette 
ville. Après l'étude sur place et l'échange de vues qui ont eu lieu, il estime 
que l'on peut concilier les exigences de la voirie moderne avec le respect 
dû à un édifice historique dont toute la partie artistique est menacée de 
destruction. En effet, en se plaçant sur le Marché à la volaille, au milieu 
de la rue qui conduit à la gare, ayant à droite la maison de la Prévôté, 
à gauche une auberge de construction légère et de valeur vénale beaucoup 
moindre, nül ne peut croire qu'il ne soit pas possible de redresser la rue 
et d'assurer une circulation plus facile sans détruire la maison Renais- 
sance qui est un des plus beaux ornements de la ville de Cloyes. 

L'Assemblée, partageant le même avis, et désirant vivement la conser- 
vation intégrale de cet édifice, émet, à l'unanimité, le vœu qu'il soit 
classé comme monument historique. 

M. Adelphe Jean, propriétaire de la maison, présent à la séance, déclare 
qu’il consent à ce classement. ; | 

M. Vallée fait part à l'assemblée d’une lettre, en date du 17 avril der- 
nier, qu'il a reçue de l'Administration de la Manufacture nationale de 
Sèvres, consultée par lui sur la composition de fragments qui ont l’appa- 
rence de porcelaine tendre et qui proviennent de la fabrique de por- 
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celaine de Châteaudun fondée en 1753 par le duc de Chevreuse. Il y est 
dit : 
« M. Granger, chef de nos laboratoires d'essais, à établi la composition 
exacte de ces débris ; elle est la suivante : 


« Silice................ . 74, 50 pour cent ; 


« Alumine et oxyde de fer. . ... 10, 45 — 
« Chaux. . ... Noa suc 41,62 —— 
« Magnésie. .............. _ 0, 91 — 
L'OOUdB ss sssessetee ere 2, » — 
« Potasse. ............ ... 0,51 — 


« Dans son rapport, M. Granger fait remarquer que les porcelaines 
tendres renferment généralement moins d’alumine et plus d’alcalis. Il a 
noté d’autre part que l’échantillon soumis à son examen était sous forme 
de débris d’assiettes cuites «en charge » et collés ensemble. Or ce mode 
de cuisson ne peut pas être employé pour la porcelaine tendre. Il conclut 
en se demandant si l’on ne se trouve pas tout cn en présence de 
débris de terre de pipe trop cuits. » 


M. Vallée se propose de poursuivre avec M. Richer l’examen des ques- 
tions relatives à l’ancienne fabrique du château de Châteaudun et de faire 
à la Manufacture de Sèvres de nouvelles communications. 


L'Assemblée est appelée à prendre une décision au sujet de l’excursion 
projetée pour le mardi 16 juin et que M. Vallée a bien voulu préparer. Le 
château de Dourdan, dont le propriétaire, M. Joseph Guyot, se propose de 
faire les honneurs à la Société Dunoise avec laquelle il s’est déjà trouvé 
en relations, l’église de la même ville, celle de Saint-Sulpice de Favières, 
splendide et peu connue, le parc magnifiquement planté de Segrez, seront 
les principaux buts de l’excursion. Le trajet se fera en voiture de Dour- 
dan à Saint-Sulpice. La dépense totale est évaluée à 14 fr. par personne. 

L'Assemblée adopte ce programme d’excursion. 


Deux lectures terminent la séance. : 


C’est d’abord une notice nécrologique dans laquelle M. le chanoine 
Juteau rend un juste hommage à la mémoire du très regretté abbé Peschot, 
curé de Langey, le collaborateur aussi modeste que savant de la Société 
Dunoise et de plusieurs Sociétés archéologiques de la région. 


M. Henry Baudet traite ensuite la question de La Chasse dans le Dunois 
et dans la région voisine, avant la Révolution. 


UNE 


VISITE AU “ MUSÉE DU CHEVAL ” 
A SAUMUR 


Le Musée du Cheval est de création récente. Il a été fondé en 
1914 par MM. le docteur Peton, maire de Saumur, J. Stern, 
d'Ideville, G. Joly, Tasset et Aurou, qui ont fondé la Société du 
Musée du Cheval. Il est installé dans l’ancienne forteresse Sau- 
muroise, devenue aujourd’hui la propriété de la ville de Saumur, 
qui en a entrepris la complète restauration à ses frais. 

Ce Musée unique est à la fois artistique et scientifique. Il est 
même, par certain côté, littéraire ; puisque, parmi les inscrip- 
tions qui arrêtent tout d’abord l’attention du visiteur, on peut y 
lire des extraits de Buffon, dont on rappelle la phrase célèbre 
sur le cheval ; de Victor Hugo, dont on cite ces vers tirés de sa 
belle pièce « Mazeppa » dans les Orientales : | 

Leur course comme un vol les emporte, et grands chênes, 


Villes et tours, monts noirs liés en longues chaînes, 
Tout chancelle autour d’eux ; 


des versets du Coran, qui s’adressent au cheval : 
9 


« Tu seras le Seigneur de tous les animaux et les hommes te suivront partout 
où tu iras » (MAHOMET) ; 
et ce proverbe arabe : 


«a Le paradis sur la terre se trouve sur le dos des chevaux ». 


Ces paroles devaient être particulièrement goûtées par le caïd 
du douar Djendel, à Lavigerie, Bouzar-ben-Houider, qui se 
trouvait, en son costume national, comme délégué de lAsso- 
ciation du Lycée d’Alger, au nombre des Congressistes d’An- 
gers, en compagnie desquels nous visitâmes le Musée, le 15 maï 
4913 (1). | | 

Je ne saurais non plus oublier cette savoureuse recommanda- 


(1) Le XIe Congrès des Associations des lycées et collèges (France, Algérie, 
Tunisie et Colonies) s’est tenu à Angers les 12 et 143 mai 1914. La presse locale a 
rendu compte, en son temps, de cet important Congrès, où étaient représentées 
451 associations, dont l’A. du Collège de Châteaudun. 
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tion de Pluvinel, un écuyer doublé d’un diplomate, qui vivait 
au commencement du XVII siècle : 

« Prenez garde de l’ennuyer et d’étouffer sa gentillesse, car elle est aux chevaux 
comme la fleur sur le fruit ». 

Un grand nombre de dessins originaux, de lithographies et de 
peintures de maîtres tels que Géricault, Gros, David, Horace 
Vernet, Raffet, Detaille, Neuville, Emile Bayard, Crafty, Caran 
d’Ache, Steinlen, ornent ce musée, encore en voie de forma- 
tion (4), où nous admirons en belle place deux œuvres mai- 
tresses, qui sont de remarquables morceaux de sculpture : Le 
Quadrige, de Falguières, dont la reproduction en bronze devait 
couronner l’Arc-de-Triomphe de l'Etoile ; puis La Charge de 
9 dragons du Premier Empire, de Richefeu, donnée par l’auteur, 
et dont l'original en bronze est au Musée de l'Armée, aux Inva- 
lides. 

Les documents historiqnes et préhistoriques, qui doivent ici 
nous intéresser plus particulièrement, nous ont été présentés, 
avec de savantes explications, par M. Tasset, vétérinaire en 4e, 
détaché à l’Ecole de Cavalerie, l’un des organisateurs du Musée. 
Ces documents offrent un très sérieux intérêt scientifique qu'ils 
empruntent en grande partie aux récentes découvertes d’osse- 
ments fossiles du cheval préhistorique, notamment à Solutré, 
en Saône-et-Loire. Le Musée de la Société Dunoise, nous a fait 
remarquer M. Lecesne, possède quelques spécimens de ces 
documents. 

Nous assistons aussi à l’origine et à l’évolution du cheval sur 
le continent américain, d’après les documents originaux récents 
du « Museum of natural history » de New-York. 

Le cheval, dont on retrouve des traces dans les terrains fossi- 

(1) On aurait pu aussi accorder une place dans cette galerie à des dessins de 
Félix Philippoteaux, l’illustrateur de notre histoire nationale et de la défense de 
Châteaudun. 

F. Philippoteaux excellait dans le dessin et la peinture des chevaux de guerre, 
qu'il représentait d’une tout autre façon que ne les représente aujourd’hui la 
photographie instantanée, dont je ne veux pas faire autrement le procès, puis- 
qu'elle rend de grands services à la science et à l’instruction génerale, mais qui 
ne saurait nous offrir les émotions artistiques que nous ressentimes dans notre 
enfance et notre prime jeunesse, en contemplant les belles illustrations d'alors, 
dûes à des maîtres de la gravure. . 

Notre ville, qui doit à Philippoteaux l'illustration magnifique d’une page glo- 


rieuse de son histoire, ne serait-elle pas bien inspirée, en donnant le nom de 
Philippoteaux à une de ses rues ou à une de ses places ? — J.-C. 
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iifères de la période pliocène, Apparel sur la terre avant 
l'homme. 

Le dernier terme de la longue lignée des ancêtres du cheval a. 
plus de deux cent mille ans, d’après les calculs de M. de Mortillet. 
Sa forme générale était déjà analogue à celle du cheval d’aujour- 
d'hui. Ses canons et ses dents étaient déjà très voisins et cepen- 
dant nettement différenciables de ceux des véritables chevaux. 

Au début de l’ère quaternaire, les chevaux forment de grands 
troupeaux qui vivent dans nos contrées, en compagnie d’élé- 
phants, d’aurochs et de rennes. Ce cheval est petit, à tête forte 
et dents énormes. Il devait être carnivore. Son sabot se divisait. 
Cette particularité anatomique de l'intérieur du sabot, dénom- 
mée la fourchette, porte la trace de cette division ancestrale. 

A la fin de la période quaternaire ou de la pierre taillée, 
l’homme devient artiste et reproduit le cheval par la gravure, la 
peinture et la sculpture. Les bâtons de commandement en bois 
de renne ont souvent pour ornement des têtes chevalines. On 
suppose que l’homme, en reproduisant les traits du cheval qu'il 
n'avait pas encore conquis, attachait à ces images une idée 
superstitieuse de possession. Il est très remarquable qu’au 
milieu de dessins d'animaux on ne retrouve alors, pour ainsi 
dire, aucune image de la figure humaine. De 

Sous la période néolithique, ou de la pierre polie, le climat a 
changé : les éléphants et les rennes ont quitté notre sol, on 
retrouve des squelettes de chevaux à côté des dolmens ; ilya 
lieu de penser qu'à cette époque le cheval fut domestiqué. 

Enfin, le cheval de l’âge de bronze, dont on retrouve des osse- 
ments sous les fumuli, est le cheval des civilisations primitives. 

Toussenel a pu dire que « l’histoire du cheval est celle de 
l'humanité », qui a subi bien des vicissitudes, par suite de 
cataclysmes et d’invasions meurtrières. Le développement du 
cheval aurait donc suivi une marche parallèle au développement 
de l’homme. 

Il nous apparaît bien, en tout cas, que « la plus noble 
conquête que l’homme ait jamais faite » a marqué une étape 
victorieuse et décisive dans la marche de l'humanité, dont la 
puissance de résistance aux divers éléments destructeurs qui 
menaçaient son existence, et qui la menacent peut-être encore, 
s’est trouvée, de ce fait, considérablement augmentée. 
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Il nous apparait donc que le cheval fut non seulement utile, 
mais bien probablement nécessaire au développement . de l’hu- 
manité. | 

En l’absence d’un catalogue qui sera incessamment dressé et 
accompagné d’une substantielle notice, je dois me borner à 
signaler ici, parmi les curiosités du Musée, les « Souvenirs du 
général Lhotte », rassemblés par les soins du lieutenant-colonel 
Blacque-Belair. Ces intéressantes reliques (armes, costumes, 
harnachements, dessins, peintures, lithographies, etc.), font 
revivre le passé de notre célèbre École de Cavalerie, qu’il me: 
fut donné de visiter, avec les membres du Congrès, et où nous. 
assistâmes, au manège, à une reprise des écuyers en tenue de 
demi-gala. Ce spectacle permit aux Congressistes d'admirer 
l'incomparable maîtrise des écuyers de Saumur. 

Je noterai à ce propos que, dès le XV®* siècle, il existait à Sau- 
mur une Académie d'équitation civile. 

Je dois aussi mentionner la collection de selles et de harna- 
chements aux diverses époques, le traîneau laissé par les 
Russes en 1814, etc. 

Parmi les curieux objels exposés sous vitrines, il en est 
d'assez rares. Je dois ici une mention spéciale à cette pièce 
unique, qui a toute la saveur d'une anecdote d’un autre âge: 
un étrier à lanterne servant à éclairer le cavalier la nuit. 

Lorsque ces collections, qui n’existent encore qu’à l’état 
embryonnaire, se seront accrues, complétées par de nouveaux 
dons, elles nous feront connaître, avec plus de détails et de 
précision, l’histoire de l'équitation, qui a joué un rôle si consi- 
dérable dans la vie civile comme sur les champs de bataille, 
dans nos annales nationales comme dans l’histoire de presque 
tous les peuples. 

Ce musée, dont le côté artistique, pittoresque et anecdotique, 
n’est pas moins attrayant ni instructif que le côté scientifique, 
ne tardera guère, sans doute, à s'enrichir d’objets précieux au 
point de vue documentaire. Il m’a paru d’ores et déjà assez riche 
pour mériter d’être signalé à l'attention des archéologues et de 
tous les amis du cheval. ou 


Justin CARTIER. 


ACTES DE LA SOCIÉTÉ 


REUNION GÉNÉRALE 


DU MARDI 28 JUILLET 1914 


La Société Dunoise s’est réunie en assemblée générale le mardi 98 juillet 
1914, à une heure et demie du soir, au Musée de Châteaudun. 

Étaient présents : 

Au bureau, MM. : Lecesne, président, Richer, Fouquet, Vallée, Henry 
Baudet, Lacoste, Henri Lecomte et le chanoine Juteau, secrétaire ; 

Et MM. : l'abbé Augis, Bigot, Bourdoiseau, Carnis, J. Cartier, l’abbé 
Cuissard, Daubignard, le docteur Gaston Foisy, Foiret, Adelphe Jean, 
Lambron, Ph. Lorin, M. Lumiere, Surcin, Arthur Trubert, Léon Trubert 
et Viron. 


Le procès-verbal de la dernière réunion générale est adopté. 


. Lecture est donnée de 1a liste des nouveaux sociétaires, de celle des 
dons et d’un extrait des procès-verbaux des séances du Bureau. 


Ont été admis en qualité de membres titulaires de la Société : 

M. PRINET, président du Tribunal civil de Châteaudun, présenté par 
MM. Henri Lecesne et Richer ; 

M. le comle DE PONTON D'AMÉCOURT, lieutenant-colonel au 1% régi- 
ment de chasseurs à Châteaudun, présenté par MM. Lecesne et Henry 
Baudet ; . | | 

M. le comte DE MOUCHERON, capitaine au 1° régiment de chasseurs à 
Châteaudun, présenté par MM. Lecesne et Richer ; 

Et M. Maurice RiPAULT, rue du Val Saint-Aiïignan, à Châteaudun, pré- 
senté par MM. Esnault et Daubignard. 


M. le Président fait part à l'Assemblée de la mort de deux des doyens 
les plus honorés de nos sociétés archéologiques françaises : Monsieur 
Gustave-Joseph Gossart, président de la Commission historique du dépar- 
tement du Nord, décédé à Avesneble (Nord), le 14 mai 1914, à l'âge de 
88 ans ; et Monsieur Marc-Adolphe Dufour, bibliothécaire-archiviste de 
la ville de Corbeil, secrétaire-général de la Société historique et archéo- 
logique de Corbeil, d'Étampes et du Hurepoix, décédé dans la première 
de ces villes le 17 juin 1914, à l'âge de 87 ans. | 
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L'Assemblée s'associe avec empressement aux regrets exprimés pr 
son président. | | & 


DONS 


Du Ministère de l'Instruction publique. 


"Bulletin philologique et historique du Comité des travaux historiques 
et scientifiques, n° 1 à 4 de 1913, 

Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques et scienti- 
fiques, {re livr. de 1914. 

Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques, section des 
sciences économiques et sociales : Congrès des Sociétés Savantes de 
1911, tenu à Caen. 1914. 

Discours prononcés à la séance de clôture du Congrès des Sociétés 
Savantes le 18 avril 1914 par M. Ch. de la Roncière, conservateur à la 
Bibliothèque Nationale, et M. Bienvenu-Martin, ministre de la justice. 


De divers Donateurs. 


Chronique d’une ancienne ville royale, Dourdan, capitale du Hurepoix, 
par Joseph Guyot. À Paris, chez Auguste Aubry, 1869 ; vol. in. 8, imprimé 
aux dépens de l’auteur et tiré à petit nombre ; avec eaux-fortes et 
cartes. — «x Offert par l’auteur, doyen de la Société archéologique de 
Rambouillet, à la Société archéologique de Châteaudun, une sœur et une 
voisine, en souvenir de sa visite à Dourdan le 16 juin 1914. Joseph Guyot ». 


Histoire de saint Sulpice le Pieux, archevêque de Bourges, et de son 
pêlerinage à Saint-Sulpice de Favières, par Pierre Leroy; broch. petit in-8; 
Paris 1913. — Don de M. le chanoine Juteau. 

Un lot de gravures : portraits, vues de monuments anciens, etc., offerts 
par Me Guillottin et M. Richer, ainsi que les objets et les souvenirs de 
4870 dont voici la liste : | 

Brassard porté au léndemain du 18 octobre 1870 par les membres de 
la municipalité de Châteauduu pour circuler en ville. 

Croix de la Société française de secours aux blessés des armées de terre 
et de mer, 1870-1871. 

Médaille de bronze de la Société internationale, Comité central d'Eure- 
et-Loir, délivrée à M. Humery. 

Lettre d'envoi des deux objets précédents, émanant du Comité cen- 
tral d'Eure-et-Loir, adressée à M. Humery. 

Rapport du Maire de Châteaudun au Ministre de l'Intérieur sur la 
journée du 18 octobre 1870. 

Médaille de bronze de la Monnaie de Paris, gravée par Daniel Dupuis 
et frappée en vue de l'Exposition universelle de 1900. 
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Photographie du fusain du D' Paul Richer : Nuit du 2 décembre 1870 ; 
Loigny, avec dédicace à M. et Mm® Guillotin. 


Un flacon en verre, aplati sur une de ses faces et orné de fleurons et 
d’attributs en émaux de quatre couleurs : outils de maréchal : marteau, 
tenailles, enclume portative, clé anglaise, fer à cheval. Sur la partie plate, 
se trouve une inscription en-émail blanc : Vivat der hus’[ar] Schmiert ; 
au-dessous a été gravé le nom Johannes Moritz. Ce flacon, laissé à Cha- 
pelle-Guillaume en 1814 ou 1815 par un soldat des armées alliées, est 
offert à la Société par M. Esnault, qui le tient de sa famille. 


Un casque bavarois, ramassé à Châteaudun à la suite du combat du 


* 48 octobre 1870. — Don de M. Henri Lecesne. 


Une moitié de hachette polie, en silex, trouvée au Plessis, commune de 
Marboué. — Don de M. Ouvré. À 


Un oursin de grandes dimensions, don de M. Girard, de Châteaudun. 


L'Assemblée vote des remerciements à tous les donateurs. 


. EXTRAITS DES PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU BUREAU 


Séance du mardi 2 juin 1914. 


M. le Président est heureux d'annoncer au Bureau que notre nouveau 
collègue M. Lacoste consent à accepter les fonctions de bibliothécaire de 
la Société. M. Lacoste, qui a été prié d’assister à la séance, est aussitôt 
installé, | 


_M. Henry Baudet présente plusieurs lettres et documents manuscrits 
qu’il a acquis récemment. Dans le nombre se trouve une lettre adressée 
le 24 ventôse an 13 par M. Thibault à M. Vrait, notaire à Brou, rela- 
tivement à la conversion des anciennes mesures en mesures métriques. 
Elle est ainsi conçue : 

« Je m’empresse, mon ami, de te faire passer les renseignements que tu 
désires : 

« Le setier de Châteaudun vaut en nouvelles mesures neuf décalitres 
six litres un centilitre. 

« Le minot, deux décalitres quatre litres un décilitre trois centilitres. 

« Le boisseau, un décalitre deux litres six centilitres. 

« L’hectolitre vaut, en anciennes mesures, un setier une mesure et un 
tiers de mesure. 

« Le double décalitre, qui sert de. mesure sur le marché, un boisseau, 
deux mesures, une demi-mesure, trois quarts de demi-mesure. 

« Îl te sera facile, avec ces données, de construire une double table de 
comparaison qui t'évitera beaucoup de calculs. _. 

« Je dois t’observer que les rapports que je viens de t’indiquer sont ceux 
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établis par Mr le préfet d’après le jaugeage qu’il a fait faire du minot- 
matrice : mais plusieurs personnes instruites prétendent que, le ininotétant 
très irrégulier, il a été difficile de le jauger avec exactitude, et qu’il a été 
commis une erreur grave dans cette gpération : je serais assez de cet avis, 
et d’après une expérience qui a été faite à la Municipalité, il s’est trouvé 
entre le setier et l’hectolitre une différence d'environ un dix-huitième. 

« Le setier s’est trouvé peser 73 kilogrammes 2 hectogrammes, et l’hec- 
tolitre 77 kilogrammes 3 hectogrammes. Dans l'usage, on se sert aussi 
souvent de ce rapport que du rapport établi à la préfecture: cependant 
c'est ce dernier seul qui soit légal et des officiers publics ne doivent guère 
en employer d'autre. 


«a Salut et amitié. 


« 24 ventôse an 13. - &« THIBAULT. » 


La pétition en faveur du classement du « château de Cloyes », pétition 
signée par tous les membres du bureau, a été adressée le 12 mai, par 
M. le Président, à M. Eugène Lefèvre-Pontalis, qui avait offert de la dépo- 
ser lui-mêne au sous-secrétariat d’État aux Beaux-Arts. L'adhésion donnée 
au classement par M. Adelphe Jean y était jointe, ainsi que des photogra- 
phies de l'édifice. 


M. Lacoste exprime le vœu que les plaques indicatrices des rues de 
Châteaudun mentionnent, comme on le voit dans quelques villes, l’époque 
où vivaient les personnes dont elles portent le nom, ainsi que les titres 
de celles-ci à cet honneur. 


Séance du vendredi 16 juillet. 


La Société Percheronne a inséré dans son numéro d’avril dernier une 
nécrologie de M. l'abbé Peschot, en la personne duquel elle vient de faire 
elle aussi une perte très sensible. « M. l’abbé Peschot appartenait — y 
est-il dit — à notre Société depuis sa fondation, et la collection de notre 
Bulletin contient de nombreuses communications où se découvrent ses 
grandes qualités d’'érudition. Celle-ci ne s’est nulle part mieux mani- 
festée que dans la composition de ce précieux Vocabulaire du patois 
percheron qu’il nous a donné, travail de patiente observation que seul 
pouvait entreprendre un philologue issu comme lui du terroir et im- 
prégné de son esprit ». Suit le résumé des travaux de M. l’abbé Peschot 
qui ont élé imprimés dans le bulletin de la Société Percheronne. 


Dans le 41° tome de ses Mémoires, la Société Éduenne vient de publier, . 
« par un pieux devoir envers la mémoire de l’auteur », le récit d’une 
« Excursion en Péloponèse » qu'a accomplie en novembre 1907 Mne la 
Comtesse R. de Barbentane. C'est une relation alerte et précise, 
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qu'agrémentent des considérations historiques présentées d'une manière 
originale et des détails de voyages très attachants. 


M. Bonnart, associé correspondant de la Société des Antiquaires de 
France, membre de la Société archéologique d’Eure-et-Loir, qui termine 
en ce moment un « Répertoire statistique de l’époque gallo-romaine 
dans le département d'Eure-et-Loir, a écrit à notre secrétaire en vue 
d'obtenir quelques renseignements ou quelques indications bibliogra- 
‘phiques sur les découvertes se rapportant à cette période faites à Chàâ- 
teaudun ou dans ses environs immédiats. En remerciant de ceux qui lui 
ont été donnés, M. Bonnard annonce qu’il se propose de venir à Chà- 
teaudun au commencement d'août pour visiter les collections dunoises. 


M. l’abbé Maurice Lorin, curé de Courtalain, a fait parvenir au Bureau 
la majeure partie des manuscrits de M. l’abbé Peschot, dont la famille de 
notre regretté collègue a bien voulu faire don à la Société Dunoise. Ils 
contiennent une grande quantité de notes historiques dont le dépouil- 
lement sera d’autant plus long qu'il y a un tri à faire de ce qui a été 
publié déjà (la majeure partie) et de ce qui reste inédit. 

Le Bureau est très reconnaissant de ce don; il espère que les manuscrits 
restants lui seront prochainement délivrés par M. l’abbé M. Lorin.' 


M. Henry Baudet présente des feuillets manuscrits extraits des papiers, 
acquis par lui, de Nicolas Bourgeois, député à la Convention Nationale, 
qui, médecin à Châteaudun, avait été chargé avec cinq de ses concitoyens 
de porter à l’assemblée générale des trois États du bailliage de Blois 
le cahier des doléances du Tiers-État pour la ville de Châteaudun. Il 
semble que les notes inscrites sur ces feuillets constituent un brouillon, 
incomplet, du cahier de doléances préparé pour la commune de Château- 
dun, document vainement recherché dans les archives publiques. Ce 
document intéressant sera étudié. 


Après que lecture a été donnée de cet extrait des procès-verbaux des 
réunions du Bureau, M. le Président signale à l'attention de ses collègues 
une communication qui à été faite par M. Louis de Grandmaison à la 
Sociéte archéologique de Touraine, dans sa séance du 27 mai 1914: il 
s'agit d’un travail sur les orfèvres. tourangeaux, dont une partie concer- 
nant les poinçons à été lue à la Réunion des Sociétés des beaux-arts des 
départements et sera imprimée dans le compte-rendu. On y remarque la 
descriplion des poinçons particuliers de plus de 170 maitres, ainsi que la 
liste des gardes jurés des diverses communautés. Ces documents con- 
cernent les orfèvres qui relevaient de la Monnaie de Tours, ceux de Châ- 
leaudun notamment; mais, pour ceux-ci, les renseignements conservés 
aux Archives d’Indre-et-Loire s'arrêtent à l’époque. du rétablissement de 
la Monnaie d'Orléans, ordonné par l'édit d'octobre 1716. On trouvera là, 
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est-il dit dans le Bulletin de la Société Tourangelle, des éléments précieux 
. pour déterminer la date des pièces d’orfévrerie conservées dans les musées 
et les collections particulières, ainsi que le nom du maître des mains 
duquel elles sont sorties. Presque tous ces poinçons n’ont pas été signalés 
par M. Ris-Paquot, dans son important Dictionnaire des poinçons, sym- 
boles, elc., des orfévres français et étrangers. (Paris, H. Laurens, 1890.) 


L'Assemblée entend les lectures inscrites à l’ordre du jour de la séance: 


19 Compte-rendu de l'Excursion de la Société Dunoise à Dourdan et à 
Saint-Sulpice de Favières, par M. le chanoine Juteau ; 

20 Notes d’un député à la Convention Nationale sur Chäteaudun, par 
M. Henry Baudet. | | 


Puis la séance est levée. 


EXCURSION 
DE LA SOCIÉTÉ DUNOISE 


A DOURDAN ET SAINT-SULPICE DE FAVIÈRES 
Le 16 juin 1914 


{Rapport lu en séance générale, le 28 juillet 1914). 


Dourdan ! Saint-Sulpice de Favières! Faisions-nous assez la mine à 
l'évocation de ces deux noms, lorsqu'il y a plusieurs années déjà, et de 
rechef, l'an passé, l'excellent M. Vällée, notre conservateur, usait tous 
les ressorts de son éloquence pour nous persuader que la capitale du 
Hurepoix valait la peine d’une excursion par la Société Dunoise ! 

Aujourd'hui que c'est chose accomplie, il ne nous en coûte pas de 
battre un ban des plus chaleureux à M. Vallée qui, selon le poète latin, 
« Nobis hæc otia fecit », nous a procuré une délicieuse journée. 

Fixée par le Bureau de la Société au mardi 16 juin, l’excursion 
ne tarda pas à trouver faveur. Près d'une quarantaine de membres 
envoyèrent leur adhésion à M. le Président ; mais, au matin du départ, 
trois de nos collègues se virent retenus par le service d’inhumation de 
Madame Viron-Lemaitre ; c'étaient : MM. Daubignard, Ernest Viron 
et Maurice Ripault. Trois autres : M. le comte de Moucheron, Mn: Gaudef- 
froy-Penelle et Mme Ferrand, sa compagne, retirèrent leur engagement 
pour motifs particuliers. De ce fait, nous nous trouvions dix-huit partant 
de Châteaudun : MM. H. Lecesne, président, Richer, vice-président, 
Il. Lecomte, trésorier, Fouquet, membre du Bureau, abbé Juleau, secré- 
taire, abbé Desjouis, curé de Saint-Valérien, abbé Cuissard, curé de Saint- 
Denis-les-Ponts, abbé M. Lorin, curé de Courtalain, Me Fouquet, 
M. Lumiere, Mme Lumiere, M.Justin Cartier, M. Touche-Vivet, Mme Touche- 
Vivet, M. Marcellier, M. Esnault, Mme Esnault, Mie Juteau et M. Philbert 
Lorin. | 

Le nouveau doyen de Terminiers, M, l'abbé Augis, devra nous rejoindre 
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à Voves, avec six personnés de sa famille paroissiale. Nous trouverons 
à la gare de Dourdan M. Vallée, le promoteur de l’excursion, venu de 
Montlhéry où il est en résidence, et M®° Vallée; puis, par des trains 
successifs, arriveront de Paris : MM. Georges Lucas, Wuilffleff, Faustin 
Foiret, François Bochin, et enfin, venant de Chartres, M. le chanoine 
Sainsot. 

Plus heureux que les années précédentes, M. Lecomte a pu obtenir du 
P.-0. un wagon spécial de deuxième classe à couloirs. Au moins, nous 
allons être chez nous ! | 

En qualité de rapporteur futur, j'examine avec intérêt comment chacun, 
selon l’affinilé que lui créent ses relations, sa condition ou ses goûts, 
choisit sa place et son groupe. Ce n’est pas chose si facile ; on s’assied, 
on se déplace, on se remplace; nous sommes à Marboué, que tout le 
monde n’est pas encore établi dans son assiette. 

Sur la liste que me communique M. le Président, je fais | le recensement 
‘de nos voyageurs ; il en manque un à l’appel, et non des moindres. Nul 
n’a vu la tête du bon Saint-Denis ? Est-ce possible ! Se serait-il endormi 
ce matin sur ses lauriers ? Quelqu'un croit, au moment où retentit le coup 
de sifflet, l'avoir entrevu dans la cour de la gare..., « marchant à pas 
comptés, comme un doyen pourvu de hautes dignités » (1). C'était vrai: 
à Bonneyal, notre bon curé de Saint-Denis, quittant brusquement son 
compartiment de troisième où l'avait hissé plus brusquement encore 
l'employé de Châteaudun, vint nous retrouver en nous racontant que sa 
montre, devenue vieille, n'allait plus aussi vite. 

Allons ! C’était entendu tout à l’heure que les trains à couloirs étaient 
très commodes. Au dire de cerlains, maintenant, ils ne le sont plus autant, 
car tout le monde se permet de venir jeter un regard indiscret par dessus 
le mur de la vie privée de chaque groupe. 

Voyons, Mesdames et Messieurs, voulez-vous dire que tous les contrô- 
leurs sont des importuns ? M. le Président passe sa revue, c’est son droit, 
nous sommes sous sa responsabilité. M. Lecomte passe sa revue ; mais 
n’a-t-il pâs à percevoir les cotisations ? M. Lumiere passe sa revue ; c'est 
un ancien capitaine, il en a tant passé, attendez donc qu’il en perde l’habi- 
tude ! M. Justin Cartier passe sa revue ; tout le monde le voit venir avec 
ses petits escarpins, il veut arriver bon premier, et donner dès demain 
matin aux lecteurs de la: Dépêche d'Eure-et-Loir ses impressions de tou- 
riste et d’archéologue. Enfin, le secrétaire passe sa revue ; on sait qu'il 
doit tout entendre, tout voir, lout retenir, et ne rien dire avant le jour 
où chacun devra passer sous ses fourches anodines. 


(1) Le 9 juin 1914, au jour de ses noces d’or de prétrise, abbé Joseph Cuissard 
fut honoré par Mer l'Évéque de Chartres du titre de premier chaperain de l’insigne 
Basilique; avec privilège du éamail de chœur des doyens. 
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Mon inspection terminée, je m'installe sans façon dans le compartiment 
où M. Richer devise aimablement en compagnie de M. et de Mn® Esnault ; 
tous trois croquent à belles dents leur croustillant croissant du matin ; 
tous trois, à l’unisson, quels bons cœurs ! m'offrent de se retirer le pain 
de la bouche pour le partager avec moi. J’apprécie fort l’intention, et je 
m'en contente. On cause, on regarde le paysage, on rit agréablement ; 
pourtant, la conversation devient moins vive. M. Richer n'y est même 
plus, son regard est ailleurs. Entomologiste renforcé, il a aperçu, collé à 
la vitre de la portière, un papillon-teigne ; le voilà parti à la chasse; pre- 
nant dans sa poche un flacon de chloroforme, il le débouche, en pose déli- 
catement l'ouverture sur le verre. L’insecte asphyxié tombe dans le réci- 
pient ; son affaire est faite ; en voilà encore un pour la collection. Sur- 
vient à ce moment M. Lecomte, qui, s’asseyant à côté de M. Richer, se fait 
expliquer la capture facile du papillon. — Mon cher, dis-je à M. Lecomte, 
en intervenant, est-ce bien prudent, à vous qui avez le sac, de vous coller 
si près de quelqu'un qui a dans ses moyens d’aussi subtils poisons ? 
Honni soit qui ma y pense, certes, mais il ne faut jamais ni s’exposer, ni 
exposer les autres à la tentation, d'autant qu’une opération sur vous, ce 
matin, serait désastreuse pour nous. Tentez l'expérience ce soir si vous le 
voulez, nos dépenses seront payées. M. Lecomte, intelligent, comprend ; 
il s'éloigne, je le suis, el je tombe en arrêt devant Mme Touche-Vivet qui, 
en présence de son mari, l’heureux explorateur, communique à notre 
Président les dernières trouvailles faites toujours à la Ferté-Villeneuil. 
Dans le nombre, une jolie pendeloque ancienne en verre bleu-vert, affec- 
tant la forme d’une larme ; et un méreau du Moyen-Age, bien patiné, 
que M. Lecesne et M"° Touche estiment appartenir à Châteaudun, en rai- 
son des croissants dont est cantonnée la croix de son avers (1). 

Heureux et scientifiques mortels que M. et Mme Touche ! Combien il 
est à souhaiter que le nouveau tramway de Châteaudun à Oucques leur 
amène de nombreux amateurs de préhistorique, pour visiter leurs riches 
collections ! | +: 

Le train vient de stopper, nous sommes à Voves ; quelques-uns des 
nôtres descendent, M. le Président le premier, pour accueillir notre dis- 
tingué collègue M. l'abbé Augis, et l’inviter, ainsi que son aimable société, 
à prendre place au milieu de nous. Une fois installé dans son comparti- 
ment, c'est à qui serrera la main du nouvean doyen de Terminiers, 
l'honneur et la gloire de notre Dunois par ses multiples et savantes pro- 
ductions. Moi-mèême, je me hâte de lui offrir mes amitiés. Quel accueil, 
grand Dieu ! « Mesdemoiselles, dit le pasteur à son troupeau, attention 
à nous ! Défiez-vous de ce Monsieur ! (il me désignait), c'est le rapporteur, 


* (1) Déjà M. Touche possède un minuscule méreau dunois différent de celui-ci, 
6t trouvé également nôpe le Dunois, 
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rien ne lui échappe, tous vos faits et gestes vont être consignés ! » — 
« Pardon ! cher confrère, répondis-je : « le jour n’est pas plus pur quele 
« fond de mon cœur ». Je me garderai d’avoir le. moindre mot désobli- 
geant pour la gracieuse famille paroissiale de l’abbé Augis. » 


Sans nous en apercevoir, nous nous sommes laissés rouler en douceur 
jusqu’à Dourdan, gare terminus pour nous. M. el Mme Vallée, venus de la 
veille, sont sur Je quai; arrive à son tour M. ie docteur Bailhache, de 
Dourdan, numismate distingué, pour saluer particulièrement M. Lecesne, 
son émule non moins émérite. Allons-nous attendre les amis de Paris, qui 
ne peuvent tarder ? Allons-nous entrer en ville aussitôt ? Il y a un peu 
de flottement, chacun en fait à sa tête ; d’ailleurs, rendez-vous général 
est pris sur la place de l’église en face du château. Il est huit heures, n'y 
aura-t-il pas indiscrétion à réveiller si matin le seigneur de Dourdan ? 
Rassurons-nous ; dans sa lettre du 12 juin à M. Lecesne, notre prési- 
dent, M. Joseph Guyot, propriétaire du château, a écrit ces aimables 
mots : , e 

« C'est avec grand plaisir que je vous accueillerai à Dourdan le mardi 
16 courant, vous et votre aimable caravane. L'heure matinale de votre 
venue ne m'effraie pas. Dès que vous aurez visité, en arrivant, le tour 
extérieur des fossés du château, et que vous aurez achevé la visite de 
notre belle église, où j'espère aller vous rejoindre, je serai tout à votre 
disposition pour vous ouvrir la porte de ma vieille forteresse, et vous 
fournir les explications qui pourraient vous intéresser... Le doyen de la 
Société archéologique de Rambouillet ne saurait oublier que nos deux 
sociétés sont à la fois des sœurs et des voisines. Donc, à mardi, et d'avance 
la plus sympathique bienvenue ! » | 

C'était extrêmement flatteur et d’un heureux présage pour notre jour- 
née ; la réalité dépassera nos espérances. 

Par la rue de Chartres, nous sommes arrivés près des fossés du 
château. Le regard, en plongeant par dessus les parapets, s'attend à se 
mirer dans les eaux limpides, il y trouve au contraire une végétation 
luxuriante ; c’est un jardin fruitier où s'épanouissent poiriers, pom- 
miers, noyers et légumes divers. Il y a de l’espace, en effet. Le fossé, 
construit à fond de cuve et entièrement revêlu de parois de grès, mesure 
12 mètres de largeur et plus de 6 mètres de profondeur à partir du sol 
de la rue. Le développement seul de la surface de ces fossés est de 34.ares 
40 centiares. C’est un total de 88 ares pour l’ensemble du terrain con- 
sacré par Philippe-Auguste, au milieu de la ville, à la citadelle de 
Dourdan. | 

_ Nous ne nous lassons pas d'admirer la puissance formidable de cette 
citadelle ; une muraille très élevée ou courtine forme la paroi intérieure 
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du fossé. Cette muraille, bâtie en fortes assises de grès, à peu près jus- 
qu'au niveau du parapet du mur extérieur, et continuée en moëllons et 
cailloux cimentés par un indestructible mortier, a une épaisseur de plus 
de deux mètres. Elle est flanquée de neuf tours circulaires en saillie. 
Deux de ces tours, rapprochées l’une de l’autre, défendent l'entrée prin- 
cipale située sur la place, et protègent la porte d'ogive, à laquelle un 
pont-levis donnait accès. Quatré tours s’élèvent aux quatre angles, et 
trois autres, à la moitié de chacun des trois côtés de l’enceinte. La tour 
de l'angle nord, qui surpasse beaucoup les autres en diamètre et en 
hauteur, a une position tout exceptionnelle. Complètement détachée de 
l'enceinte intérieure, elle se dresse isolée au milieu du fossé (1). Pour 
conserver sa même largeur au fossé et décrire une circonférence à peu 
près concentrique à celle de la tour, l’angle du carré se renfle sur ce 
‘point du côté de !a ville. C’est le donjon en qui se résumait la défense 
extrême de la place. Dans son état actuel, du bas du fond de cuve jusqu’à 
la plate-forme qui repose sur la voûte du second étage, il mesure 25 = 80 
de hauteur. Ses assises, formées, à partir du niveau de la rue, de 
pierres soigneusement appareillées et jointoyées, s'élèvent avec un 
aplomb qui fait encore aujourd’hui l’admiration des spécialistes. Nous en 
explorerons tout à l’heure l’intérieur. 

Groupés à peu près tous maintenant sur la place de l’église, près du 
monument de Regnard, nous voyons apparaitre sortant de sa citadelle 
le vénéré seigneur de Dourdan, celui que les habitants de la ville nomment 
‘affectueusement « le bon Monsieur Joseph Guyot. » Son grand air, digne 
et grave, semblerait tout d’abord tenir à distance ceux qui l’approchent, 
mais sa noble affabilité pleine de courtoise sympathie gagne les cœurs. 
Après salutations et présentations, M. Joseph Guyot nous dit ce qu'était 
. le personnage dont nous avons le buste en bronze sous les yeux. Son 
titre principal, c’est qu'il fut capitaine du château de Dourdan, pourvu 
de la charge de « bailli d'épée » à ce siège royal. Je dis son titre prin- 
cipal, car M. J. Guyot a un culte particulier pour tous les personnages 
qui l’ont précédé dans cette royale demeure. 

Jean-François Regnard était un homme qui savait égayer ses contem- 
porains. Facile dans ses écrits de poète, il l’était lui-même dans sa vie; 
il avait ri avant de faire rire. Né à Paris en 1655, il promena par le 
monde sa jeunesse. aventureuse. La Hollande, la Suède, la Laponie 
furent témoins de ses escapades ; il s’était, dit-il, « frotté à l’essieu du 
pôle ». Son retour se fit par la Pologne et l'Allemagne ; il rapportait, tout 
en badinant, des observations justes et surtout scientifiques. 

La charge de lieutenant des eaux-et-forêts et des chasses de Dourdan 
était à vendre, Regnard l’acheta avec la terre de Grillon, qui devint en 


(1) Ou plutôt se dressait ; Sully fit combler le fossé du côté de la cour, 
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peu de temps le rendez-vous de la jeunesse spirituelle et élégante des 
environs. M. de Lamoignon y venait familièrement, amenant avec lui la 
foule toujours renouvelée des aimables et nobles invités de Bâville. Le 
nouveau seigneur de Dourdan s’occupa de conduire gaiement sa vie; il 
aimait à la fois le plaisir, l'étude, les copieux soupers, les délicats festins 
de lesprit, les gaillards compagnons et la bonne société. Tout Paris 
applaudissait à ses pièces, qu’il composait à Grillon : Démocrite, Le 
Retour imprévu, Les Folies amoureuses, Le Mariage de la Folie, 
etc., etc. Cette dernière pièce est, dit-on, le plus gai des morceaux du 
répertoire, celui qu’on reprend le plus volontiers encore aujourd’hui. 

Toute la philosophie de « syniane mitigé » de Regnard se traduit 
dans ces vers de lui : 


Je me suis fait une façon de vie 

À qui les souverains pourraient porter envie. 
Faire tout ce qu’on veut, vivre exempt de chagrin, 
Ne se rien refuser, voilà tout mon système, 

Et de mes jours ainsi j’attraperai la fin. 


Ce fut la mort qui l’attrapa ; il finit subitement le 4 septembre 1709, 
et ful enterré à Dourdan le lendemain au milieu dé la chapelle de la 
Vierge de l’église Saint-Germain, sa paroisse, en présence du curé, l'abbé 
Titon, qu’on avait envoyé chercher en toute hâte. | 

À la table du registre des sépultures, on lit: « Jean-François-Regnard, 
garçon, fameux poële». Voilà tout l’éloge biographiq ue Ql est assez piquant, 
d’ailleurs), que Regnard reçut alors dans la localité. h 

C'est grâce à M. J. Guyot que le monument Regnard, illustration de la 
ville, orne cette place, et que l’acte d’inhumation de ce « très médiocre 


paroissien » est reproduit aujourd'hui dans l'église que, de ce pas, nous 


allons visiter. 


Nous ne pouvons avoir meilleur guide que M. J. Guyot pour admirer 
son église ; elle est bien à lui, ce semble, par l'affection qu'il lui témoigne 
. depuis 37 ans, comme président du Conseil de fabrique où du Conseil pa- 
roissial. C’est dire que rien ne s’y fait, comme agencement ou restauration, 
sans que ce soit selon le siyle. Aussi, comme elle est belle et élégante! 
Comme elle est propre ! Comme elle est riche, particulièrement de toutes 
ses grilles du chœur, en fer forgé ! Elle vous a même, par son aspecl 
extérieur, dégagée maintenant de ses appentis parasites qui étaient un 
dangereux voisinage pour ses murailles et ses contreforts, et aussi par son 
intérieur, des allures de petite cathédrale. | 

Commencée vers la fin du xt siècle, continuée pendant le xs, elle 
fut détruite en partie vers les premières années du xv° par Salisbury 
(1428). Reconstrüite vers la fin du même siècle, mutilée encore et de nou- 
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veau réparée vers 1591, à la suite des désordres de la Ligue, elle a perdu 
son premier aspect. Les parties basses du côté de l'entrée, les bas-côtés en 
partie, la travée de la grande croisée et les deux travées à la suite, sont 
tout ce qui reste de la construction primitive. Longue de 36 mètres au 
xiI° siècle, elle est aujourd’hui, par l’adjonction d’une travée et de la cha- 
pelle du chevet, rallongée de 14 mètres. | | | 

La forme élancée de cette église, sa hardiesse, la hauteur de ses voûtes 
(19 mètres sous clef), frappent le regard dès qu'on a mis le pied sur le 
seuil de l'édifice. Entre le double bandeau qui se profile dans tout le pour- 
lour de l’église, au-dessous des fenètres et au-dessus des arcades latérales 
en ogive, règne une galerie étroite dont le plafond de pierre sert de ter- 
rasse extérieure ; c'en est un des plus beaux ornements. 

11 ne faudrait pas être talonné par le temps pour faire de ce temple si 
beau l’étude qu’il mérite ; nous le quittons à regret pour entrer, à quelques 
pas de là, au château qui, par dessus tout, est le but de notre excur- 
sion. | 


Dans le magnifique volume: Chronique d'une ancienne ville royale, 
Dourdan, capitale du Hurepoix, par Joseph Guyot, Paris, 1869, l’auteur, 
à la fin du chapitre qui traile du château, dit ces solennelles et mémorables 
paroles : « Que les fervents admirateurs des vieux monuments de notre 
« histoire ; que les savants, amis du passé ; que nos chers concitoyens 
« veuillent bien en recevoir ici l’assurance : tant que nous vivrons, sil 
« plaît à Dieu, ce sera notre joie et notre honneur de conserver et d’en- 
« tretenir dans toute son intégrité l’antique demeure sur laquelle près 
« de sept siècles déjà ont passé, et sur laquelle des siècles peuvent passer 
« encore ». Eh bien ! dans les 45 années qu'il a plu à Dieu de lui donner 
depuis qu’il a écrit ces lignes, en 1869, M. J. Guyot a non seulement 
conservé et entretenu, embelli sa vieille citadelle, mais il en a accru sin- 
gulièrement la richesse, par ses découvertes toujours heureuses, par 
l'acquisition, onéreuse parfois, d'objets nombreux, de pièces éparses ayant 
appartenu au château. Aussi, dans chacune des chambres que nous allons . 
visiter, ce sera plus qu’un musée, mais un sanctuaire. D'ailleurs, les 
devises qui se lisent sur les impostes expriment bien la chose. Sur l’une, 
je vois se détacher en lettres d’or ces mots significatifs: « Superiora sequor»; 
sur l’autre : « Ama, labora, ora » ; sur une troisième : « Sustine ». Je 
regrette de n'avoir pas crayonné sur place les autres sentences non moins 
expressives. Ai-je besoin de dire également que le titre de sanctuaire est 
justifié par la présence d’une jeune fille, la joie assurément êt la gloire de 
son vénéré père ; c’est la châtelaine du lieu. Elle nous accueille, charmante 
et simple, dans son magnifique domaine. Père et fille font assaut pour 
donner à notre curiosité avide toutes explications désirées. Pour ménager 
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les forces de son père, celle-ci prendra les devarits pour faire l’ascension 
aux étages supérieurs du donjon, entraînant à sa suite notre caravane 
touchée d’une si gracieuse comiplaisance. Tous deux nous feront faire le 
tour intérieur de toute la citadelle en nous en disant l’intéressante histoire. 
Nous recueillerons de leurs lèvres que ce château de Dourdan, au moins 
dans son plan général, avec son enceinte intacte, ses fossés, ses tours et 
son donjon, est celui bâti par Philippe-Auguste, cet admirable constructeur 
de forteresses ; que ce château a été le domaine d'une glorieuse lignée de 
rois et de seigneurs. 

S'il est, dit M. J. Guyot, dans une ville ou un monument, un beau sou- 
venir à recueillir, une trace précieuse à vénérer, c’est la mémoire, c'est 
le passage du pieux et grand monarque devant lequel l'Histoire s'incline 
et l’Église s’agenouille, saint Louis, le roi modèle, le patron des rois très 
chrétiens. Un nom est étroitement lié au sien dans les respects de la pos- 
térité : celui de son illustre mère, la reine Blanche de Castille. Dourdan a 
eu l’honneur et l’heureuse fortune d'être le domaine et parfois le séjour 
. de ces deux hôtes vénérés. Son vieux châleau leur a ouvert ses portes, et 
le voyageur n’y foule pas sans émotion un sol qu'ils ont touché et des 
degrés qu'ils ont franchis. Noblesse oblige ! M. J. Guyot l’a bien compris, il 
a voulu que le buste classique de saint Louis occupât le centre de la salle 
de la tourelle nord, où ce roi avait laissé la trace de ses pas. A l'étage 
au-dessus est conservée une tête très expressive, en marbre rare, de 
Blanche de Castille. 

C'est à tort, ce semble, que, sur la grande dalle de pierre, à forme 
romane, dressée contre la muraille des appartements de Harlay- de-Sancy, 
où sont gravés avec leurs dates tous les noms des rois ou nobles princes 
qui se sont succédé dans la possession du château de Dourdan ; c’est à 
tort, dis-je, qu'entre ces noms et le sien, M. Joseph Guyot a cru devoir 
mettre un trait de séparation, comme pour montrer qu'il n’était pas de 
lignée princière. 

M. J. Guyot est essentiellement traditionnaliste, et ail plus que lui n'a 
su compléter, parfaire l’œuvre de tous ses devanciers ; nul, au point de 
vué de l’histoire, n'aura mieux mis en relief la gloire et l’importance de 
sa noble demeure. | 

Nos deux heures, écoulées rapides dans ce merveilleux intérieur, si 
elles ont fatigué à l’excès notre digne cicerone, n’ont satisfait qu’imparfai- 
tement notre avidité de l’écouter encore; mais, en gagnant notre hôtel, 
nous avons à visiter l’hospice. : 


M. J. Guyot tient à honneur de nous accompagner à l’Hôtel-Dieu de 
Dourdan. De fondation royale, puisqu'il remonte à un fils de saint Louis, 
l’hospice ne fut, pendant un long espace, qu'un simple refuge pour les 
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malheureux. Sa gloire date surtout de sa transformation en 1643, lorsmie 
saint Vincent-de-Paul vint lui-même y installer trois de ses premières 
Filles de la Charité. La chapelle est belle, sans être remarquable ; ses boi- 
series soût de l'époque de Louis XIV. Dans sa chaire vint se faire entendre 
le:@. Bourdaloue, en villégiature à Bâville chez Mlle de Lamoignon, 
insigne bienfaitrice de l’Hôtel-Dieu. Au salon, M. J. Guyot nous fait 
remarquer un portrait en pied, de bonne facture, du consul Lebrun, 
seigneur de Dourdan et grand bienfaiteur des malades et des pauvres. :. 

Nous nous retirons, l'heure presse. Notre trésorier glisse une grâtifica- 
tioh dans la main de la vénérable concierge, qui, très agréablement sur- 
” prise, tient à toutes forces à nous montrer la salle d'opérations. M. J. Guyot 
sourit ; et, en fait d'opération, c’est à la salle du Croissant que nous allons 
la faire : le moment de déjeuner est arrivé. 


.L’hôlel du Croissant est peut-être la seule maison de Dourdan qui ait 
conservé son nom et sa destination. M. Lecomte eut la main heureuse en : 
choisissant cet hôtel pour la descente de notre Société archéologique. | 

« Messieurs les prédicateurs, quand ils ne logeaient pas au presbytère, 
aimaient assez cet asile austère, et c'est au maitre du Croissant que les 
marguilliers payaient la dépense faite par les bons Pères Cordeliers, venus 
pour précher l’Avent et le Carême de 159,5, dans l’église nouvellement 
réparée ». L’asile d’aujourd’hui n’a plus l’austérité de jadis ; le maitre du 
Croissant nous a composé un menu de choix sur le papier. Il y a là, à 
l'entrée de l'office, tout un essaim de jeunes libellules qui se préparent à 
nous servir avec une sage et gracieuse lenteur. En dehors des person-. 
nages de marque groupés autour de notre cher Président, chacun se place 
à sa guise. J'ai l’avanlage de me trouver en face de M. Georges Lucas, 
notre Dunois parisien ; il réflexionne tant qu'il peut, et certes avec esprit; 
il ose dire au premier plat que les tendrons de veau de Dourdan seraient 
baptisés durillons de bœuf à Paris. Je fais grâce des boutades heureuses 
sur le reste. Un moment, pourtant, je le vois prendre la mouche : — Est- 
on à la noce, oui ou non ? Va-t-on servir plus vite? Je ne sais qui ou 
quoi le retient de courir à l'office, faire danser, faire valser tout Félément 
féminin qui se croise les bras en nous voyant tendre le cou. Dieu merci | 
une douche d'importance, une trombe d’eau s’abat sur la ville de Dourdan, 
et nous fait estimer heureux d’être à l'abri du Croissant. De temps à 
autre, notre jeune docteur François Bochin quitte sa place, va à la 
fenêtre, soulève le rideau, colle l’œil sur la vitre, ausculte l’atmosphère 
et revient avec cet aphorisme aux lèvres: =— Le temps se purge, le sale 
temps ! Quand il sera purgé, ce sera le beau temps. 

Le moment des toasts est venu. M. le Président se lève, il commence 
par présenter les excuses de M. Lorin, président de la Société archéolo- 
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gique de Rambouillet, qui, au dernier moment, a dû renoncer au plaisir 
de nous rejoindre à cause de sa santé délabrée. Il nous a dit ensuite avoir 
appris que le vénérable M. Dufour, secrétaire général de la Société 
archéologique du Hurepoix, sollicité par nous de venir aussi à Dourdan, 
était gravement malade (1). Enfin, en son nom personnel et en notre nom 
à tous, M. le Président acclame chaleureusement M. J. Guyot, l'éminent 
châtelain de Dourdan, le magnifique restaurateur de l'antique citadelle, 
l’érudit cicerone, et la charmante Mie Guyot, nos aimables guides à 
travers leur ravissant domaine. Nos acclamations répondent bruyantes à 
celles de notre cher Président, quand M. J. Guyot, mettant le comble à son 
exquise bonté, nous fait parvenir, séance tenante, pour la bibliothèque : 
de notre Société, le très savant ouvrage dont il est l’auteur et que j’ai qua- 
lifié en commençant ce rapport : « Chronique d'une ancienne ville royale, 
Dourdan, capitale du Hurepoix », avec cette dédicace pleine de cœur : 
€ Offert par l’auteur, doyen de la Société archéologique de Rambouillet à 
la Société archéologique de Châteaudun, une sœur et une voisine. En 
souvenir de sa visite à Dourdan le 16 juin 1914 ». | 

Que j'ai été heureux d’avoir cet intéressant ouvrage à ma disposition 
pour m'aider dans mon travail de rapporteur | 


— Partons ! partons, c’est maintenant le cri général ; malgré l'eau, 
nous voulons aller à Saint-Sulpice de Favières. Deux voitures sont attelées, 
un omnibus et une balladeuse ; la pluie, qui fait rage encore, aide chacun 
à monter plus vite sans choisir sa place. D'ailleurs, a-t-on besoin de la 
choisir ? elles sont toutes bonnes, car on y reçoit l’eau comme dehors. 
Mais cette eau doit être hygiénique, c’est une eau filtrée à travers les 
ais disjoints du ciel de la balladeuse. Quelques -uns, qui se croient bien 
inspirés, ouvrent leur parapluie et distribuent largement leurs égouts 
sur des voisins plus ou moins patients. Le bon et charitable M. Wulf- 
fleff, craignant de me voir en aller en biscuit imbibé, se dévoue à prendre 
ma place, il est caoutchouté sur toutes les coutures. Merci ! Tout le 
monde se trémousse et rit de bon cœur ; à l’eau comme à l’eau ! Un seul, 
parmi nous, semble impassible et insensible devant cette intempérie. 
Voyez-le se dandiner à gauche, à droite, en avant, en arrière, selon Îles 
mouvements de la voiture. Qu'il est heureux, ce bon M. Justin Cartier, de 
faire aussi paisiblement sa sieste ! Mais ce qu'il y a de réellement comi- 
que, si je puis dire, c’est qu’à un moment donné il vient reposer sa lêle 
sur l’épaule... vous devinez de qui ? sur l'épaule bienveillante de 
M. Maurice Lumiere. — Oh! c’est à peindre, dit M. Georges Lucas : le 
foudre de guerre sur la poudre de guerre ! — Je comprends la poudre de 


(1) A.la dernière séance du Bureau, M. le Président nous a fait part de sa mort; 
ce digne et savant vieillard avait 85 ans. 
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guerre, c’est bien cela, M. Lumiere ; sa noble blessure de 1870, à la face, et 
son ruban de la Légion d'honneur justifient cette appellation. Mais le bon, 
le pacifiste M. Justin’Cartier, en quoi peut-il être un foudre de guerre ? 
— Je puis en parler pendant qu'il dort, reprend M. G. Lucas ; voici le 
projet de loi qu'il ptésente.. — Il n’est pas député ? — Non, je parle du 
projet qu’il présenterait si nous avions ses cheveux blancs à notre tête. 

Article 4er, — Plus de loï de deux ans ! Point de loi de trois ans! 

Article 2. — Il sera créé, comme au Dahomey, un corps d'armée d'ama- 
zones qui, la guerre déclarée, se chargeraient, de leur cimeterre tranchant, 
de faire sauter prestement les casques des Prussiens, les têtes avec. Cé 
n'est pas plus malin ! Et, dans ces conditions, pas de quartier à l’ennemil! 

Est-ce le mot qui a réveillé la chose ? M. Justin Cariier ouvre les yeux 
et, sans transition, sourit aimablement à son entourage. —- Chut ! me fait 
M. Lucas, il croirait qu'on lui enlève le monopole de sa trouvaille. 


Saint-Sulpice ! Saint-Sulpice ! les voitures s'arrêtent ; oh! qu’on a 
besoin de se dégourdir un peu les jambes, au soleil qui vient de réappa- 
raitre ! Mais, aussitôt descendus sur la place, la vue de l’église nous 
saisit d'étonnernent. Quel admirable bijou en pierre ! Quoi, ce village n’a 
pas et n’a jamais eu 300 habitants, et l'église pourrait en contenir 4.000 ! 
Quelle est donc la raison de ce qu'on serait tenté d'appeler une anomalie ? 
_ M. Maxime Legrand a raison de dire que les logeurs du Bon Dieu ont 
fait là au xin° siècle une œuvre qui demeure la perle de la région. 
L'église de Saint-Sulpice de Favières est sans contredit la plus belle 
église de village de France. Le culte rendu à saint Sulpice le pieux, 
archevêque de Bourges, dans les nombreuses églises construites sous son 
vocable par toute la France, prouve surabondamment qu’il a occupé une 
place hors pair parmi ces défenseurs de cités, ces gardiens du savoir, ces 
propagateurs zélés du christianisme. Dé ce culte, a dit Mer Gibier, il reste 
parmi nous, dans cette humble bourgade de notre diocèse, une preuve 
irrécusable, dans cette splendide église de Saint-Sulpice de Favières, 
mémorial insigne de la foi de nos pères, et lieu de pèlerinage très fré- 
quenté. 

Vite nous nous mettons en quête de trouver M. le curé de Saint-Sulpice 
qui va nous détailler son monument, car il le connaît sur toutes les join- 
tures, M. l'abbé Ferré, et c’est bonheur d’avoir comme guide un aussi 
habile et scientifique archéologue. Après examen du portail malheureuse- 
ment mutilé, mais dont les voussures sont ornées de gracieuses statuettes 
d’anges priant ou jouant d'instruments de musique; après explications 
de M. le curé sur les sujets du trumeau, qui ont trait à la vie du saint, et 
sur le Christ triomphant du tympan, nous pénétrons dans l’église. Nous 
sommes éblouis par la beauté, les vastes proportions et la luminosité de 
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ce haut édifice, qui présente un remarquable caractère d'unité. Son plan 
comprend une nef de six travées, terminée par un chœur penlagône et 
deux bas-côtés s’arrêtant à la hauteur de la naissance du chœur. Tous les 
piliers sont disposés en losanges cantonnés aux angles de quatre colon- 
nettes, pour donnerà l’œuvre plus de grâce et de légèreté. Le. chœur est 
Ja partie la plus remarquable de l'église, celle où le constructeur, dit 
Bouillet, a montré la plus grande connaissance de son art, et le mieux 
résolu les problèmes qui s’offraient à lui. Trois rangs de larges fenètres 
à double remplage s'étagent surperposés autour du sanctuaire. La lumière, 
qui arrive trop crue par ces vitres blanches, devait être autrefois déli- 
cieusement tempérée par les sujets historiés qui les remplissaient ; les 
précieux vestiges qui en restent nous le montrent suffisamment. Oh ! 
que M. l'abbé Ferré nous intéresse, dans l'explication des détails de ses 
deux belles verrières anciennes ! Comme il sait graduer ses effets pour 
exciter notre admiration ! Toutes ses observations sont marquées au coin 
de la plus saine critique. 

Nous voici devant l’arcature de la cinquième travée ; c'est là que se 
trouve la chapelle des Miracles. Cette construction est antérieure à l’église 
actuelle, elle semble appartenir à la fin du xu siècle. Témoin vénérable 
des pèlerinages antérieurs, cette partie de l’église primitive fut conservée 
avec la sacristie, lors de la construction de la nouvelle, après 1250. Je 
parle de sacristie ; c’est là que nous conduit en dernier lieu M. le curé ; 
rien, ce semble, au premier aspect, ne retient l'attention ; mais attendez ! 
M. l'abbé Ferré ouvre ses placards et déploie, devant nos yeux émer- 
veillés, ornements, chapes, voiles, tapis anciens, etc., elc. Il fait l’histo- 
rique de chaque objet, car tout cela est ancien, riche, précieux. Nous 
sommes suspendus à ses lèvres, nous. posons questions sur questions ; 
réponse aimable et Dee vient à tout. 


Pour nous arracher à l’examen et à la contemplation de ces souvenirs 
des âges anciens, dont M. ie curé de Saint-Sulpice se constitue le fidèle 
gardien, il ne faut rien moins que la vigueur, j'allais dire la colère légi- 
time de notre M. Lecomte qui a fixé l’heure du départ et qui nous adjure 
de remonter dans nos voitures ; la route détrempée par la pluie est dure 
pour les chevaux, nous ne voulons ni ne pouvons manquer notre train de 
retour. Toutes les mains se tendent à l’envi vers M. l’abbé Ferré, pendant 
que chacun veut lui dire ses félicitations reconnaissantes ; le coup de 
fouet tombe sur la croupe des chevaux. En route pour Dourdan | Arrivés 
à Saint-Cheron, nos amis de Paris nous quittent pour reprendre leur 
train, et nous ne tardons pas à regagner notre hôtel du Croissant, d'où 
chacun, après une restauration sommaire, s’achemine vers la gare. Trou- 
vant plus hygiénique de goûter moins rapidement, M. et M° Esnault 


de 
voulurent se réserver ce plaisir dans le train. Madame achète à l'hôtel deux 
sandwichs, Monsieur paie, et tous deux laissent leur achat sur le comptoir. 
Voyez d'ici le tableau, lorsque, installés dans leur compartiment, un jour- 
nal tenant lieu de serviette, le couteau ouvert, Monsieur et Madame se 
réclament mutuellement ce qu'ils ont bien payé à l’hôtesse du Croissant. 
Un joyeux éclat de rire de leur part nous met au courant de ce qui sé 
passe. Le pelit malheur se répare à Auneau, au buffet de la gare. Voves 
nous soutire le bon doyen de Terminiers et son groupe ; nous arrivons à 
Châteaudun un peu fatigués du voyage, mais absolument charmés en tout 
point de notre excursion à Dourdan-Saint-Sulpice de Favières. 


Abbé CH. JUTEAU, 
Curé de Saint-Jean. 
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Mayenne, nos 99, 100, 101. 

LE Mans. — Revue de la Société historique et AFchéoIGEIane du Maine, 
année 1913. 

LEVALLOIS- PERRET. — Annales de l'Association des Naturalistes, 
année 1913. — Bulletin, 2° sem. 1913. 

LIMOGES. — Bulletin de la Société archéologique et historique du 
Limousin, {re livr. dut. Lx. 

Lyon. — Bulletin historique du diocèse de Lyon, juillet-oct. 1913, 
jen v., févr. 1914. 

Lyon. — Mémoires de l’Académie des sciences, belles-lettres et arts 
de Lyon, t. xiv (3° série), 1914. 

MORTAGNE. — Documents sur la province du PAIE janvier et avril 
1913. 

MORTAGNE. — Bulletin de la Société Percheronne d'histoire et d'ar- 
chéologie, 4° trim. 1913, 1° sem. 1914. 

NIMES. — Mémoires de l’Académie de Nimes, année 1911. 


ORLÉANS. — Bulletin de la Société archéologique et historique de 
l’Orléanais, année 1913. 
ORLÉANS. — Mémoires de la Société d'agriculture, sciences, béltes- 


lettres et arts, 1913. 

PARIS. — Bulletins et Mémoires de la Société d'anthropologie, nos 3, 4, 
5, 6, de 1913. 

Parts. — Mémoires de la Société nationale des Antiquaires de France, 
année 1913. — Bulletin, année 1918. | 

PotriERS. — Bulletin de la Société des te de l'Ouest, année 1913. 

PoNToISE. — Mémoires. de la Société hislorique et archéologique de 
Pontoise et du Vexin, t. xXxI. 

ROUEN. — Bulletin de 14 Commission des antiquités de la Seine- 
Inférieure, année 1913. 
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SAINT-MALO. — Annales de la Société historique et de Li de 
l'arrondissement de Saint-Malo, année 1948, 


TouLouse. — Bulletin de la Société archéologique du Midi d& la 
France, n° 41, 1912. 


Tours. — Bulletin de la Société arcbéalogique de Touraine, 4 trim. 
1912, 1er, 2° et 8° trim. 19138. 

VANNES. — Bulletin de la Société polymathique du Morbihan, année 
1912. — Mémoires, année 1913. 

 _VENDÔOME. — Bulletins de la Société RrpAenog Nue du Vendômois, 
année 1913. | 


VERSAILLES. — Bulletins du Comité départemental de Seine- et-Oise, 
1911-1913 : Recherche et publication des documents relatifs à la vie 
économique de la Révolution. 

VERSAILLES. — Revue de l’histoire de Versailles et de Seine-et-Oise, 
publiée par la Société des sciences morales, des lettres et des arts de 
Seine-et-Oise, année 1913. | 

ABBAYE DE LIGUGÉ à CHEVETOGNE, par Leignon (Belgique). — Revue 
Mabillon, nov. 1913, fév. et mai 1914. 


DAVENPORT (Iowa, États-Unis d'Amérique). — Davenport Academy of 
sciences, février 1914. 
MONTRÉAL. (Canada). — The Canadian Antiquarian and Numismatic 


Journal, published by the Antiquarian and Numismatic Society of Mont- 
real, oct. 1913, janvier et avril 1914. 

NEUCHATEL (Suisse). — Bulletin de la Société Neuchâteloise de géogre- 
phie, t. xxir (1913). 

WASHINGTON (États-Unis d'Amérique). — Annual Report of the Board 
of Regents of the Smithsonian Institution for the year ending june 30, 1912. 


| JOURNAUX .ET REVUES. 
Échanges | 


Archives historiques du diocèse de Chartres, 4 trim. 1915, janv. à sept. 
1914. 

Le Beauceron de Paris, organe de la Société Les Amis de la Beauce, 
sept. à déc. 1913, janv. à avril 1914. 

Répertoire d'art et d'archéologie, à Paris, 19, rue Spontini, ge ge et 
4e trim. 1913, 1er trim. 1914. 


JACQUES BURY 


L'abbé Bordas, dans son Histoire du Dunois, consacre quel- 


ques lignes à Jacques’ Bury, chirurgien de Châteaudun. Nous 


avons réuni quelques autres détails biographiques sur ce pra- 
ticien original et peu connu. Les voici : 

Il naquit à Châteaudun entre 1575 et 1580, fut marié deux fois, 
“la première avec Magdeleine Dubois (1), ensuite avec Anne Liger, 
veuve Rousselet (2), et mourut à Châteaudun Je 25 DOVEMSES 
1654 (3). É 


Son père, Guillaume Bury, était maçon et tailleur de pierres 


dans la même ville. Il construisit le chœur de l’église de la 
Chapelle-du-Noyer. 

Le jeune Jacques travailla d'abord, dit-il, sous plusieurs 
fameux chirurgiens, «mesme en notre ville de Châteaudun où 
j'ay receu les premiers documents du dit art de Bertran Bauchet, 
auquel j’ay veu faire d'autant belles cures qu’aucun chirurgien 


aye peu faire ». C'était le temps où le métier des barbiers 


et l’art des chirurgiens étaient encore confondus dans les 
| campagnes, et même dans beaucoup de villes. Ces barbiers- 
chirurgiens rasaient et tondaient, faisaient les saignées, 
ouvraient les furoncles et les panaris, pansaient les plaies, 
appliquaient les onguents, les ventouses et les cornets. Il y en 
‘ avait six ou huit à Châteaudun (4), trois ou quatre à Cloyes, 


sans doute autant à Bonneval, Brou, etc. Ils formaient, pour le 


Dunois, une corporation de maîtres, ayant à sa tête un lieu- 
tenant et plusieurs jurés. Ces derniers étaient en possession du 


droit de conférer la maîtrise aux compagnons après un examen 
pratique et théorique. Il fallait être. reconnu « capable, idoine, 


solvable et suffisant »; suivant les termes du procès-verbal de 


” (1) Le 13 février 1603, à l’église de la Madeleine. 

(2) Contrat de mariage devant François Ménard, notaire à Châteaudun, du 15 juin 
1644. Arch. d'Eure-et-Loir, E. 737. 

(3) État-civil de la paroisse de la Madeleine. Arch. comm. 

(4) Dont un, David Lamy, de la religion réformée. 
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réception (1). « Les fraictz, vaccations et sallayres » des exa- 
minateurs jurés n'étaient pas moindres, en 1546, de cent solz, 
payables en quatre ans par quart. Un siècle plus tard, l'appren- 
tissage, nous apprend-t-on, durait aussi quatre ans, et coûtait 
45 livres, moyennant quoi le maître se chargeait d'enseigner à 
son apprenti l’usage des rasoirs et instruments de chirurgie, et 
même si possible à lire et à écrire (2). Au temps de Jacques 
Bury, la chirurgie était une profession manuelle, une OCCu- 
pation ouvrière, ne comportant aucune science. Les médecins, 
au contraire, étaient des gens savants, connaissant les langues 
anciennes, mais qui se seraient crus déshonorés s'ils eussent 
touché un malade et fait quoi que ce fût de leurs propres 
mains. 

Jacques Bury, après avoir sans doute travaillé en boutique et 
fait la barbe dans sa jeunesse, s’adonna à des études et des 
travaux plus importants. Il fit de la vraie chirurgie et des accou- 
chements. Il a publié deux livres très curieux. 

Le premier, celui dont parle l’abbé Bordas (3), a pour titre : 
« LA LOGICQUE CHIRURGICALLE, contenant la facilité et difficulté 
de l'intelligence tant de. la médecine que de la chirurgie, par 
Jacques Bury, natif de Chdteaudun. 1613. A Paris, chez 
A. Saugrain, rue Saint-Jacques, près Sainl-Benoist », avec un 
frontispice gravé, représentant la façade d’un temple grec (4). 

Il débute par une dédicace à Très-haut et très-puissant prince 
Henry d'Orléans, duc de Longueville et de Touteville, sou- 
verain de Neufchâtel et Vallengin en Suisse, comte de Dunois, 
baron de Montreuil-Bellay et connestable hérédital de Nor- 
mandie : nn — 

«... Moy qui suis natif de Châteaudun, patrie à vous subjette et qui 
vous appartient de droicl nalurel. outre l'obligation commune d'icelle, je 
me suis particulièrement émancipé de vous faire offre de celte petite 
œuvre chirurgicalle, contenant la facilité et difficulté de l'intelligence; 
tant de la Médecine que de la Chirurgie, qui est tout ce qui peut estre én 


(1) Voir Recherches historiques sur Cloyes, par l'abbé PEscHor. 

(2) L'abbé PESCHOT, id. 

(3) Histoire du Dunois, pages 317 et 318. 

t Bibl. de l’École de Médecine, n° 30.909. Cet exemplaire a appartenu à 
M. Costé, maitre chirurgien demeurant au faubourg Saint-Germain, proche l: 
porte de Bussy, probablement originaire de Châteaudun, qui, après avoir mis son 
nom et son adresse sur la page de garde, a ajouté cette maxime : « Il faut rapporter 
les choses sans passion ny sans intérest ». ” 
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ma puissance, laquelle j'ay entrepris fabriquer, ayant pour cet effect 


employé une grande partie du temps depuis deux ans en … pour la 
mettre en tel ordre que j’ay peu, selon mon fresle jugement... 


Puis Jacques Bury étudie le choses naturelles, non naturelles 
et contre nature, avant de décrire les maladies. Il avoue 
modestement que son livre est fait « de fruicts dérobés dans les 
jardins des autheurs anciens ». 

Il ne connaît pas la circulation du sang, mais il expose confu- 
sément une sorte de circulation d'esprit vital, de substance 
fluide et humide, allant du cœur aux extrémités : 


a L'esprit vital est celuy qui fait le diastole, aydé de la partie vitale, 
afin de faire attraction et expulsion de l'air servant à l’aspiration et res- 
piration, pour le raffraischissement de l'extrême chaleur du cœur, 
dedans lequel le dit esprit a son domicile, en la senestre partie d'’iceluy 
cœur, qui est le ventricule, auquel lieu quelques-uns ont dit que le dit 
esprit paraissoit comme une certaine substance fluide et humide, relui- 
sant en icelle partie, et-de là communiqué en toutes les parties du corps, 
passant par la concavité des artères, dedans lesquels il faict un eslévation 
et mouvement qui est le poulx, par le moyen duquel poulx on cognoist 
les dispositions et nature des corps, et mesine les passions de l’âme et 
ses verlus.. Ce même esprit est envoyé du cœur jusques au cerveau par . 
l'artère veneuse, lequel se ramifiant parvient jusques à iceluy pour luy 
donner vie... Esprit est une substance fluide et invisible, produicte des 
plus subtiles vapeurs du sang, lequel esprit est commun à toutes les par- 
ties du corps et est aussi très nécessaire pour leur donner vie... » 


Il a une haute idée de son art : 


« Le chirurgien a besoin de connoître la physiologie... la pathologie. 
il doit avoir aussi une certaine petite cognoissance de l’astrologie, afin 
que par icelle il sache les cours des sept planettes et signes célestes. 
qui gouvernent les corps terriens et les humeurs... et aussi la dialec- 
tique. et l’arithmétique pour compter et nombrer les jours critiques, la 
géométrie pour savoir la figure des playes, la musique pour juger de la 
proportion des poulx et de la composition des médicaments... (!) Le chi- 
rurgien doit être ingénieux, de bonnes mœurs, libéral et charitable, point 
riotteur ny mocqueur, mais chaste, modeste et gracieux, notamment avec 
ses compagnons, et autres, où il ce treuvera : car s'il estoit arrogant et 
querelleux, il seroit desdaigné des compagnies, et ne seroit nullement 
respecté; s'il n’estoit chaste il ne seroit appelé aux maisons où il Y auroit 
jeunes (nities: filles ou belles servantes.., » | 
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Il a observé plusieurs épidémies curieuses : 


« Nous avons vu cette année 1609 plusieurs personnes touchez d’une 
certaine maladie incogneüe, à laquelle les docteurs médecins ont donné 
le nom de cristalline, pour la similitude du cristal, auquel cette maladie. 
ressembloit, estant une grosse tumeur blanchôâtre et lucide, de laquelle 
celuy qui en estoit touché, estoit contraint de laisser le monde pour aller 
chercher autres remèdes en l’autre. De même en la dite année, environ 
le mois d’aoust, il se trouvoit des personnés assaillis d’une certaine espèce 
de fièvre, qu’on nommoit fièvre enragée, à cause que les patients sentoient 
une extrême chaleur, et pourtant n’estoient nullement altérez, au con- 
traire, ils abhorroient étrangement le boire: ce qui est un des accidents 
dela rage. Messieurs les médecins furent d’advis de contraindre les patients 
à boire, et pour ce faire les faisoient baïllonner, et puis on leur versoit 
quelque liqueur en la bouche : tellement que par ce moyen plusieurs en 
sont eschappez, mais ceux qu’on n’a pas peu faire boire sont morts, .sans 
qu'on ait peu y trouver autre meilleur remède. » 


Jacques Bury traversa plus tard la peste de 1630, qui fit régner 
la terreur à Châteaudun pendant plusieurs mois, et qui fut un 
retour offensif de la peste de 1612 ; celle-ci coûta la vie à plu- 
sieurs de ses confrères en chirurgie, comme en témoigne le 
_ passage suivant d’un registre d’état-civil : 


« Le vendredi seizième jour de novembre 1612 fut enterré un compai- 
gnon barbier, nommé Boucher, qui estoit avec M° Claude Gachelin qui 
fut esleu pour sirurgien des malades du Sanitas, et succéda un autre 
sireurgien nommé Lefebvre lequel y mourut et fut enterré au cimetière 
Saint Gilles ». 


Jacques Bury cite souvent -Hippocrate et Gallien,: et, comme 
tous les hommes de son temps, il a un profond respect pour 
les anciens. Cependant il ne craint pas d’ PRESSE à leurs 5 préjugés 
ses observations personnelles : | | 


« Ptolémée disoit qu'il est dangereux de toucher une partie de ferre- 
ment lorsque la lune estoit au signe des jumeaux célestes... ce que je 
trouve estre une erreur en chirurgie, car ne voyous-nous pas tous les 
jours faire maintes flegbothomies, appliquer ventouses avec scarification, 
ouvrir grand nombre d’apostegmes, extirper membres, et autres opéra- 
tions, toutes lesquelles sont faictes par ferrements sans prendre garde si 
la partie où sont faictes les susdites opérations est gouvernée d'aucun 
signe, subject au cours de la lune, le jour que se font icelles opérations. » 


| 27 
Son remède pour la jaunisse est à recomrnandér : 


«.. la jaunisse est aussi appelée Yctéritia, du nom d'un oyseau, qui est 
appelé des grecs Yctérus : c’est le loriot, duquel oyseau Pline récite que 
si un homme-est affligé de cette indisposition, et qu’il regarde cet oyseau, 
il sera tost guary, et l’oyseau mourra. À raison de quoy ceux qui ont de 
tels oyseaux conviennent de prix auparavant que les montrer. Ce qui 
surpasse et contrevient au proverbe commun, qui dict : qu'il ne faut ache- 
ter chat en poche. Mais sans l'acheter, si on le peut voir aux champs, il 
aura la mesme vertu... » 


Il part, d’ailleurs, volontiers en guerre contre les charlatans : 


«.. les abus qui se commettent journellement en ce bel art par une 
‘infinité d’ignorants et abuseurs de peuple, lesquels sont aujourd’huy en 
si grand nombre que nostre France est toute farcie de cette vermine, au 
destriment d’une infinité de personnes ignares, lesquelles adjoutent plutôt 
foy à ces affronteurs qu’aux honorables professeurs de ceste honneste vaca- 
tion, et vrais enfans d’'Hypocrate et Gallien. » 


Il n'aime pas non plus les nouveaux venus : 


«.. les médecins et chirurgiens nouveaux venus ont cela de bon qu'or- 
dinairement on leur ajoute plus de foy qu’à ceux qui sont cogneus de 
longue main, et'sont mieux venus du peuple, mais bien souvent on y est 
trompé. Car beaucoup font accroire qu’ils sont de cette profession, comme 
font un nombre de sorciers, rapetasseurs et autres gens incogneus, 
lesquels néanmoins n’ont jamais sceu les principes de médecine, ce qui est 
fort nécessaire à un vray chirurgien... Chirurgie est une faculté meslée, 
participante moitié d'art, et moitié-sciencé. » 


Le second livre de Jacques Bury me semble plus original que 
le premier. Publié dix ans plus tard, il renferme plus d’obser- 
vations personnelles et de renseignements pratiques que de 
raisonnements, chose rare à cette époque où la dialectique était 
bien plus en faveur que la clinique. Il porte le cachet de la 
maturité de son auteur, tout en restant par endroits simple et 
naïf. C’est « LE PROPAGATIF DE L'HOMME, ef secours des femmes en 
travail d'enfant, utile et nécessaire à toutes personnes. Enrichy de 
figures. Par Jacques Bury, chirurgien, natif de Chéteaudun. A 
Paris, chez Melchior Mondière, en l'isle du Palais, rue de Harlay, 
Aux Deux vipères, 1623. Avec privilége du Roy » (). 


(1) Bibliothèque nationale, Te 12! 16. 
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Ce Melchior Mondière est le libraire qui, deux ans plus tard, 
éditera, dans le même ordre d'idées, le récit des six couches 
de la reine Marie de Médicis, écrit par la sage-femme Louise 
Bourgeois, dite Boursier, « la première femme, dit le docteur 
Chereau, qui ait écrit sur l’art des accouchements ». 

La préface de Bury n’est pas exempte d’un certain amour-propre 
d'auteur. Elle se termine ainsi : 

«.. priant l’honneste lecteur de suppléer au défaut de ce qu'il reniar- 
quera, considérant que celui qui l’a escrit est destitué de toute bonne 
discipline, n’ayant pour toutes lettres que la langue maternelle, et'au lieu 
de le blasmer, corriger ce qui sera à corriger, ou en dresser des documents 
mieux polis, meilleurs et plus beaux ; et ce faisant il obligera la postérité. 
Adieu, | 

« Poussé d’ambition, lecteur, tu pourras dire 
‘Que ce discours n’est pas ny correct, ni bien fait, 
Avant que le blasmer, touche dessus ta lyre, 

Et puis on jugera qui aura le mieux fait. » 

Suit une dédicace respectueuse à Monsieur Baudet, premier 
barbier, chirurgien et valet de chambre du rov, où l’auteur dit 
qu’il a beaucoup pratiqué l’art des accouchements, « étant appelé 
en la plus grande partie des accouchements difficiles qui se font 
en ce Comté de Dunois ». | 

La suprématie et la juridiction du. premier barbier du roi 
sur tous les barbiers et chirurgiens du royaume dataient du 
xve siècle et ne.devaient disparaitre qu’en 1668. 

L'auteur donne plusieurs secrets pour avoir des enfants : 
trois grammes de jus de sauge avec un peu de sel menu à 
prendre à jeun ; ou bien du lait de juient ; le cumin répandu 
autour du lit des époux, et beaucoup d’autres moyens. Cet 
homme si bien informé mourut cependant sans postérité. 

Il reconnaît d’ailleurs qu’il faut être deux : 


«.. non pas que la femme soit capable d’engendrer seule et sans 
mission de l’homme, comme l’a voulu prouver certain docteur de Brou 
au Perche, nommé Le Breton, sieur de Pomméan, au livre qu’il a faict de 
la théologie, contre les athéistes : auquel livre il dit qu’une femme peut 
engendrer et faire enfants sans compagnie d'homme, donnant ee 
autres raisons l'exemple de la one qui faict des œufs sans coq... 
autres fadesses. p 


Ne nous hâtons pas trop de rire du médecin de Brou. La 
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science contemporaine, sans ratifier son affirmation simpliste et 
un peu sotte, émet des théories bien audacieuses sur ce point. 
Influencée par l'observation indiscutable de la parthénogénèse 
chez les animaux inférieurs, elle n’est pas loin de l’admettre 
chez l’homme. Il y a quelques semaines, un éminent biologiste, 
M. Yves Delage, a publié dans Biologica (n° 29) un article fort 
curieux sous ce titre : « La parthénogénèse peut-elle exister dans 
l'espèce humaine ? » Sa conclusion est d’une singulière hardiesse. 
Bury a des procédés précieux pour faciliter les couches : 


« On dit que si la femme qui est en travail tient un diamant en sa 
main, elle sera incontinent délivrée. Davanlage, que la racine de basilic 
avec des plumes d’irondelles liées à la cuisse de la femme fait sortir 
l'enfant, comme aussi la poudre d’uforbe approchée ou mise dans le nez 
de la femme... » | 


Beaucoup d’autres remèdes de bonnes femmes, dont celui-ci: 


«Il y en a qui tiennent pour chose certaine que si la femme tient 
en sa main ou en sa bouche de la semence d’anis, elle accouchera plus 
facilement. » 


Mais passons aux choses sérieuses. Il v a mieux dans le livre 
que ces enfantillages. | 

D'abord des conseils moraux donnés dans une forme savou- 
reuse : 


« Il ne doibt (l’accoucheur) recevoir ny prendre son salaire qu'avec le 
gré et contentement de ceux qui ont intérêt à la chose qu'il a faicte, 
considérant ou qu’il a affaire à gens d'honneur, à gens pauvres, ou à des 
villains et ingrats. Sy ce sont gens d'honneur, il sera satisfait honnes- 
tement ; si ce sont pauvres gens, qu’il les secoure pour l'honneur de Dieu; 
et des villains qu’il entire ce qu'il pourra, en jugeant qu'il ne peut sortir 
d'un sac que ce qui y est, c’est-à-dire qu'il ne faut point chercher 
d'honnesteté en eux ; et pourtant il ne doibt pas tant avoir esgard au lucre, 
qu’il nie son secours à qui l’en requerra ; encore que l'espérance du 
gain la peine diminue. » 


La sage-femme doit réunir huit conditions requises : être femme 
de bien.., paisible tant d'actions que de paroles..., gaillarde 
(dans le sens de réjouie), bien disposée et saine, bien confor- 
mée..., forte et vigoureuse, de bon jugement et bon esprit, 
secrète (discrète). Tous ces développements sont parfaits. 


274 


Pour la partie technique, la compétence nous fait absolument 
défaut. L'auteur passe en revue les divers cas qui peuvent se 
présenter. Il semble en avoir observé beaucoup. I illustre ses 
observations de figures. Il marche ainsi sur les traces d’Am- 
broise Paré et de Jacques et Charles Guillemeau, ses aînés, dont 
ilne semble pas trop indigne d’être rapproché. Il apporte sa contri- 
bution à cette renaissance de la chirurgie et de l’obstétrique qui 
se manifeste au commencement du XVIIe siècle. 


Dans les dernières années de sa vie, Jacques Bury s’attacha 
le fils de sa seconde femme, Pierre Rousselet, à qui il enseigna 
l'état de chirurgien, comme il l’avait promis à sa mère (1). 
Mais ce jeune homme ne lui survécut que peu d'années. 

Le chirurgien dunois mourut entouré de.beaucoup de neveux 
et de filleuls. La tribu des Bury était alors nombreuse à Chä- 
teaudun. Le registre des naissances, ou plutôt des baptêmes, 
de la Madeleine, mentionne un pullulement de petits Bury, et 
leur oncle et grand-oncle était souvent leur parrain (2). 

Un dernier détail nous est parvenu sur lui. Dans ce temps où 
la justice criminelle n’était pas gratuite, Bury avança à la veuve 
d’un de ses clients assassiné, Blaize Hameau, la somme néces- 
saire pour faire juger, condamner et pendre l’assassin. Bien que 
notre chirurgien ne soit qu'un modeste comparse dans cette 
affaire, où il ne joua que le rôle obligeant de bailleur de fonds, 
nous publions ici, pour terminer, ce mémoire de frais, assez 
curieux en raison des détails qu’il donne sur les dépenses d’un 
procès criminel au temps de Louis XIII : 


« Estat et mémoire des deniers que moy Jacques Bury, chirurgien de 
ceste ville de Châteaudun, ay fait et desbourcé au procès intenté contre 
deffunct Gabriel Vassor, dict La Rivière, et à l'exécution de mort du dict 


(1) Dans le contrat de mariage du 145 juin 1644, on lit : « Sera le dict Pierre 
Rousselet, myneur, nory, logé et entretenu par les dits futurs époux, en leur 
maison, pour le revenu et intérestz de son bien, jusqu’à ce qu’il ayt atteint l'aage 
de dix-huit ans, et luy sera par le dict futur époux monstré et enseigné à son 
pouvoir l’estat de chirurgien s’il désire l'apprendre, sans en pouvoir estre prétendu 
ny demandé aucune chose... » Le futur époux fait ensuite donation à la future de 
30 livres de rente viaire par an, ou.500 livres pour une fois, en cas qu'il y ait des 
enfants ; et,s’il n’y a pas d'enfants, le douaire ne doit être que de 20 livres de rente 
ou 300 livres une fois payées. 

(2) Notamment, le 13 août 1616, il est parrain de Jacques, fils de son neveu 
Gervais Bury, tuilier, et de Marie Rossart. Le 28 juillet 1635, il est parrain de 
Jacques, fils de Gervais Bury et de Marguerite Poucher. 
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deffanct, pour le meurtre qu’il avoit commis à la personne de deffunct 
Blaize Hameau (1). 
_ « Premièrement, payé aux archers qui furent prendre le dict de la 


Rivière, auxquels a été payé. . . . ._ + Vj Ib. vus. tz. 
_ CItem, fut dépencé au diner des dictz Re et Vassort, estant à 
Chantemesle, . . . . + + +. XXXIjS. (Z. 
« Item, à l’arivée des ditz Écdhers tués payé pour ung escot. XX S. {Z. 

« Item, payé aux dictz archers, à chacun, font la somme de  xxx1j s. 12. 

” « Item, payé d'avance au greffier. . . . . . . . .  xxxijs. tz. 
a Item, payé à M. le lieutenant . . . . . . . . vjlb. vis. tz. 

- & Item, payé à M. Foucquet, accesseur. .. . . . . 1j Bb. js. tz. 
« Itein, payé pour là compétence jugée à Blois . . . . Xt] lb. 
.C Item, pour la copie du rapport tirée du es qui a pencé le dict 
deffunct Hameau. . . . . + < tj Ib. 1j s. tz. 
_ «llem, payé aux archers qui furent requérir _ tesmoingtz la première 
fois. . . . À 
« Item, aux snidines. A PE XXI} s. tz. 

« Item, pour ung disner faict à l'image de Sainet Jacques à Brou, où 

estoient deux archers et aultres . . . St Xj S. 12. 
« Item, payé au Plat d’estain à Saint jobs nd V) lb. 

« Item, un voyage faict à PS pour amener des tesmoings contre le 
dict de la Rivière . . . . +  Xj lb. vrtjs. tz. 
« Item, payé chez Thimotée pour déja faite le jour de la déclaration 
faicte au procureur du Roy. . . . . . . . . . . . Vlib.ijs.tz. 
« Item, pour la dépence des tesmoings . . . . . . ax lb. js. tz. 
-< Item, payé à M. de la Poterie, advocat, qui a dressé les conclusions 
civilles. . . . | RE XV] S. tz. 
« Item, payé pour le deouuse avant la Due à der à Blois pour faire 
juger le dict Vassort . . . . D on à XX 8. tz. 
« Item, payé au geoslier pour le Deals. Eu MN A in} Ib. 

« Item, payé à M. l'advocat du roy pour avoir veu le procès. xjlb.viijs.tz. 

« Item, payé pour les espices. . . . . . .  XxXXVH) Ib. VI) S. tz. 

« Item, payé à Desrosières et Pilvois, archers, pour leur salaire d’avoir 
esté requérir les tesmoings. . . . . . H + & 1j S. tZ. 
« Item, payé pour sa colation avec ung autre j6requ ilz gardoient les 
ditz tesmoings devant la geosle. . . . . s . . Viljs. tz. 
« Item, payé au Plat d’estain, à Saint Jehan. Hour la dépence des tes- 
MOIDBS SE Se M SR SE GRR er er V) lb. 
« Item, payé au bourreau. . . . . . . . . . . . V lb. 


(4) Archives d’Eure-et-Loir. Minute de Jacques Foucault, notaire, de juin 1620. 
E. 609. 
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« Item, pour la potence payée au charpentier . . . r1jIb.m)js.tz. 
€ Item, pour l’homme qui fit advenir lesparties à Dampierre  xvj s.t{z. 
« Item, pour la disnée faicte à Saint Mandé, chemin de Blois, pour 


aller faire juger le procès. . . ._ . << dj lb. mjs.tz. 
« Item, pour la dépense faicte à Blois : à ung soupper pour cinq 
hommes et cinq chevaux . . . . . . . . . . . vi) lb. xs. tz. 
« Item, pour les valets et les servantes. . . . de à V 8. tz. 
« Item, pour la colation de trois hommes et disner d’un 
cheval. Dis de ee  & à à ANS: 
« Item, payé pour le greffe de Blois. me + +  XVjs.iz. 
« Item, pour la dépence faicte à RÉ buener quérir les tesmoings 
pour la seconde fois. . . . .. +  XV)s.tz. 
« Item, pour le retour des Éamoinesdeité payé de de XI S. {Z. 
. € Item, pour le cheval du prisonnier payé . . . . . . xxxijs. tz. 
« Item, payé à ung archer qui a adjourné les témoignages pour la 
seconde fois . . . . ë à 4 a HE Ré à NOMME: 
. € Item, pour le souper du prisonnier . . . =. vs. tz. 
. & Item, pour la disnée au retour de Blois à Saint Mandé 151} Ib. 15. 1z. 
« Item, pour le disner du second voyage. . . . . . x Ib.vs.lz. 


. CÏtem, payé au valet et pour deux fers pour mon cheval . vnjs.tz. 
« Item, payé pour le racoustrage de la selle du cheval de M. le Pré- 


vost . . . . DO He à VII SL 
« Item, payé au di du greffe É Blois da à de à + COS 2 
« Item, payé pour le disner du dernier voiage au retour. ru) Ib. 1j s. tz. 
« Item, pour le souper du prisonnier . . . . . - VS.tz. 


« Item, pour le soupper des archers, au clou de Blois, la dernière 
fois, et pour le desjeuner du greffier et aultres, le jour de l’exécu- 
tion . . . n h AUR SL it 2 ORTGU: 

« Somme vus n II) 1É.: X] S. - 


(Environ sept ou huit cents francs en monnaie actuelle). 


F. FOIRET. 


ACTES DE LA SOCIÉTÉ 


+ 


RÉUNION GÉNÉRALE 
DU MARDI 29 gsuiN 1915 
La Société Dunoise s est réunie en assemblée générale le mardi 99 ; juin 
1915, à une heure et demie du soir, au Musée de Ghâteaudun. | 
Étaient présents : 
Au bureau, MM. : Lecesne, président, Richer, vice- président, Vallée, 
conservateur du Musée, Lecomte, trésorier, Lacoste, bibliothécaire, Dau- 
” bignard et le chanoine Juteau, secrétaire ; 


Et MM. : l’abbé Augis, Dodo eau l’abbé Cuissard, Foiret, l'abbé 


Lorin, Ph. Lorin, le capitaine Lumiere et Montéage. 
S'étaient fait excuser, MM. l’abbé Desjouis et Fouquet. 


__ Le procès-verbal de la dernière assemblée générale est adopté. 
‘M. Frédéric MAUGARS, 6}, agent principal de la Ci° d'assurances géné- 


rales, rue au Lin, n° 9, à Chartres, présenté par MM. Henri Lecesne et . 


 Richer, est admis en qualité de membre titulaire de la Société. 


Au début de cette séance, la première qui ait été tenue depuis l’ouver- 


« 


ture des hostilités, M. le Président rend hommage à la mémoire des 


membres de la Société Dunoise qui sont tombés au champ d'honneur. 
Notre assemblée générale du 28 juillet 1914 avait été heureuse d’ins- 
crire au nombre des nouveaux sociétaires M. le lieutenant-colonel de 


Ponton d’'Arnécourt, dont elle connaissait les goûts artistiques. Moins d’un 


mois après, nous avons eu la douleur d'apprendre qu'il avait succombé à 
la suite d'un des premiers engagements livrés à la frontière. M “le comte 
de Ponton d’Amécourt (Marie-Joseph-Maurice), qui commandait le régi- 
ment de réserve du 1°" chasseurs, est décédé le 27 août à Verdun, âgé de 
55 ans et 2 mois. 

‘ Le 26 septembre suivant, M. Bellier de la Chavignerie (Pierre-Joseph), 


soldat au 101° régiment d’infanterie, était mortellement blessé à Champien 


(Somme). Lorsque, peu de temps auparavant, notre sympathique collègue 


s'installait avec sa jeune femme dans sa propriété des Gâts, près Château-._ 


dun, nous comptions que dans un avenir prochain il donnerait à la 
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Société Dunoise un concours actif ; cet espoir s'accrut quand nous le 
vimes, au cours de l'hiver qui précéda la guerre, seconder avec ardeur, 
par une série de conférences données à Cloyes, à Terminiers, à Bonneval, 
à Brou, le Comité Dunois de la Société de secours aux blessés militaires 
dans sa préparation à une guerre que, plus clairvoyant que tant de nos 
compatriotes, il considérait comme imminente. Hélas ! à cette campagne 
oratoire succéda de bien près la campagne militaire qui devait l'enlever 
à notre affection, âgé seulement de 32 ans. M. Bellier de la Chavignerie 
a été cité à l’ordre du régiment. 

_ Une mort profondément regrettable aussi et causée par l'état de guerre 
- est celle de M. Georges Champagne. Nos excursionnistes de 1905 se rap- 
pellent avec quelle bonne grâce l’aimable vice-président de la Société 
archéologique d’Eure-et-Loir leur fit les honneurs de l’ancien hôtel-de- 
ville de Dreux et des collections archéologiques et artistiques de M. Tellot, 
qui devaient lui échoir plus tard. C’est en rentrant en automobile à 
Dreux, où il rapportait des médicaments destinés aux blessés hospitalisés 
par la Croix-Rouge, qu’une balle tirée par un soldat de territoriale, dont 
la sommation d’avoir à s'arrêter n’avait pas été entendue, atteignit mor- 
tellement M. Champagne et son compagnon de voyage. Ce déplorable 
_ événement a causé dans tout le pays une grande émotion. M. Champagne 
était âgé de 52 ans; il a publié, avec annotations, des documents pré- 
cieux, notamment l’Inventaire des registres, titres et papiers de l'hôtel-de- 
ville de Dreux fait en l'année 1765, et les Extraits des procès-verbaux de 
la Société populaire de Dreux, des séances du Directoire du district et du 
Conseil général de la commune de Dreux. | 

Le sort d’un autre de nos collègues, M. Maxime Coudray, entrepreneur 
de maçonnerie à Châteaudun, inspire depuis quelque temps de grandes 
inquiétudes. Nous faisons des vœux pour que sa famille reçoive enfin des 
nouvelles qui la rassurent. | 

En dehors de la guerre, la mort a fait encore dans nos rangs de nom- 
breuses victimes : 

M. Charles-Édouard Hédelin, ancien notaire à Angers, président hono- 
raire du Comité des notaires des départements, vice-président de l’Asso- 
ciation de prévoyance du notariat de France, né à Châteaudun le 18 mars 
1845, est décédé le 15 juillet 1914 à Montreuil-sur-Maine. M. G. Dufour, 
qui a écrit la nécrologie de notre très regretté collègue, résume en ces 
termes le cours de son utile existence : « On y trouve réunis le besoin insa- 
tiable de se dépenser, de se donner à toutes les besognes, à tous les 
soucis où une intelligence affinée, un esprit délié, un caractère souple et 
‘ conciliant pouvaient apporter quelque aide ou quelque réparation ». Rien 
de plus mérité que cette élogieuse appréciation. 

Le 18 septembre 1914, M. le vicomte Albert-Louis-Henri de Pibrac est 
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mort en son cho de Bouche-d’Aigre, à l’âge de 65 ans. Les belles qua- 
lités qui distinguaient notre excellent collègue, M. le marquis d'Argent et 


M. le marquis de Lévis les ont éloquemment rappelées dans les discours 


qui furent prononcés devant son cercueil, au cimetière de Romilly-sur- 
Aigre. « Homme de devoir avant tout, artiste à ses heures, n'ayant aucune 
des ambitions qui faussent le jugement et abaissent souvent les caractères, 

il se contenta, après avoir fait le tour du monde, d’être conseiller muni- 
cipal, éclairé et consciencieux, de sa commune. » Mentionnons aussi ses 
charités si discrètes, ainsi que l'intérêt qu’il témoignait aux malades et, 
depuis la guerre, aux blessés militaires soignés à l’hôpital de la Croix- 
Rouge à Cloyes, dont il avait assumé la direction. Disons encore combien 
il a mérité de l’Archéologie et du Pays Dunois par la restauration si judi- 
cieuse qu'il a faite de ce bijou de la Renaissance qu'est le prieuré de 


Bouche-d'Aigre. Dès 1874, M. le vicomte de Pibrac s'était fait inscrire au 


nombre des membres perpétuels de la Société Dunoise. Il était chevalier 
de l’ordre de Malte. | 


Dans les derniers jours de 1914, M. Amélineau, sentant sa fin prochaine 


et déplorant de ne pouvoir plus se livrer à aucune étude, donnait sa dé- 
mission de membre de la Société Dunoise et de vice-président de la Biblio- 
thèque communale de Châteaudun ; sa triste prévision n’a pas tardé à se 
réaliser, et, le 12 janvier 1915, il mourait dans sa propriété de la Hurlan- 
derie, commune de Châteaudun, à l’âge de 64 ans. 

M. Émile-Constant Amélineau fut un des égyptologues que groupa 
M. Gaston Maspero ; il fut dirigé par ce savant vers l’étude du copte et 
publia d’abord ses Monuments pour servir à l'étude de l'Égypte chrétienne 
(IVe au VII: siècle). En 1886, il commença à faire des cours à Paris, à 
l'École des Hautes Études (section des sciences religieuses). Puis il fit pa- 
raître successivement: sa thèse intitulée : Essai sur le gnosticisme égyptien, 
ses développements et son origine égyptienne (1887) ; sa Littérature chré- 
tienne de l'Égypte grecque et copte ; les Moines Égyptiens (Vie de Schnoudi), 
ouvrage de vulgarisation (1889) ; la Géographie de l'Égypte copte (1893) ; 
l'Histoire des Monastères de la basse Égypte, texte copte et traduction 
française (1894). | 

Avant que M. Jacques de Morgan fût appelé à la Direction générale des 
antiquités égyptiennes, les savants avaient discuté, sans résultat évident, 
la question de savoir si l” Égypte antique avait connu un âge de la pierre, 
et s’il en subsistait des traces. Malgré la découverte opérée en 1869 par 
des savants français, Arcelin, Hamy, François Lenormant, sur la mon- 
tagne qui surplombe Deir-el-Bahari, les avis demeuraient partagés à ce 
sujet, et les Égyptologues s'étaient si bien accoutumés à commencer l’his- 
toire positive du pays à la fin de la III° dynastie, que M. Petrie, ramenant 
un jour, pour la première fois, près de Naggadah et de Ballas, des vestiges 
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nombreux d’une civilisation grossière, les attribuait non pas aux Égyptiens 
d'avant Ménès, mais à une race nouvelle apparue vers le temps du moyen 
émpire. M. de Morgan, reprenant les fouilles de Petrie à Naggadah, et les 
étendant à d’autres localités du Saïd situées entre Assiout et Thèbes, mon- 
tra qu'il s'agissait, en réalité, des générations antérieures à l'âge des 
grandes Pyramides. Presque simultanément M. Amélineau, creusant le 
sable dans les nécropoles d’Abydos, y découvrait dans la région d'Omm- 
el-Gaab les hypogées des rois de la Ir, de la II° et de la III° dynasties (1895). 
« Cinq années durant, de 1895 à 1899, M. Amélineau exploita le site d’Aby- 
dos, aux frais d’une association d'amateurs français. Ces fouilles, les 
plus fécondes qu'il y eût en résultats nouveaux, furent publiées : par M. 
de Morgan, dans son ouvrage en deux volumes, Recherches sur les Origines 
de l'Égypte, t. 1 l’Age de la pierre et des métaux, t. IL Ethnographie pré- 
historique et le Tombeau royal de Négadah ; par M. Amélineau, malheu- 
reusement avec un esprit critique insuffisant, dans une foule de rapports, 
de brochures ou de livres qui se succédèrent de 1895 à 1910, Les Fouilles 
d'Abydos, campagne de 1895-1896, Les Nouvelles Fouilles d'Abydos (1896- 
1897), Les Nouvelles Fouilles d’Abydos (1897-1898), et trois volumes in-4° 
sur Les Nouvelles Fouilles d'Abydos et Le Tombeau d'Osiris, monographie 
de la découverte faite à Abydos en 1897-1898 (1) ». 

M. Amélineau lança encore l’un après l’autre ses Actes des Martyrs de 
l'Église copte, sa Morale Égyptienne quinze siècles avant notre ère, études 
sur le papyrus de Boulaq n° 4, son Essai sur l'Évolution historique et phi- 
losophique des idées morales dans l'Égypte ancienne, et la première partie 
. de son Histoire de la sépullure et des funérailles en Égypte. : 

M. Amélineau avait fait généreusement don à la Société Dunoise d’une 
importante collection d'antiquités égyptiennes, dont il a donné lui-même 
la description dans notre Bulletin. 


Que d’autres deuils, à énumérer encore, qui nous ont tous profondé- 
ment affligés ! 

C'est la mort, le 11 janvier 1915, à l'âge de 57 ans, de l’excellent abbé 
Barré, ancien vicaire de la Madeleine de Châteaudun, curé de Souancé 
où il se révéla homme d'initiative, en établissant un syndicat agricole qui 
devait être une source de très appréciables bienfaits pour les membres 
de cette association, et pour la paroisse tout entière; — celle de M. Charles 
Dabout, un des vénérés doyens de la Société, décédé le 30 décembre 1914, 
dans sa 88° année, en sa propriété de Lutz-en-Dunois ; — celle de M. Vrain 
Trouvé, ancien chef d'atelier d'imprimerie, qui fut toujours si assidu à 
nos réunions, mort à Châteaudun le 11 mars 1915, dans sa 77° année ; — 
celle encore de M. l'abbé Guillon, curé de Ver-lès-Chartres, décédé, Île 


(1) La Science francaise à l'Exposition de San- Francisco, 1915. 
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27 mars 1915, à l’âge de 58 ans. M. l'abbé Guillon a donné à notre bul- 
letin, aux Archives historiques du diocèse de Chartres, à la Société 
archéologique d'Eure-et-Loir et à la Voix de N.-D. de Chartres, nombre 
” de mémoires et de notes, et nous couservons soigneusement, en attendant 
que nous puissions les publier, ses notices sur les églises de Saint-Lubin 
de Brou et Saint-Lubin de Châteaudun. 

Il est un deuil encore qui nous a frappés bien douloureusement : le 
colonel Clément, qui avait pris sa retraite près de sa sœur, Madame 
Lucien Vidon, à Chartres, rue de Beauvais, y a terminé, le 8 février 1915, sa 
laborieuse et brillante carrière ; il n’était âgé que de 65 ans. Ses obsèques 
ont eu lieu le 10, en l'église cathédrale, et le même jour un second ser- 
vice, suivi de l’inhumation au Champdé, a été célébré en l’église de Saint- 
Valérien de Châteaudun, sa paroisse quand de temps à autre il revenait 
occuper l'appartement qu’il avait tenu à conserver dans la maison de ses 
parents, rue de Varize, 

Après de solides études, Louis-Marie-Ernest Clément, fils d'un de nos 
anciens et dévoués collègues, était entré à l'École polytechnique en 1870. 
Classé dans l'artillerie, il prit part à la bataille de Champigny. Quelques 
années après, il élait à l’École de guerre et c’est dans l’état-major qu’il fit 
sa carrière, sauf pendant les stages nécessaires dans l'artillerie. Sa pro- 
motion comme chef d’escadrons le conduisit au 31° régiment d'artillerie 
au Mans, où il resta de 1888 à 1891 et reçut la croix de chevalier de la 
Légion d'honneur. Il devint ensuite chef d'état-major de la 25° division 
militaire, lieutenant-colonel en 1901 et commanda pendant trois ans les 
batteries d'Héricourt. Sa nomination au grade de colonel en 1904 le 
ramena à l'état-major : il exerça les fonctions de chef d'état-major du 
18e corps et fut alors promu officier de la Légion d'honneur. En 1908, le 
colonel Clément prit sa retraite par anticipation : sa santé était déjà 
ébranlée. Après avoir travaillé ardemment toute sa vie en vue de la 
Revanche, il vient de mourir avec le profond regret de ne pouvoir y 
prendre part. | 

L'Assemblée tout entière, profondément émue par la mort de tant 
d'excellents collègues, s'associe de tout cœur aux regrets exprimés par 
son Président. 

Lecture est donnée de la liste des dons faits à la bibliothèque et au 
musée de la Société. 


‘DONS 


. Du Ministère de l’Instruction Publique. 


Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques et scienti- 
fiques, 2° livr, de 1914, 
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De divers Donateurs. : 


Vie de la vénérable mère Françoise de la Croix, institutrice des Reli- 
gieuses Hospitalières de la Charité de Notre-Dame, Ordre de S. Augustin. À : 
Paris, chez Jacques Barrois, Libraire, quai des Augustins, à la Ville de 
Nevers. M.bcc.xLy ; vol. in-12, reliure ancienne. — Don de M. Sidoisne. 

Une note sur cet intéressant petit livre et sur la vénérable mère de ja 
Croix, originaire de Patay en Dunois, est lue par M. le chanoine Juteau ; 
elle sera publiée à la suite du procès-verbal de la séance. 


Modes, Traditions et Coutumes Beauceronnes : Le Bonnet rond, par ie 
docteur G. Gillard (Extrait des Mémoires de la Société archéologique 
d’Eure-et-Loir) ; brochure in-8°,ornée de nombreuses gravures ; Chartres, 
1914. — Hommage de l’auteur. 


Un jeton de Louis XIV, en cuivre jaune. Revers : NON DEFLUET. Fleuve. 
— Don de M. le chanoine Juteau. 


M. le chanoine Verret, archiprêtre de Châteaudun, a eu la gracieuse 
pensée d'offrir au Musée de la Société Dunoise toute la collection de sou- 
venirs de la guerre de 1870, et particulièrement du combat de Château- 
dun, qu'il s’est plu à former. 

M. Ernest Viron a également fait don à la Société us grand nombre 
d'armes provenant en grande partie du champ de bataille de Loiguy. 

. Nous publierons dans un prochain bulletin la longue liste de ces reliques 
militaires, si intéressantes pour notre pays. 


Un autre don précieux est celui que Madame Lucien Vidon a bien voulu 
faire à la Société Dunoise en mémoire de son très regretté frère le colonel 
d'artillerie Clément. M. Montéage nous a remis de sa part, avec une somme 
de deux cents francs, un portrait très intéressant du roi de France 
Charles IX et qui paraît être l’œuvre d’un peintre contemporain de ce 
souverain. 

Dans le champ, de chaque côté de la tête, on lit : 

CHARLE : DE *+ VALOIS - IX + ROY * DE + FRANCE. 

La figure est jeune, avec yeux en amande et fine moustache blonde, 
tombante. Le jeune roi est coiffé d’une toque sensiblement inclinée sur 
l'oreille, ornée d’une légère plume blanche et entourée d’une chaîne d'or 
où les rosaces de perles alternent avec des motifs de bijouterie dont le 
milieu est garni d’un rubis ; grande collerette ; tunique noire à boutons 
d’or globulaires ; en dessus un manteau noir ouvert, à revers blancs. Un 
collier de perles, dont une très grosse après chaque série de cinq, orne le 
buste du souverain. 

Au nom du Bureau M. Lecesne s’est empressé de remercier Madame 
Vidon de son généreux don, ajoutant : « J'ai eu assez souvent l’occasion 
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de 


de correspondre avec le colonel Clément pour savoir quel touchant souve- 
” nirilavait conservé de sa ville natale ; même il nous remit en mémoire 


certaines circonstances de son passé et en rectifia quelques récits, suivant 


en cela l’exemple de votre. vénéré père, qui avait conservé si fidèlement 
la mémoire des choses locales. Aussi ne sommes-nous pas surpris, mes 


confrères du Bureau .et moi, des généreuses intentions qu'il a témoignées 


à l'égard de notre Société et de son Musée, mais nous lui en sommes 
très reconnaissants ainsi qu’à vous Madame, qui avez mis tant d'empresse- 
ment à remplir son désir. 

« Je me rappelle fort bien avoir vu chez Monsieur votre père le portrait 
de Charles IX... C’est une très bonne peinture que je crois du XVI°siècle 
et qui présente un visage bien modelé et des accessoires soigneusement 
traités, Dès à présent il occupe une place d'honneur dans le petit Musée 
Dunois.. » | | 

Ajoutons que les deux cents francs qui accompagnaient la donation de 
Madame Vidon nous seront d’une aide efficace pour traverser la période 
de guerre, si critique pour tant de sociétés dont elle tarit en partie les 
ressources ordinaires. | 


EXTRAITS DES PROCÈS-VERBAUX DES RÉUNIONS DU BUREAU 


Séance du mardi 12 octobre 1914. 


La Société nationale des Antiquaires de France, réunie le 3 septembre 


au Musée du Louvre, a voté par acclamation une chaleureuse protes- 
tation contre les outrages répétés de l’armée allemande aux droits les 
. plus sacrés de la science, de l’art, de la foi et de l’humanité, et particu- 
lièrement contre l’incendie et la destruction intentionnels de la cathé- 
drale de Reims, notre glorieux sanctuaire historique, merveille incom- 
parable de l’art français au Moyen-Age. 

Le Bureau s'associe avec empressement à cette protestation qui stigma- 
tise si justement de monstrueux forfaits, et, indigné de la dévastation, 
froidement préméditée par les Allemands, des églises et des plus beaux 
monuments de la France et de la Belgique, décide que la radiation, comme 
société correspondante, de la « Société historique et archéologique de la 
. Thuringe », l’unique société germanique avec laquelle la Société Dunoise 
ait fait échange de publications, sera proposée à la prochaine assemblée 
générale. | 


Séance du mardi 8 juin 1915. 
M. le Président expose que, pendant tout l'hiver et le printemps 


derniers, il n’a pas été possible de convoquer utilement le Bureau : les 
devoirs, les chArges d'érdres divers imposés PRE la guerre et patriotique- 
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ment acceptés par ses membres ne leur permettant pas de s’assembler. 
Il est heureux d’avoir pu les réunir aujourd'hui en grande majorité. 


M. le Président fait au Bureau les communications suivantes : Notre 
collègue M. Sidoisne a bien voulu copier pour nos archives une inté- 
ressante note concernant la représentation d’un mystère, à Bonneval, au 
commencement du XVI: siècle. Elle est extraite du « Registre du bail- 
liage de Bonneval commençant au mois d’avril 1514 » : 

« Le Mardi 23 de Mai 1514. Michel Neveu natif de S. Lo en Norm. 
joueur du mistere de la nativité N. Seigr par personnages, côe il disoit, 
nous a requis congé lui être donné de jouër le d. mystere en cette ville 
de B?! ce jourd'huy et autres jours ensuivans, et pour le faire avoir et 
prendre de chacune personne qui le voudra voir jouer en chambre 3 4 
côe & le taux ordinaire qu'il a accoutumé avoir et prendre ce q. lui avons 
octroié après le serment pour ce pris de lui en tel cas requis et accou- 
tumé ». Fol. 20, v.  & 

En outre, M. Sidoisne a ajouté de nouvelles et utiles remarques à 
l’exemplaire de la Notice de Bonneval déjà annoté par lui, “qui est con- 
. servé dans la bibliothèque de la Société. 


Les Annales de la Société historique et archéologique de l’arrondisse- 
ment de Saint-Malo relatent qu’à la séance du 19 octobre 1914 il a été 
lu un mémoire de M. Esnoul, intitulé : Questions relatives à l’impression 
à Saint-Malo des « Annales de Loigny », publication éphémère « se rat- 
tachant à la campagne survivantiste en faveur de Naundorff-Louis X VII » 


Dans sa « Chronique de l’orfévrerie et de l’émaillerie anciennes de 
Limoges en 1913 », insérée au Bulletin de la Société archéologique de 
cette ville (2 livraison du tome £xIIT), M. André Demartial s’est attaché à 
identifier les émaux de la collection de Messire Jean Balesdens, prieur de 
Saint-Germain d’Alluyes, qu’a mentionnés l’Inventaire mobilier publié 
dans les bulletins de notre Société par M. le docteur Gillard. 

« La collection d’émaux de Limoges réunie par Messire Balesdens était, 
dit-il, des plus complètes. Il avait su se procurer des échantillons de tous 
les genres de production de nos ariistes, tableaux religieux, portraits, 
coffrets, vaisselle et miroirs. 11 possédait aussi une châsse d'émaux champ- 
levés. Si les prix d’adjudication nous paraissent bien misérables comparés 
aux enchères d'aujourd'hui, cela tient à ce qu’à de très rares exceptions 
les émaux étaient peu appréciés à cette époque, mais n'implique nulle- 
ment que les œuvres vendues fussent de qualité inférieure. Nous sommes 
très reconnaissants à M. le D" Gillard de la contribution qu'apporte sa 
notice à l’histoire de l’émaillerie. » 

Malheureusement, ainsi que le constate M. Demartial, les descriptions 
trop sommaires de l’Inventaire sont bien insuffisantes, et il est difficile de 
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reconnaître les émaux de Jean Balesdens parmi ceux qui circulent aujour- 
d’hui ou sont conservés dans les collections publiques et privées. Les 
recherches auxquelles il s’est livré à ce sujet n’en sont que plus méri- 
toires. 

Le Bureau décide que le bulletin en cours d'impression portera un 
double numéro : 179 et 180, et en raison de la guerre, qui restreint les 
ressources financières de la Société, comptera pour octobre 1914 et jan- 
vier 1915. 


À la suite de ces lectures l’Assemblée, sur la proposition de M. le Prési- 
dent, vote à l’unanimité de chaleureux remerciements à tous les donateurs 
qui viennent d'enrichir si généreusement notre Musée ; elle décide qué le 
nom de M. le colonel Clément sera inscrit sur la liste des membres perpé- 
tuels de la Société : ce sera un faible témoignage des sentiments affec- 
tueux et reconnaissants que nous lui conservons. Puis à l’unanimité éga- 
.lement elle prononce, conformément à la proposition formulée par le 
Bureau dans sa séance du 12 octobre 1914, la radiation de la Société d’his- 
toire et d'archéologie de la Thuringe comme société correspondante. 


M. Henri Lecomte présente à l’Assemblée les comptes de l’année 1914 : 


COMPTES DE L’EXERCICE 1914 


RECETTES 


Encaissé : 2 cotisations 1910, à 6 fr.  _. . . . . . . . 12fr. » 
— 4 cotisation 1911. . . . . . . . . . . . 6 50 
—  Acotisation 1912 . . . . . . . . . . . 6 50 
— 3 cotisations 1913 . . . . . . . . . . . 19 50 
— 191 cotisations 1944. . . . . . . . . . . 1.92% 50 
—  Bdiplômesälfr . . . . . . . . . . . 83 » 
Subvention de la Ville . . . . 5, 100 
Intérêts de 3 obligations des Chéins de fer d'Orléans. su 40 80 
Intérêts des fonds déposés à la Caisse AÉparene: NN 4 80 
Recette FA DESENEUE DUR MCE ER NS CT 40 35 
Total. . 1.474 fr. 95 
Éee 
DÉPENSES ; 
Restait dû sur l'exercice 1913 . . . . . . . . . . . 4817 fr. 73 
Frais de bureau, de chauffage, d'assurances, de concession 
d'eau, etc. . . . 233 57 
Achats de livres et d'objets de collection NN Ed SE 146 50 
- Achat et restauration d'objets mobiliers . . . . . . . 285 05 


À reporter, , , , , . 1,022fr.85 


286 


Fe | 
Impression du Bulletin n : 
Intérêts annuels de 15 parts de l'emprunt : 
Droits d’enregistrement . 
Gages du concierge De 
Frais divers pour le Musée de Tattagon 


” Dépenses imprévues . . . 1 à 

| Total. 
BALANCE 

Dépenses . . . 4.860 fr. 45 

Recettes . . . 1.474 95 

Reste dû . . . 385 fr. 50 


ÉTAT DE SITUATION 


Reste à recouvrer : cotisations antérieures à 1911. 
— sl id. 1911, à Gfr. 50 . 

2 id. 1912,à — 

— D id. 1913,à — 

7 id. 1914,à — 


| Total. 
Reste dû sur l’exercice de 1914 


EMPRUNT CONTRACTÉ PAR LA SOCIÉTÉ 
_ Au 31 décembre 1914, il restait dû 16 parts à 100 fr. 


4.022 S 
67 )» 

45 

8 05 

90  » 

43 5 

, 10  » 
. 1.860 fr. 45 
63 fr. » 

6 50 

13 » 

32 5 

. 45 50 
. 460 fr. 50 
- 385 fr. 50 
295 fr. » 
4.600fr. » 


Il a été fait abandon à la Société de l’intérêt d’une de ces parts. 


L'Assemblée approuve les comptes de l’exercice 1914 et vote des remer- 


ciements à M. le trésorier. 


Le projet de budget suivant, présenté par le Bureau pour l'exercice 


4915, est ensuite adopté : 
BUDGET DE 1915 
RECETTES PRÉSUMÉES 
Reste à recouvrer : cotisations antérieures à 1915 . 
198 cotisations de 1915, à 6 fr. 50. 
5 diplômes, à 1 fr. 
Subvention de la Ville 


Intérêts de 3 obligations de la Ciedes Chemins Te fer d Odéans. 


— de fonds déposés à la Caisse d'épargne . 
Vente de publications de la Société . 


Don de M"° Vidon, en mémoire de M. le Gbtonel Clément, 


son frère . 
Total. 


460 50 
1.287 » 
5 ) 

400 pp 
40 80 
5 » 

50 
200 » 
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DÉPENSES PRÉSUMÉES : 


Reste à payer sur l'exercice 1H4 : dou se + + «+ - 886fr.50 
Frais de bureau, de chauffage, d'ascorances: concession d’eau. - 990 ». 
Achats de livres et d'objets de collection . . . . . . . 50 »_ 
Achat et restauration de mobilier . . -. . :°. . . . 160 . ». 


Réparations à la maison du concierge . . . . . . . . 80 _» 
Brochage et reliure de livres . .:. . . . . . . . . 2%  » 
Impression des Bulletins et Mémoires RE 
Intérêts annuels de 15 parts de l'emprunt . RL A 
Droits d'enregistrement . RE 
Gages du concierge . . . . . ee . 90 » 
Entretien des collections de la Société et de iles du Musée | 


‘de Tarragon. . NS D Lin NM Nr CDS Sr 95  » 


_ Dépenses imprévues . . . . . . . + + + . . . . 49 80 
Total égal à celui des recettes présumées . . |. 1.848 fr. 30 


L'ordre du jour de la on l'élection du président et de 
deux membres du Bureau, en remplacement de MM. Henri Lecesne, Dau- 
. bignard et Fouquet, président et membres sortants. : | 
_ Sur la proposition d’un de ses membres, l’Assemblée décide à l’unani- 
mité qu’en raison de la guerre le Bureau. actuel sera maintenu sans chan- 
gement jusqu’à la fin de l’année courante. 

_ Elle émet ensuite le vœu que le vote par correspondance puisse être 
admis désormais. | 


M. le Secrétaire donne . d’un des derniers chapitres de la Mono- 
‘graphie de la paroisse de Langey,; par feu M. l’abbé Peschot. 


Puis la séance est levée. 
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BIBLIOGRAPHIE 


VIE DE LA VÉNÉRABLE MÈRE FRANÇOISE DE LA CROIX, Institutrice des 
Religieuses hospitalières de la Charité de Notre-Dame, Ordre de Saint- 


Augustin. 


Tel est le titre d’un petit volume in-19, de 216 pages, oublié à Paris en 
1745 par Jacques Barrois, libraire, quai des Augustins, dont notre aimable 
el savant collègue M. Sidoisne, de Bonneval, a fait hommage à la Société 


Dunoise. 
C’est toujours une bonne fortune pour nous de voir notre bibliothèque 


s'accroitre, surtout d'ouvrages qui mettent en relief des illustrations de 
notre Dunois. Et, certes, la vénérable mère Françoise de la Croix fut une 
véritable illustration de son pays. 

Elle naquit, dit l’auteur anonyme du volume (1), dans le bourg de. 
Pathai en Dunois, du diocèse de Chartres, au mois de septembre 1591. 
Son père se nommait Jean Gauguin, boucher à Pathai, et sa mère Perrette 
Houzé, faisant tous deux profession de la religion catholique, apostolique 
et romaine, et vivant en gens de bien. La vénérable Mère reçut à son 
baptême le nom de Simone, qu’elle changea depuis, à la confirmation, en 
celui de Françoise qui lui resta jusqu’à sa mort. 

Notre historien, l’abbé Bordas (tome Ie", page 295), contredit quelques- 
unes de ces affirmations. 

« L'année 1581, dit-il, fut celle de la naissance d'une pieuse fille du 
Dunois, qui méritte que j'en fasse une mention particulière... Elle a été 
connue sous le nom de Françoize de La Croix, institutrice des religieuses 
hospitalières de la Charité de Notre-Dame... Ceux qui liront sa vie impri- 
mée s’étonneront que je ne la nomme pas Simonne avec l’auteur, et que 
je remonte sa naissance à dix années avant celle où il la fixe. Cet auteur, 
continue-t-il, qui ne rapporte sa naissance qu’à l’année 1591, et au mois de 
septembre, comme je fais, dit qu’il ne peut instruire du jour de cette nais- 
sance, parce que les registres de Pathai ont été dissipés par les guerres 
civiles. T1 s'en est rapporté sans doute à ce qu’on a pu lui dire à ce sujet. 

« Les regisires de Patai de ces temps ont échappé aux désordres des 
troubles. Je les ai feuilletés depuis l’année 1580 jusques à 1526, et ils sont 

en bon état. J'en ai extrait ce que je viens de donner pour l'époque de la 


(4) Le nom du Père Pin est écrit au crayon, en face la 4re page. 
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naissance ‘de la sœur Françoise de la Croix, et que je crois lui appar- 
tenir. Le registre est sans lacunes et parait rempli avec exactitude. 

‘« Le même auteur annonce que la mère de La Croix n'a reçu le nom de 
Françoize qu’à sa confirmation, et celui de La Croix, à sa première vêture. 
Ii a cru sans doute que les mémoires qui lui ont fourni ces faits étaient 
préférables à ceux de la mère Saint-Laurent, morte prieure de Patay, qui 
avait vécu avec son institutrice. » 

Dans la vie de la V. M. Françoise de la Croix, écrite par le P. Pin, l'abbé 
Bordas ne relève pas d’autre inexactitude. Avec lui, il s'accorde à dire 
que cette religieuse renfermait une grande âme dans un fort petit corps. 

L'auteur, d’ailleurs, en déroulant la vie de cette sainte fille, semble comme 
prendre à tâche de préparer son procès de béatification. Si les œuvres de 
Dieu sont marquées au coin de la contradiction, l'institution de sa congré- 
gation fut une œuvre de Dieu. Son génie était capable des plus difficiles 
entreprises, sans s’effrayer des contradictions, et sans jamais se laisser 
abattre. | 

La vigoureuse petite sœur Françoise, dit l'abbé Bordas, soutenue par 
François de Gondy, archevêque de Paris, qui approuva ses Constitutions, 
par Marie de Médicis, par Anne d’Autriche et Louis XIIT, sut faire 
reculer le Parlement, son Procureur Général et les Frères de Saint-Jean- 
de-Dieu qui lui déniaient le droit de prendre le nom de Sœur de la Cha- 
rité. Cette lutte dura de 1623 à 1629. 

Françoise de la Croix jouissait de la plus haute réputation de vertu, 
lorsqu’en 16414 les religieuses libertines de Louviers l’accusèrent comme 
ayant été autrefois participante des premiers désordres de leur maison, 
quoiqu’on convienne, le procès qui eut lieu à ce sujet l’atteste, qu'ils ne 
commencèrent que huit à neuf ans après la sortie de la sœur Gauguin de 
ce nouveau couvent. Elle supporta cette odieuse et longue épreuve de la 
plus noire calomnie, pendant six ans que dura l'instruction du procès 
devant la Cour de Paris, et l’on put admirer sa patience comme sa rési- 
gnation à la Providence. | 

Le jugement fut tout en sa faveur ; mais on ne put la déterminer à 
reprendre la supériorité, après que cette affaire fut terminée. Elle favo- 
risa-l’élection d’une de ses filles, préférant l’obéissance à l'autorité, par 
une humilité que ses disgrâces avaient fortifiée. De cette humilité, elle 
avait donné un jour un admirable exemple. Faisant la visite de toutes 
les cellules de ses religieuses, elle en enleva tout ce qu’elle trouva de 
papiers et d’écrits, où il était parlé d’elle avec avantage, s'opposant à 
l'envie si légitime que ses premières filles avaient de retenir et de trans- 
Méêttre à la postérité ses principales actions. 

Elle mourut le 14 octobre 1657, à l’âge de 76 ans. Les premières reli- 
gieuses qui, sous la direction de la V. M. Françoise de la Croix, ont coo- 
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péré à l’établissement de l’Institut, sont toutes mortes èn odeùr de sain- 
| teté ; l’auteur de la vie de la Vénérable Mère en compte 18, ce qui est le 
témoignage que, animée par l'esprit de Dieu, elle les a conduites à une si ‘ 
grande perfection. 

C'est en 1631 que fut fondé l'établissement de Patay sous lé priorat 
de mère Madeleine des Anges. Louis XIV en donna de nouvelles lettres 
_ patentes, au mois de mai 1674. | | 

Ce couvent, bâti sur l'emplacement de la maison paternelle, n'existe 
plus ; toutefois, une partie de la rente affectée à cet établissement est 
_ encore, paraît-il, à la disposition de l’hôpital de Patay, desservi aujour- 
d'hui par les Sœurs de Saint-André-de-la-Puye. 


_ CH. JUTEAU. 


LISTE DES PUBLICATIONS 


REÇUES DES SOCIÉTÉS CORRESPONDANTES 


| Du 4er Octobre 1914 au 4er Octobre 1915 


ALENÇON. — Bulletin de la Société historique et archéologique de 
l'Orne, 2° sem. 1914, 1° sem. 1915. | 

AMIENS. — Bulletin de la Société des Antiquaires de Picardie, 2, 3° et 
4 trim. 1914, 4er trim. 1915. 

BESANÇON. — Mémoires de la Société d’émulation du Doubs, année 1943. 

BRIVE. — Bulletin de la Société scientifique, historique et archéologique 
de la Corrèze, année 1914. 

GHAMBÉRY. — Mémoires et Documents publiés par la Société Savoi- 
_ sienne d'histoire et d'archéologie, t, Lv (1914). 

Dax. — Bulletin de la Société de Borda, 2° sem. 1914, 1° trim. 1915. 

FONTAINEBLEAU. — Annales de la Société dou Li et archéologique 
du Gâtinais, 4er, 2, 3° trim. 1914. | 
__ LavaL. — Bulletin de la Commission historique et hoc de la 

Mayenne, n° 98 (1913), année 1914, et n° 105 (1915). 

LIMOGES. — Bulletin de la Société archéologique et historique du 
Limousin, 2e livr. dut. Lxu. 

MARSEILLE. — Bulletin de la Société archéologique de Provence, année 
1914. | | 
MoNTAUBAN. — Bulletin archéologique, historique et artistique de la 
Société archéologique de Tarn-et-Garonne, année 1913. 

MoRTAGNE. — Documents sur la province du Perche, juillet et octobre 
1913. 

MoRTAGNE. — Bulletin de la Société Percheronne d'histoire et d'ar- 
chéologie, juillet 1914. 

Nimes. — Mémoires de l’Académie de Nîmes, année 1912. — Les Cou- 
tumes de Saint-Gilles (XIP-X1Ve siècles), publiées par E. Bligny-Bondu- 
rand, 1915. 

ORLÉANS. — Bulletin de la Société archéologique et historique de 
l'Orléanais, année 1914. — Mémoires, t. xxx1v (1915). 

Paris. — Bulletins et Mémoires de la Société d'anthropologie, n°* 1, 2 
et 3 de 1914. 
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Paris. — Bulletin de la Sociélé nationale des Antiquaires de France, 
année 1914. | | | 

Poiriers. — Bulletin de la Société des Antiquaires de l’Ouest, année 4914, 
1er sem. 1915. | 

ROUEN. — Bulletin de la Commission des antiquités de la Seine- 
Inférieure, 3° livr. du t. xvi (1915). 

SAINT-MALO. — Annales de la Société historique.et archéologique de 
l'arrondissement de Saint-Malo, année 1914. 

SENS. — Bulletin de la Société archéologique, année 1912. — Le Soleil 
maîtrisant ses chevaux (mosaïque découverte à Sens), par A. Héron de 
Villefosse ; br. in-4 avec planche en couleurs, 1913. — Les Tapisseries de 
Saint-Mammés de Langres, composition authentique de Jéhan Cousin père; 
br. in-4, 1914, avec planches ; par Maurice Roy. 

Tours. — Bulletin de la Société archéologique de Touraine, 4° trim. 
1914. | 

VENDÔME. — Bulletins de la Société archéologique du Vendômois, 
année 1914. | | 

NEUCHATEL (Suisse). — Bulletin de la Société Neuchâteloise de géogra- 


phie, année 1914. 


SrockHOLM (Suède). — Fornvännen Meddelanden fran K. Vitterhets 
Historie och Antikvitets Akademien, 1913 et 1914. 

WASHINGTON (États-Unis d'Amérique). — Annual Report of the Board 
of Regents of the Smithsonian Institution for the year ending june 30, 1913. 
— Report on the progress and condition of the U. S. National Museum 


for the year ending june 30, 1913, and june 30, 1914. 


JOURNAUX ET REVUES 
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MONOGRAPHIE 


DE 


FONTENAY- -SUR- CONIE® 


Par L'AB&é BELLANGER 
Curé du Gault-Saint-Denis. 


PREMIÈRE PARTIE 


NOTIONS PRÉLIMINAIRES 


_ TOPOGRAPHIE. — Le bourg de Fontenay est bâti sur le versant 
occidental d’une des principales branches de la Conie. Il est 
traversé du nord au sud par la route de Chartres à Orléans, le 
long de laquelle s'étendent ses 90 maisons, avec deux pointes 
avancées à l’est et à l’ouest, sur le chemin de Sancheville à la 
Maladrerie. Ses rues, larges et garnies de trottoirs qui, avec 
l'inclinaison du terrain, facilitent l'écoulement des eaux plu- 
viales, ses maisons qui, sans être coquettes, sont générale- 
ment bien bâties et bien alignées, son carrefour central, décoré 


du nom de place publique, donnent au bourg de Fontenay un 


aspect agréable. 

C'est au sud du carrefour qu'aboutissent, sauf une petite rue 
transversale appelée poétiquement rue Rose, toutes les autres 
rues, qui tirent leur nom de leur situation : Bout d'en haut, 
Bout d'en bas, rue de l'Arche, ou, d'après les registres anciens : 
rue de Jérusalem. 

La Conie, avec sa ceinture de bois qui l’encadre jusqu’au 
vieux château, caché derrière un épais bouquet d’ormes, lui 


(1) Cette notice, primitivement un peu plus étendue, a été honorée d’un second 
prix avec médaille d'argent au Concours quinquennal de 1900, ouvert par la Société 
archéologique et historique de l’Orléanais. 
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imprime un cachet spécial qu’on ne trouve nulle autre part en 
Beauce. | 

Le seul hameau de la commune est La Maladrerie ; il est 
situé dans la plaine, à l’est et à 3 kilom. 700 du bourg. 

Le chemin de Sancheville, continué par celui de Loigny, s'y 
croise avec la route de Châteaudun à Pithiviers et divise le 
village en deux parties : l’une, à droite, section d’Orgères; 
l’autre, à gauche, section de Fontenay ; celle-ci compte 90 habi- 
tants, répartis dans 25 maisons, qui s’échelonnent sur le côté 
gauche du chemin de séparation et de chaque côté de la route 
de Châteaudun. 

Les deux routes, bien entretenues, une agglomération assez 
importante d'habitations autour de l’ancienne chapelle de la 
Maladrerie, donnent à ce hameau l’apparence d’un chef-lieu de 
commune. 

Un moulin à vent et quelques maisons isolées complètent la 
commune de Fontenay-sur-Conie. 

POPULATION. — Les pouillés du diocèse de Chartres assi- 
gnaient à la paroisse de Fontenay, en 1250, 52 paroissiens 
ou chefs de famille ; 140 communiants en 1668 ; 120 en 166; 
100 en 1716 et en 1754. 

D’après les recensements administratifs, la oi de la 
commune était de 267 habitants en 1792 et de 253 en 1800; 
en 1851, elle s'élevait à 1. Le recensement de 1896 la porte 
à 512 habitants, répartis entre 111 ménages et 14 personnes 
vivant seules. Treize familles avaient 7 enfants ou plus, vingt- 
et-une 5 ou 6, d'autres moins, et treize en étaient complètement 
privées. Enfin, en 1911, elle comportait 509 habitants. 

Dans l’espace de 104 ans, la population de Fontenay a donc 
presque doublé; il serait bien à souhaiter qu'il en fût ainsi 
partout en France, où depuis plusieurs années on gémit sur la 
dépopulation croissante, sérieux sujet de crainte pour l'avenir. 

Un coup d'œil jeté sur les recensements de 1851 et de 18% 
nous fera remarquer que l’augmentation ne porte que sur le 
bourg ; la Maladrerie reste stationnaire. 

En 1851, le bourg comprenait 317 habitants répartis en % 
maisons ; en 1896, 412 habitants et 90 maisons ; tandis que la 
Maladrerie possédait le même nombre de maisons en 1896 qu'en 
4851, avec quatre habitants de moins. Les habitants de Fontenay, 
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en effet, aiment leur village, ils y restent pour ÿ développer 
leur industrie, ils sont heureux d’y vivre et d’y mourir. En 1896, 
sur 542 habitants, 307 étaient nés dans la commune. 

Le tableau suivant, dressé par quart de siècle, donnera une 
idée du mouvement de la population depuis 200 ans : 


4700 à 1795 : 269 naissances, 71 mariages, 9236 décès. 


1795 à 1750 : 346 _ 65  — 398 —. 
4750 à 1775 : 319 — 56  — 332 — 
1775 à 4800 : 318 — 7  — 249 — 
4800 à 1895 : 295  — 69  — 280 — 
4895 à 1850 : 300 S 8 — 239 — 
1850 à 1875 : 356 _ 69  — 243 — 
4875 à 1898 : 442 = 18. = 266 — 


La moyenne de la vie a été, dans ces dernières années (1888 
à 1898), de 34 ans et 6 mois. Il faut attribuer cette infériorité 
relativement à la moyenne générale au grand nombre d’enfants, 
surtout de nourrissons parisiens, sur lesquels la mortalité a 
sévi davantage. Sur 107 morts, il y a eu 45 enfants. Des 62 autres, 
49 avaient de 70 à 80 ans, et 14 de 80 à 90, preuve qu’on vit 
aussi longtemps à Fontenay qu'ailleurs, en dépit de la mauvaise 
réputation de son climat. En 1896, quinze personnes avaient de 
70 à 80 ans, et 4 plus de 80 ; parmi les vieillards, le nombre des 
femmes dépasse sensiblement celui des hommes. 

De grandes mortalités ont cependant sévi à différentes époques 
dans la paroisse ; le chiffre énorme des décès de 1795 à 1775 en 
fait foi. Les registres paroissiaux signalent, en effet, 50 décès en 
1726, 32 en 1728, 12 pendant le seul mois d'octobre 1737, 37 en 
1738, 24 en 1739, 28 en 1741 et en 1748, 30 en 1758, 29 en 1767, 
21 en 1771, 93 en 1772, etc. ; et, lorsque la movenne des décès 
était de dix environ, on peut juger dans quelle proportion 
effrayante sévissait alors la mortalité. La famine et surtout la 
peste qui revenait alors périodiquement, nous paraissent en 
avoir été les principales causes (1); peut-être faut-il v ajouter 
la pernicieuse influence de la Conie. La peste, partout si ter- 
rible, devait l'être encore davantage dans les foyers d'infection 
produits par la décomposition des matières animales et végé- 
tales pourrissant dans les fonds marécageux de cette rivière. 


(1) M. Isambert, curé de Fontenay, mourut de la peste en 1758. 
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ÉTYMOLOGIE. — Fontenay-sur-Conie, Fonteneium, Fontanz, 
Fontanetum super Coniam, tire son nom de plusieurs fontaines 
situées sur les bords de la Conie et assez rapprochées du village. 

Le lieu et même le souvenir de quelques-unes d’entre elles 
se sont perdus dans la nuit des temps. C’est ainsi que la fon- 
taine Barraull ne nous est révélée que par un contrat de vente 
de l’an 1549 ; elle était située dans la vallée appelée aujourd’hui 
par le Castro vallée du gué de Barrault. 

La seule qui soit aujourd’hui connue porte le nom de saint 
Cyr, patron de la paroisse. Située à 200 mètres du bourg, elle 
suit les fluctuations de la Conie ; comme elle, on la voit souvent 
desséchée et envahie par les broussailles. Elle donne son nom 
à la portion de terrain enclavée entre les deux branches de la 
Conie, les routes d'Orgères et de la Maladrerie. 


SITUATION GÉOGRAPHIQUE. — La commune de Fontenay-sur- 
Conie est située dans la région sud-est du département d’Eure- 
et-Loir : deux communes seulement, celles d'Orgères et de 
Guillonville, la séparent du département du Loiret. 

Elle est bornée au nord par Fains-la-Folie et Viabon, à l’est 
par Germignonville et Loigny, au sud par Orgères, et à l’ouest 
par Courbehaye (1) et Baignolet. 

Elle occupe une superficie de 1,340 hectares, sur une longueur 
variant entre 2 et 4 kilomètres du nord au sud:et sur une lar- 
geur de 6 kilomètres de l'est à l’ouest. 


VIABILITÉ. — Deux voies romaines traversaient jadis le terri- 
toire de Fontenay : l’une allait d'Orléans à Chartres ; l’autre, 
de Châteaudun à Allaines (2), se croisait avec la première à la 
Maladrerie, où elle se confond aujourd’hui avec le chemin de 
grande communication de Châteaudun à Pithiviers par Janville, 
numéro 40 du réseau départemental. | | 

Un second chemin de grande communication, neo 29, de 
Chartres à Rouvray-Sainte-Croix (Loiret) et à Orléans, traverse 
la commune de Fontenay du nord au sud et fait communiquer 
son bourg avec Orgères et Terminiers d’un côté, Fains-la-Folie 
et Voves de l’autre. 


(1) Courbehaye, le Corbaille des anciens, célèbre dans la contrée par son curé 
légendaire. Disons ici, en passant, que l’ignorance et l'originalité de ce prêtre n'ont 
existé que dans l'imagination de ceux qui racontent ses prétendus exploits. 

(2) Allaines, commune du canton de Janville. ; 
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Quatre chemins vicinaux d'intérêt commun sillonnent encore 
son territoire : 

4 D'Ouarville (canton de Voves) à Villamblain (canton de 
Patay), par Viabon, Fontenay et Guillonville, no 107 ; 

2 De Dangeau (canton de Brou) à Allaines (canton de Jan- 
ville), annexe de. Sancheville (canton de Bonneval) à la Maladre- 
rie, par Baignolet et Fontenay, n° 153 ; 

8° D’Orsonville (canton de Dourdan, Seine-et-Oise) à __—— 
par Germignonville, n° 498 ; 

4 De Pré-Saint-Évroult (Canton de Bonneval) à non 
ville, par Cormainville et Fontenay, n° 205. 

Enfin, un réseau de 21 kilom. de SE ruraux facilite 
l'exploitation du sol par la culture. 

La ligne du chemin de fer d'Orléans à Chartres traverse le 
territoire de Fontenay dans toute sa longueur, du sud au nord, 
en longeant le bourg à 200 mètres. Le grondement des trains 
et le sifflet des locomotives lui donnent ainsi l'illusion d’une 
gare, mais la gare de Fontenay est à Orgères. 


ADMINISTRATION. — La paroisse de Fontenay-sur-Conie, avant 
la Révolution, relevait du bailliage royal de Janville et du Parle- 
ment de Paris. 

La justice seigneuriale, d’abord réservée aux seigneurs du 
Puiset, ne fut exercée par ceux de Fontenay qu'à partir de 
1644, à la charge et condition d'appel au Puiset (1); mais cette 
restriction fut supprimée en 1777 et les appels se firent dès lors 
directement au bailliage de Janville (2). Aujourd’hui, Fontenay | 
ressortit à la justice de ‘paix d’Orgères, du tribunal de Chà- 
teaudun et de la Cour d'appel de Paris. 

Au spirituel, il relevait de l'évêché de Chartres, archidiaconé 
de Châteaudun, doyenné de Beauce, conférence de Chanteville 
(Sancheville); il fait encore aujourd’hui partie du diocèse de 
Chartres et de l’archidiaconé de Châteaudun, doyenné de 
Terminiers. (Pouillés du diocèse de Chartres.) | 

Pour l'administration financière, Fontenay faisait partie de la 


(1) Le Puiset, commune du canton de Janville, célèbre par son château qui 
dominait une partie de la Beauce, et ses puissants seigneurs qui, trop souvent, 
répandaient la terreur dans toute la contrée, bravant même l’autorité des rois 
de France. 

(2) Archives du Loiret, A. 871, 
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généralité d'Orléans et de l'élection de Bonneval, puis de Chà- 
teaudun ; il dépend maintenant de la perception d'Orgères. 

Autrefois, il dépendait du bureau de contrôle de Beauvilliers 
(canton de Voves) ; aujourd’hui, du bureau de dis oise 
d'Orgères. 

, Depuis la Révolution, Fontenay fait partie du canton d’Or- 
gères, dont il n’est éloigné que de 2 kilom. 800, (après avoir 
été compris dans le district de Janville, tant que celui-ci exista). 
Sa distance de Châteaudun est de 31 kilom., et de Chartres, 
chef-lieu du département, de 58. 

_Ilest desservipar le bureau des postes et télégraphes d’Orgères. 


LA CoNiE.— La principale curiosité de Fontenay, c’est la Conie. 

La Conie (Conida, Connia, Coneïa, Conneia, Conia,) se com- 
posait jadis d’un certain nombre de branches qui sillonnaient 
une partie de la Beauce; il nv en a plus que deux qui soient 
dignes d’attirer l’attention. 
_ La première descend de Viabon, traverse le territoire de 
Fontenay du nord au sud, rejoint près du bourg une branche 
secondaire dite : Conie de Cambray (4), tourne à l’ouest vers 
Courbehaye et se continue jusqu'à Nottonville (2), où elle se 
confond avec la seconde branche, celle de Péronville, Ville- 
neuve-sur-Conie (3), à la Gourre de Spoy (4), pour se jeter 
dans le Loir, à À kilomètre en amont de Marboué. 

Moins longue qu'autrefois par suite de la dessiccation du pla- 
teau de Beauce dont elle est l'égout, la Conie a cependant 
encore 40 kilom. de longueur. 

Le fond de la Conie supérieure commence à l'altitude de 
195 mètres; celle du plateau de Beauce, dont elle 0 les eaux, 
est de 140. 

Il serait difficile de dire où la Conie prend sa source; ou 
plutôt, sa source, étant une nappe souterraine, n’a pas de lieu 
fixe ; elle monte, descend et même disparaît tout à fait; la 
nature du sous-sol de Ja vallée, argileux et imperméable à une 


(1) Cambray, château de la commune de Germignonville, à 3 kil. de Fontenay. 

(2) Commune du canton d’Orgères. 

(3) Commune du canton de Patay. 

(4) La Gourre de Spoy, espèce de bassin d'environ 8 à 10 mètres de profondeur, 
est le déversoir des eaux des deux Conies supé rieures où Ja Conie inférieure 
prend son cours régulier vers le Loir. 
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certaine profondeur, lui permet de recevoir et de garder les 
eaux du plateau supérieur. | 

Les fontaines qu’on rencontre çà et là sur les bords de la 
Conie suivent les mêmes fluctuations. Pendant les grandes 
sécheresses de 1893 et des années suivantes, la Conie étant 
très basse, nous avons vu creuser à plusieurs reprises les puits 
de Fontenay. 

« Les crues comme les abaissements de la Conie, dit l’abbé 
Bordas (1), n’ont point de périodes exactes, ce sont des crises 
qui n’ont rien de réglé ; on voit des terres labourées redevenir 
marais, les eaux reparaitre sur la surface du vallon, prendre 
au bout d’un certain temps un cours réglé et rester en cet état 
bien des années de suite. » 

La Conie a été très haute en 1780, 1795, 1811, 1824, 1845 : 
très basse en 1788, 1804, 1857, 1877. De nos jours, l’eau éparut 
en 1878, monta très haut en 1880 et les années suivantes; elle 
disparut peu à peu jusqu’en 4891, revint en 1896; en ou. 
mois, elle monta de 1m70 pour disparaitre de nouveau pendant 
la grande sécheresse de juin-octobre 1898. 

Telle qu’elle est à Fontenay, la Conie est donc une rivière 
intermittente, unique en son genre, rivière dont les sources, 
bizarres et mystérieuses, tour à tour remplissent le lit d’abon- 
dantes eaux pour le laisser bientôt à sec. Cette intermittence 

s'applique non seulement aux périodes de temps, mais au lit 
même de la Conie qui tour à tour s’élargit comme un grand 
fleuve et se rétrécit comme un ruisseau : l’eau coule à peine, 
c'est comme une série LE marais ou d’étangs, des tronçons de 
rivière. 

De grands arbres d’essences variées et des bouquets touffus 
s’étagent sur les rives et marient leur feuillage multicolore avec 
la verdure indécise des plantes aquatiques, des prairies et des 
céréales cultivées sur les bords de la Conie et sur les mamelons 
voisins. L’aubépine et les saules, aux prises avec les ronces, 
les épines et les viornes, y forment çà et là une végétation 
confuse et inextricable. 

Quand la Conie se retire, des prairies lui succèdent ; souvent 
même la charrue sillonne son lit comme les plaines environ- 


(1) Histoire sommaire du Dunoïis, t. I, p. 407, 
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nantes, mais le retour imprévu des eaux disparues compromet 
souvent aussi en quelques semaines les travaux et les espé- 
rances du cultivateur. | | 

Les vastes marécages de Fontenay sont couverts de plantes 
aquatiques, surtout de cette espèce de roseau qu'ici nous 
appelons « rouche ». Cette plante, qui atteint jusqu’à trois et 
quatre mètres, appartient à la famille des graminées du genre 
Phragmites (cannelle roseau des marais). Coupée en vert avant 
sa maturité, elle fournit un excellent fourrage aux bestiaux. 

La récolte de la rouche se fait en hiver; ellé a donné lieu à 
une expression qui n’a pas encore forcé les portes de l’Aca- 
démie : « roucher ». Le « roucheur » moissonne à l’aide d’un 
croissant, il se chausse de longues .bottes et s’avance tantôt en 
enfonçant dans la tourbe vaseuse, tantôt en naviguant sur un 
chaland. La coupe des roseaux est un travail pénible qui se 
termine sur le bord de leau PES le triage, l’effeuillage et le 
bottelage. 

Douze bottes forment « une 7 » etse sont vendues jusqu'à 
cinq francs. La rouche sert à couvrir les toits des chaumières; 
elle est la plus estimée des couvertures, plus que toute autre 
imperméable au froid et à la chaleur. Avant le grand incendie 
qui détruisit en 1852 la moitié du village, la plupart des maisons 
de Fontenay étaient couvertes. en rouche, comme du reste celles 
des bourgs ou hameaux environnants. Aujourd’hui la tuile et 
l’ardoise tendent à supplanter la rouche, qui à perdu la moitié 
de sa valeur. | 

L’extrémité des roseaux est terminée par des épillets qui, Vans 
le pays, sont employés pour la confection des balais. 

Une autre espèce de roseaux, de la famille des Typhacées, 
appelée à Fontenay « quenouille matelas », était jadis assez com- 
mune, mais elle devient de plus en plus rare ; c’est la éypha lati- 
folia [massette à larges feuilles, vulgairement appelée roseau de la 
Passion, des étangs, masse d'eau, chandelle]. Avec les poils ou 
duvets de ses fleurs ou quenouilles, on garnissait des matelas; 
sa tige et ses feuilles avaient le même emploi que la rouche. 

Les autres plantes, spéciales à la Conie, sont, d’après les 
expressions locales : 

« L'herbe coupanlte », rumex palustris, de la famille des Polygo- 
nées, qui sert de nourriture et de litière aux bestiaux. 


Ca 
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Elle poussé en grosses talles, dont les racines, s’enchevêtrant 


les unes dans les autres, forment des amas proéminents et 


assez volumineux pour servir de sièges appelés « vessins ». 

« La liflamme », iris, pseudo-acorus, iris des marais, flambe 
(Iridées). | | 

« L'herbe aux puces », mentha aquatica, menthe sauvage 
(Labiées). | | 

« Le blé d’eau », testuca arundinacea (Graminées). 

Enfin plusieurs sortes de joncs : | 

Le jonc uni; le jonc rayé, .juncus glaucus, jonc des jardiniers, 
utilisé pour attacher les jeunes pousses des arbres et de la vigne; 
le grand jonc, qui croît dans l’eau, atteignant jusqu'à deux et 
trois mètres ; il sert à la confection des nattes ou paillassons. 

Outre les nombreux animalcules : sangsues, tritons ou sala- 
mandres aquatiques, couleuvres d’eau, grenouilles, et en parti- 
culier deux espèces de mollusques pulmonés : les planorbes 
cornés à coquilles discoïdes ou enroulées et les limnées, à 
coquilles minces à spire oblongue, qui habitent la Conie ; celle-ci 
est encore peuplée d’une foule de poissons de toute espèce, 
mais en général leur chair est peu estimée à cause de son goût 
de vase très prononcé. | 

Le droit de pêche appartient aux riverains, propriétaires du 
lit de la Conie. 

Les seigneurs châtelains de Fontenay affermaient, en 1740, 


leur droit « moyennant 25 livres, 6 carpes et 6 tanches des plus 


belles » ; en 1756, il était compris dans le bail de la ferme du 
Mortanon (1). 


* 
+ + 


Nous ne voulons pas résister au plaisir de citer un fragment 


de poésie latine sur la Conie : 


Est lacus informis, limo et maleolentibus undis, 

Qui nunquam imbre tumet, rapido fit turgidus æstu. 
Venturas clades, bellumque, famemque, luemque, 
Fatidica portendit aqua ; insolitoque tumore 

Ullus præsago vates nec certior amne. 

Ludit et occultis lacus ille Laconius undis (2). 


14) Minutes des notaires de la Folie-[lerbault (Sautton), à Sancheville, 
(2) Raoul BoTrRAYE, Castellodunum, 1627. 


— 
SRE 


— 
L 2 

See ed 

ES Si dis edited PRES 


me Te er 
: PERS 


CR AE 
es 


RS) He ere Let, Se ide 5 E . . 
LORS el he nd mens 4e M me Fun mms N ru 4 
Ed ee 


CP 


302 


Comme l'indique le poête dunois, les habitants ont quelque- 
fois à souffrir du voisinage de la Conie. Les dépôts argileux 
retiennent les eaux, qui, ne trouvant pas d'écoulement dans le 
sol imperméable, se chargent d’une foule d’animalcules, les- 
quels, vivants, en absorbent les éléments respirables et les 
salissent par leurs excrétions ou bien les corrompent quand ils 
sont morts. De plus, les débris de roseaux croupissant dans ces 
eaux stagnantes forment un dépôt vaseux qui recèle bien des 
causes d’insalubrité. Ce sont les microbes de la maladie trop 
connue dans la contrée sous le nom de fièvres paludéennes, 
intermittentes ou tremblantes. 

Elles sont plus fréquentes à la réapparition des eaux qu’à leur 
disparition. Presque tous les habitants doivent alors, singulière 
bienvenue ! trembler la fièvre et payer pendant des mois leur 
tribut à la Conie. De 1880 à 1882, sauf quelques rares exceptions, 
tous grelottèrent la fièvre, les uns après les autres. 

Pendant longtemps, la canalisation de la Conie fut à l’ordre 
du jour, surtout pendant les périodes ‘électorales. Ce projet a 
reçu enfin un commencement d'exécution (1). | 

Appartenant à la zone tempérée-fraîche, qui lui est commune 
avec la contrée environnante, le bourg de Fontenay a ceci de parii- 
culier que les nuits y sont plus fraiches ou plus froides à cause 
de ses marécages et des brumes qui rafraichissent le sol et refroi- 
dissent l'air ; par contre, sa situation inférieure et l’abri de ses 
bois lui adoucissent un peu la rigueur des grands vents de l’hiver. 


CADASTRE. — Les quatre sections cadastrales du territoire 
comprennent plus de 80 champtiers (2), qui tirent leurs noms 
soit de la conformité du terrain, comme les vallées du Gué de 
Barrault, du Bois-Bézard, des Fourches, soit des particularités 
du terrain, comme les Murgers (3),le Muid de la pierre, la Pierrière, 
les Mines graveleuses, les Gats, la Pouilleuse,.… soit de ses pro- 


(1) Pour en häter la réalisation, M. Vallée, ingénieur des Arts et Manufactures 
et propriétaire du château de Fontenay, a publié sous ce titre : La Conie en 1900, 
son assainissement, une excellente brochure qui en démontre non-seulement la 
possibilité, mais encore la très grande importance pour l’hygiène de notre contrée 
et la plus-value des fonds riverains. Depuis lors, la Conie a enfin été canalisée, 
mais dans des conditions qui nous font douter que les réalités aient répondu aux 
espérances. 

(2) Champtier {campiter, fundus qui in campo est}, vieux français ou patois. 

(3) Murger [acervus, congeries maxime lapidum), tas, monceaux, particulière- 
ment monceaux de pierres : olim murgier, 
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ductions, comme la Chardonnière, les Vieilles-Garennes, le Boïis- 
Caquet, le Bois-des-Moulins, les Buissons-Pouilleux, les Ge- 
nièvres,.. Soit de circonstances, états ou souvenirs, comme les 
Réages-aux-Cochons (entre la Maladrerie et les bois de Cambray), 
la fontaine Saint-Cyr, la Croix, la Vigne, le Moulin, la Grosse 
Pierre (près d’un on le Château rond | (près d’un tumulus), 
la Chouannière…. 


. CULTURE. — En retranchant les routes, les jardins, les pro- 
priétés bâties, 215 hectares de bois, 28 de prairies, 19 de 
pâtures à rouches, 43 de junilles (1), il reste 1.034 hectares de 
terres labourables, divisées en cinq classes. 

Comme dans toute la Beauce, les terres labourables produi- 
sent des céréales ; les terrains pierreux des -bords de la Conie 
sont particulièrement propres aux escourgeons. Les prairies 
naturelles n'existent que sur les bords ou dans le lit même de 
la Conie, quand elle est à sec. 

Fontenay n’a plus de vignes, mais le champtier distal 
appelé la Vigne nous conserve le souvenir d’un petit vignoble 
dans cette portion du territoire. Le clos de l’ancien presbytère 
sv trouvait enclavé. Dans une assemblée de communauté 
(41 novembre 1784), M. Lepage, curé de Fontenay, expose aux 
habitants qu'il ne fait pas ses frais de culture, la vigne ne lui 
rapportant pas un quart de vin par an, depuis 27 ans, et leur 
demande l'autorisation de la déraciner ; ce qui lui est accordé (2). 


Bois. — Les bois occupent une partie relativement impor- 
tante, un sixième environ du territoire, chose assez rare en 
Beauce. 

Les bois les plus importants et les mieux composés dépendent 
du domaine de Cambravy; ils occupent une grande partie du 
côté Est de la commune. Quelques bouquets sont épars çà et là 
dans Ja plaine, le reste suit avec plus ou moins de largeur les 
bords sinueux de la Conie. | 

Ces bois, dit M. de Boisvillette (3), sont. au milieu de la 
Beauce, des restes de la grande forêt Silva Pertica, l’une des 
plus étendues de la Gaule, infimes débris, oubliés ou laissés 


Junilles, terrains non cultivés, envahis par les herbes, surtout par les joues, 
2, Minutes des notaires de Fontenay (Isambert, à Orgères). 
Statistique archéologique d'Eure- et-Loir, 4, 7et8, passim, 
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comme des souvenirs d'autrefois au milieu de cette belle plaine, 
nourrice de la France. L 

« Le culte des arbres, des chênes surtout, allait de pair avec 
celui des sources et des pierres, chez une nation primitive 
comme celle des Gaulois. La religion chrétienne a purifié, sans 
les détruire, ces croyances primitives. » 

Ne serait-ce pas un de ces souvenirs d’autrefois, que cette 
coutume qui existe dans la contrée, de planter un jeune arbre, 
un mai enguirlandé, devant la demeure de ceux qu’on veut 
honorer à leur arrivée dans le pays ou à l’occasion de quelqüe 
heureux événement ? 


INDUSTRIE. — Les carrières de pierres constituent une branche 
d'industrie assez importante. Elles occupent de vingt à trente 
ouvriers, surtout dans les mortes-saisons, et fournissent annuelle- 
ment de 15à 1.800 mètres cubes de pierres pour lentretien des 
chemins publics. Les longues files de voitures allant, venant 
et traversant le bourg de Fontenay, lui donnent, au temps des 
prestations, une animation extraordinaire. 

La pierre de taille n’existe pas à Fontenay, mais le moellon y 
abonde ; aussi plusieurs familles de maçons étrangers sont-elles 
venues s’y fixer depuis des siècles. 

En 1705, Mathurin Dobin « masson de Luça [1] {Limoges} » 
apparaît comme témoin dans les registres de Baïgnolet. 

En 1735, nos registres paroissiaux mentionnent l’inhumation 
de « Martial Delacou, 17 ans, limousin, porte-mortier ». 

En 1773, les minutes des notaires de Fontenay contiennent 
une « quittance d’un bail de quatre ans, pendant l’été, au nom 
de Daubain et consorts, logeant chez Samson Hardy ». 

Ces maçons faisaient partie de compagnies ambulantes qui 
passaient chez nous la belle saison et s’en retournaient pendant 
l'hiver. 

Aujourd’hui, c’est encore un Daubin qui est maïître-maçon, 
continuant avec ses ouvriers les traditions de leurs ancêtres, de 
faire « bien el vite ». | : 

La « compagnie » des maçons de Fontenay peut compter jus- 
qu’à quinze et vingt ouvriers, tous du pays. 


(4) Lussac-les-Églises, commune du département de la Haute-Vienne. 


DEUXIÈME PARTIE 
HISTOIRE CIVILE | 


TEMPS PRÉHISTORIQUES. — Un territoire accidenté et arrosé 
comme celui de Fontenay devait attirer les populations primi- 
tives de la Gaule. Aussi, y trouvons-nous de nombreux monu- 
ments et souvenirs des temps celtiques et gallo-romains : dol- 
mens (1), tombelles (2) et chemins. 

Nous suivrons ici, pour ce qui concerne Fontenay, l'ouvrage 
de M. de Boisvillette : Statistique archéologique d’Eure-et-Loir, 
pp. 68, 115, 116, 117, 214 et 230, en le résumant et en l’adaptant 
à nos propres observations, car nous avons nous-même tout 
contrôlé sur place. 

+ 
«k + 

À un kilomètre de Fontenay, dans les bois de la Chouannière 
et sur le bord de la Conie, se trouve un dolmen, appelé dans 
le pays : {a Pierre à Gargantua. C’est une pierre silico-calcaire, 
de forme à peu près hexagonale. Elle a 3m"50 de diamètre sur 
4 mètre d'épaisseur ; elle repose, d’un bout sur deux pierres 
inégales, de l’autre sur trois blocs renversés, que l’on dirait 
écrasés sous son poids. 

_ Sur le versant gauche de la vallée qui descend de la Maladrerie 

à la Conie de Cambray, à 1 kilomètre 500, et à 100 mètres de 
la route de Fontenay, on voit un second dolmen, aujourd’hui 
converti en cabine. Sous la table, qui est longue de 3270 sur 
2m70, ont été pratiqués des jambages modernes ; le terrain infé- 
rieur a été creusé; les bords et le dessus de la pierre ont été 
remblayés ; une porte modeste donne entrée à cette habitation 
singulière, qui a reçu le nom plus singulier encore de « la Puce 
qui renifle ». 

Il existait un troisième dolmen, dans la commune, sur les 
bords d’un chemin gaulois, près du moulin de la Maladrerie. Il 


(1) Dolmens (dol, table, men, pierre; bas-breton), monuments druidiques, formés 
d’une grande pierre plate soutenue par plusieurs autres. 

(2) Tombelles ou tumulus, tumuli, monceaux ou monticules de pierres, élevés 
au-dessus des tombeaux et regardés comme des lieux sacrés chez les Gaulois. 
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a été brisé, vers 1840, pour servir à la construction de la tou- 
relle qui supporte ce moulin. 


x 
US: 


On rencontre sur le territoire SE Fontenay les traces de plu- 
sieurs tombelles. 

‘ Le Chéteau-Rond, situé à 1 kilomètre 500 environ du bourg 
de Fontenay, dans le pli de la vallée du Bois-Bézard, près du 
second dolmen, forme le sommet d’un triangle de 500 mètres 
de côté dont deux autres tombelles plus petites occupaient les 
angles de la base : point culminant d’un lieu sacré pour les 
Gaulois. C'était une calotte sphérique, de 53" de base et de 5m 
de hauteur, entièrement composée de menues pierres calcaires 
et siliceuses ramassées à la surface du terrain. On s’en est servi 
depuis 1850 pour faire la route de Fontenay à la Maladrerie. Au 
fond et sur le sol naturel, on a découvert une allée, orientée 
Est-Ouest, de 0m50 de large, entre deux murs d’un mètre de 
haut, en gros blocs régulièrement alignés. Elle paraissait faire 
partie d’un ensemble de chambres ou compartiments quadran- 
gulaires ou rayonnants dont la forme reste indécise. 

Au sud, sur la droite de lancien chemin de Fontenay à la 
Maladrerie, se trouvait un second tumulus, de 40® sur 2n de 
hauteur, se rattachant ainsi que le suivant au Chdteau-Rond. 
Les fouilles qu'on y a pratiquées ont mis à jour une fosse, ou 
puits circulaire, de 2m50 de diamètre sur une égale profondeur. 
On y a trouvé sous des pierres plates quelques matières inci- 
nérées et des ossements de cheval. C'était encore un tombeau 
gaulois ; il a complètement disparu, tandis que les autres laissent 
encore voir leur. emplacement et leurs dimensions. 

Vers l’ouest du Chéteau-Rond, sur la droite de la route 
d'Orgères et à un kilomètre du bourg de Fontenay, existait encore, 
vers le milieu du siècle, un monceau de pierrailles, à base ellip- 
tique de 30 à 40 » sur 8 de hauteur, jadis appelé dans le pays 
Butte ou tas du « Parpaillot ». Nous n’eh connaissons pas la 
raison. On aura sans doute attaché à ce lieu quelque souvenir 
des guerres de religion, car on sait que les protestants étaient 
appelés en mauvaise part Huguenots ou Parpaillots. 

Alors que le Chdteau-Rond reposait sur le sol naturel et que 
le tumulus précédent renfermait une fosse creusée dans le sol, 
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ce dernier recouvrait une aire pavée de dalles calcaires, larges 
de Om50 à Om70, épaisses de Om40 à 0m60 et grossièrement 
ébauchées aux joints. Tous le$ blocs mentionnés jusqu'ici étaient 
vierges du ciseau et du marteau, les dalles du Parpaillot 
paraissent en garder trace et assigner ainsi à cet ouvrage une 
époque gallo-romaine. Sous le dallage, on aurait trouvé des 
ossements assez bien conservés, ce qui indiquerait sa desti- 
nation primitive de sépulture commune. 

Signalons encore deux autres tombelles, dans les bois et sur 
les bords de la Conie de Cambray, à peu de distance du chemin 
gaulois : l’une à gauche du chemin de Fontenay à Cambray, 
l’autre à droite de la route d’Orgères à Germignonville; cette 
dernière est appelée butte de Sallé, du nom d’une ferme aujour- 
d’hui détruite, qui se trouvait auprès. 

Il y avait en outre, dans-la vallée du Chdteau-Rond, une 
chaussée ou bande de grosses pierres ou blocs, dont on retrouve 
encore des traces nombreuses. M. de Boisvillette inclinait à croire 
que cette chaussée était un trait d'union entre les premières 
tombelles et le grand chemin gaulois dont nous allons parler. 


* 
+ + 


Deux anciens chemins sillonnent le territoire de Fontenay. 

Le premier est une voie romaine de troisième catégorie, 
installée sur le parcours d’un chemin gaulois, dit de Jules César : 
c’est le « grand chemin » d'Orléans à Chartres. Venant de Ter- 
miniers (Termini) et de Loignv, il traverse le village de la Mala- 
drerie où il se confond avec la route de Fontenay jusqu'au 
moulin, s'engage dans les champs, gagne les bois et la Conie 
de Cambray, arrive à la Conie principale, quitte le territoire de 
la commune après un parcours d'une lieue, du sud au nord, et 
se dirige sur les Petites-Bordes, commune de Viabon (Via Bona), 
. Auffains ({n Fine) et Fains (fines). Les riverains l’ont en partie 
réuni à leurs terres et converti en culture : ce n’est que dans 
les bois qu’il se maintient dans son intégrité. 

La seconde voie romaine, ancien chemin de Châteaudun à 
Allaines, passe également à la Maladrerie ; elle n’a qu’un kilo- 
mètre de parcours dans la commune, à l'extrémité sud-est, où 
elle se réunit à la route de Ghâteaudun à Pithiviers par Allaines 
et Toury. 
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* 
x x 


D’après ces vestiges du passé, il ne nous paraît pas téméraire 
d'affirmer qu'il y eut sur le territoire de Fontenay un centre d’ha- 
bitations, aux époques celtique et gallo-romaine. Ces pierres drui- 
diques, ces tombelles gauloises, éparses çà et là et échelonnées 
comme des jalons sur le parcours du Grand Chemin, « restes 
muets qui nous redisent dans leur silence même quelque chose 
des temps passés », ne nous reportent-elles pas en effet au temps 
des Gaulois, et n’accusent-elles pas par conséquent la présence en 
ces lieux d’un centre d’habitations, plus ou moins considérable? 

Tout nous porte donc à croire qu'il y avait là, aux environs, 
un village gaulois, un clan carnute, qui, s’il n’exista pas sur 
l'emplacement même du bourg de Fontenay, dut au moins 
concourir à son origine. Plus tard, l’époque gallo-romaine est 
venue imprimer son cachet sur ces monuments primitifs, per- 
fectionner les routes anciennes, en créer de nouvelles. 

Cependant rien de particulier ne nous est resté sur Fontenay, 
pendant les siècles de la domination romaine et ceux qui sui- 
virent. Il partagea avec les pays voisins les alternatives de paix 
et de guerre qui se produisirent à cette époque. 

Après les grandes invasions, la domination franque remplaça 
celle des Romains. Le partage des fils de Clovis engloba pour 
un temps Fontenay dans le royaume d'Orléans. 

L'unité du royaume des Francs, rétablie sous Charlemagne, 
fut bientôt menacée par les invasions normandes. 

Arrive la féodalité : Fontenay suit, au IXe et au Xe siècle, la 
fortune du comté d'Orléans, qui fut donné à Robert-le-Fort par 
Charles-le-Chauve (1). 

Dans les siècles suivants, les fameux seigneurs du Puiset 
étendirent leurs droits sur Fontenay, qui dut se ressentir de 
leur puissante et terrible domination ainsi que de leurs luttes 
contre les seigneurs voisins et les rois de France eux-mêmes. 

En 1187, Ébrard IV, baron du Puiset, approuve la fondation 
du prieuré de Fontenay, faite par Marthe de Lanneray, dame 
de Fontenay. Ici commence l’histoire de Fontenay-sur-Conie. 


(1) Le comté d'Orléans fit retour à la couronne de France, en 987, avec Hugues 
Capet qui en était titulaire à son avènement. Il en fut encore séparé en 1350 par 
Philippe de Valois, qui le donna à son second fils Philippe avec le titre de duc. 


_30ù : 

LE CHATEAU DE FONTENAY ET SES SEIGNEURS. — Dès le 
XIIe siècle, un manoir existait sur l’emplacement qu’occupe 
aujourd’hui le château de Fontenay. 

« Les arbres séculaires dont il est environné sont des témoins 
encore vivants des temps qui ne sont plus et deviennent le 
chaînon qui rattache les jours présents au souvenir des jours 
écoulés. Que de générations ils ont vu se succéder et s’éteindre ! 

« Nous voudrions pourtant remonter encore plus haut dans 
l’histoire du manoir de Fontenay et retrouver quelque chêne 


contemporain de ceux qui occupaient le même emplacement au 
XIIe siècle ; c'était le temps où 


Li barunz s’entre-guerrièrent 
Chescun d’els selunc sa rechesse 
* F'eseit chastel et fortelesse. 
(Roman de Rou). 


Mais il ne reste rien du vieux chastel, qui eut cependant ses 
seigneurs dès le XIIe siècle. » | 

_Les seigneurs de Fontenay étaient vassaux des barons du 
Puiset, arrière-vassaux des comtes et ducs d'Orléans: | 

Le duché d'Orléans comprenait douze châtellenies, au nombre 
desquelles était Yenville (Janville). La châtellenie de Janville 
comprenait à son tour huit mouvances ou fiefs. Un de ces fiefs, 
le Puiset, était le siège d'une baronnie de laquelle relevèrent 
les seigneurs de Fontenay jusqu’en 1777, époque où ils passèrent 
sous la direction féodale de Janville. 


À 
x x 


Une famille de LANNERAY (1) possédait Fontenay au XIIe siècle. 
MARTHE DE LANNERAY, dame de Fontenav, est mentionnée 
dans le cartulaire de Saint-Avit (2), en 1186 : elle intervient 
comme fondatrice du prieuré de Fontenay. Elle apparaît encore, 
l’année suivante, 1187, dans la charte d'amortissement du dit 
prieuré fait par Ébrard IV, seigneur du Puiset. | 
Marthe de Lanneray avait deux fils, Gohier, Geoffroy, que 
nous retrouverons ci-dessous, et deux filles : Lucie et Isabelle. 
Gohier (Goherius) continua la branche aînée. 


(1) Lanneray, commune du canton de Chäteaudun. 


(2) Saint-Avit, abbaye de Bénédictines , commune de Saint-Denis-les-Ponts, 
canton de Châteaudun. ; | 
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GEOFFROY DE LANNERAY (Gaufredus) devint seigneur de Fon- 
tenay. : 

Tous deux approuvèrent la fondation du prieuré de Fonte- 
nay ; la charte de fondation mentionne plus spécialement celui- 
ci, seigneur du lieu ; sa femme et ses enfants y interviennent 
avec lui pour ajouter leurs dimes à la donation principale, et 
la charte d'amortissement spécifie que ni Geoffroy ni ses héri- 
tiers ne devront porter atteinte aux droits des religieuses (1). 

Geoffroy eut deux fils : Odon et Geoffroy de Lanneray. Il 
était déjà mort en mai 1219, puisqu’à cette époque nous voyons 
sa femme Jacqueline et ses deux fils seuls mentionnés dans un 
acte ‘de famille : Gohier de Lanneray, son frère aîné, donne aux 
Templiers trois sous de cens sur les vignes qu’il avait acquises, 
près de Châteaudun, de Jacqueline, par échange. Celle-ci inter- 
vient avec ses fils pour approuver cette donation : « Ego vero 
Odo, peticione et voluntate matris mee el Gaufridis fratris mei, 
sigilli mei impressione communio, quia ipse frater infans sigillum 
non habet » (2). 

Geoffroy fut seigneur de Vallières (de Valeriis) (3). 

Opon DE LANNERAY continua la branche de Fontenay. 

1196. Odon de Fontenay (Odo de Fonteneï) apparaît comme 
témoin d’une donation faite aux religieuses de Saint-Avit par 
Miles III, comte de Bar (sur Seine) et seigneur du Puiset (4). 

En octobre 1225, Odon de Lanneray, chevalier, et sa femme 
Marguerite donnent à l’abbaye de Voisins (5) deux muids de 
blé (mesure du Puiset) de leur grange de Fontenay ; donation 
qui fut approuvée la même année par Simon de Rochefort, 
baron du Puiset (6). 

En octobre 1239, les mêmes et leurs fils, Goherius et Paganus 
de Lanneray, donnent encore à l’abbaye de Voisins 10 sols de 
rente, de leurs biens de Fontenay (7). 


(1) Bibliothèque d'Orléans, mss. 435 bis, pp. 216 et 223. 

Voir, plus loin, Prieuré de Notre-Dame de Fontenay. 

(2j Abbe Méraïs : Les Templiers en Eure-et-Loir, charte 78. Archioes natio- 
nales, S. 5000, A. n° 3, parchemin avec deux sceaux en cire verte, le premier sur 
soie rouge, le deuxième sur soie verte, l’écu armorié chargé d’un lion rampant. 

(3) Vallières, commune de Saint-Denis-les-Ponts. 

(4) Bibliothèque d'Orléans, mss. 435 bis, p. 220. 

(5) Voisins, abbaye cistercienne de femmes, commune de Saint-Ay, canton de 
Meung (Loiret). | 
, (6) Cartulaire de Voisins, no 70, cote A, p. 72. 

(7) Id., n° 71, cote B, p. 73. 
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1269. GOHIER DE LANNRRAY, seigneur de Fontenay, donne à 
l'abbaye de la Madeleine de Châteaudun (1) un muüid de blé sur 
ses dimes de Lanneray, qu’elle aurait à prendre, chaque année, 
au jour de la Toussaint. 

En 1277, die martis qua cantatur Reminiscere, ODoN DE 
LANNERAY, écuyer, seigneur de Fontenay, donne à l'abbave de 
Voisins deux muids de blé (mesure du Puiset), deux muids 
de vin et 10 sous tournois de rente (2). 


* 
* + 


Nous lisons dans les Mémoires de la Société archéologique de 
POrléanais (tome XVI, introduction, page xvur, cartulaire de 
Voisins), que la seigneurie de Fontenay passa de la maison 
de Lanère (Lanneray) à celle de Le Baveux, 1277 ; puis à celles 
de Poinville, 1449 ; de Le Roy de la Grange, 1570 ; de Villereau, 
1693, et de Hotman, 1688. Nous n’avons trouvé aucun document 
sur les trois familles qui suivirent celle de Lanneray. 

Nous continuerons de relater par ordre chronologique les 
notes que nous avons recueillies sur d’autres FAIU de 
Fontenav. 

1259, sabbalo post brandones, Jehan bande, écuyer, cède ses 
droits aux dimes sur les religieuses de Voisins, à OPERA et 
amortit ses droits sur leurs terres (3). | 

4370. Dame Hippolyte de Mailly possède Bazoches-en-Dunois 
et Fontenay-sur-Conie. 

49 octobre 1408. ROBINET DE SAUMERY, ee de Fon- 
tenay, parent et héritier de Simon de Lanneray, entre en pos- 
session de la seigneurie de Sainte-Radegonde (Lanneray), et. 
rend foi et hommage à Hue de Bellay, seigneur de Langey (4). 

La famille de Saumery, originaire de Saint-Péravy (5), était de 
l'Orléanais et du Dunois : on là voit mentionnée dès l’an 1200. 
Elle posséda un moment Bazoches-en-Dunois et fut alliée aux 
de Rivaude, famille dont nous trouvons des représentants parmi 

(1) Gartulaire de la Madeleine, charte GXGIX, p. 204. 

(2) Cartulaire de Voisins, n° 73, cote BR, p. 74. Les propriétés de Fontenay et de 
Mortanon {ferme du château) se trouvaient annuellement grevées, en 1449, de 
douze mines de froment, en faveur de l’abbaye de Voisins, par suite des donations 
successives des différents seigneurs de Fontenay. {(art. Voisins.) 

(3) Cartulaire de Voisins, n° 72, cote À, dixme, p. 72. 


(4) Bulletin de la Société Dunoise, janvier 18992, 
(5) Saint-Péravy-la-Colombe, commune du canton de Patay (Loiret). 


ÉC 
les seigneurs de Fontenay. Son blason portait : de gueules à 
7 fusées d'argent posées en fasce (1). 


* 
+ + 


L’assassinat du duc Louis d'Orléans, la captivité de son fils 
Charles, à Azincourt, les exploits de Jeanne d'Arc devant 
Orléans et Patay durent avoir leur retentissement dans notre 
pays. | | 
A l’époque où la guerre entre Bourguignons et Anglais d’une 
part et les partisans du Dauphin (Charles VIT) de l’autre était 
dans tout son feu, JEAN DE FoNTENAY est fait prisonnier au 
chemin de Blois par Thomas l’Anglais. Selon les habitudes 
militaires du temps, il laisse à sa place Guillot de Nolonville 
(ou Notonville ?) (2), caution et prisonnier à Longny (Orne), 
où étaient château et garnison, et s’en va réunir les fonds de sa 
rançon ; puis de Nolonville est remis en liberté. | 

De 1411 à 1429, la contrée est sillonnée par les cavaleries 
armagnaque et bourguignonne. 

Buckingham, général anglais, passe à Ormoy-sur-Conie, com- 
mune de Courbehaye. Un combat a lieu autour de Sancheville. 
Le Puiset est surpris, Janville emporté d'assaut, et la Beauce 
presque tout entière obéit aux Anglais. 


* 
* * 


L’antique manoir de Fontenay était, comme les autres, tombé 
sous les coups de l'ennemi. Après le départ des Anglais, il se 
releva de ses ruines. M. Lefebvre (3) en attribue la construc- 
tion à l’un des seigneurs de la maison de Villereau. 

Le’ château de Fontenay, situé au nord du bourg auquel il 
tient par la ferme du Mortanon, est bâti au milieu du lit de la 
Conie ; il est assis sur un sable solide, particulier à la contrée. 

C'est un édifice du XV® siècle, de 45 mètres sur 9. La cour 
d'honneur, qui occupe un carré de 40 mètres, était environnée 
de grandes murailles, à hauteur de l’entablement (9%). Quatre 
grosses tours de 46" de haut protégeaient cette imposante for- 
teresse, à chacun des angles extérieurs de la cour et du château. 
De larges et profonds fossés, ou plutôt la Conie, l'entourent de 

(1) Bibliothèque d'Orléans, mss. chanoine Hubert, IV, 238. 


(2) Nottonville, communc du canton d’Orgères. 
(3) Dictionnaire géographique des communes, hameaux (Eure-et-Loir), 1, 177. 
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tous côtés. Un pont-levis donnait accès à la porte d'entrée prin- 
cipale et manœuvrait, selon l'usage, au moyen de poutres for- 
mant leviers, auxquelles était suspendu le tablier. 
Ce château a subi de profondes modifications vers 1850. 
Depuis longtemps déjà, les tours du midi, situées aux angles 
de la cour, étaient détruites ; on a élevé deux petites tourelles 
sur leurs bases restaurées. Les tours du nord, situées aux 
angles extérieurs du château, existent toujours avec leurs meur- 
trières de défense ; leurs murs ont plus d’un mètre d'épaisseur. 
Mais aux deux angles opposés sont venues s’adjoindre deux 
tours de mêmes dimensions : elles encadrent une nouvelle 
façade, construction moderne appliquée à l’antique monument 
pour l'établissement de cloîtres intérieurs au premier étage et 
au rez-de-chaussée. | 
Les grands murs d’enceinte ont également disparu : de petits 
cloîtres champêtres au-dessus desquels émerge aujourd'hui la 
grande porte, vieux reste des temps passés, leur ont succédé. 
Le pont-levis, d’abord remplacé par un pont dormant, a été 
complètement détruit et remblayé, dans ces dernières années. 
En résumé, son cachet d’antiquité et le caractère d'originalité 
de ses modifications ou ornementations font du château de Fon- 
tenay un monument curieux et digne de fixer l'attention. 


*+ 
x + 


Mais reprenons la série des seigneurs de Fontenay. 

4427. Thomas Turpin et Jehan Frain, de la paroisse de Fon- 
tenay-sur-Conie, prennent à bail de ANTOINE SAPION, agissant 
au nom de Antoine de Montbelle, écuyer, la métairie de Ville- 
neuve (1), laquelle fut à Alix de Lanneray, leur dame. 

Nous assistons encore ici, comme en 1408, à une transition 
des Lanneray à un gendre ou parent. La famille de Sapion était 
originaire du Vendômois. 

4495. Contrat de mariage entre PIERRE SAPION, seigneur de 
Fontenay, et Perrelte, fille de Jean de la Forêt, seigneur de Sau- 
cheville (2). | 

1533. AMADOR DE SAPION, seigneur de Fontenay. 

(1) Villeneuve-la-Vierge (?), commune de Beauvilliers, canton de Voves. 


. (2) Saucheville, aujourd'hui Saugeville, commune de Lutz-en-Dunois, canton de 
Chäteaudun, 


H4 


_ Il eut une fille, Roberte de Sapion, .qui fut reçue à l’abbaye de 
Saint-Avit en 1546 ; elle y figurait parmi les professes, avec 
Nicolle de Saumery, en 1555. 

1606. Louis de Haslot, baron du Puiset, vicomte de Levéville, 


seigneur de Létourville (1), châtelain de Moinville, Fontenay et 


autres lieux. 

1646. Nous relevons dans les registres paroissiaux de Bai- 
gnolet le baptême de Lancelot de Fontenay et en 1649 celui de 
Charles de Fontenay, tous deux fils de noble homme PHILIPPE 
DE FONTENAY et de damoiselle Marie de Tarragon. Le premier 
eut pour parrain Lancelot de Villereau. 


* 
+ + 


‘ Le nom de Villereau nous apparaît cent ans plus tôt. 

1549. Jacques Bourdon vend à Jacques de Beaufñils, seigneur 
d'Orgères, et à damoiselle Jeanne de Villereau, sa femme, 19 
mines en prés, sur la Conie, au lieu appelé Marais Boucher, près 
de Fontenay-sur-Conie, tenant d’un long sur la fontaine Barrault, 
en présence d’honnête personne Louis Fourmond, chevaucheur 
de l’écurie du roi. 

Comme on attribue à un seigneur de cette maison au XVe 
siècle la construction du château de Fontenay, nous donnons 
la généalogie de cette famille : 

« DE VILLEREAU (2), famille beauceronne, fixée près de Cloyes 
(Eure-et-Loir) dès 4378. Elle blasonne : de sable au lion d'ar- 
gent, armé el lampassé de gueules, accompagné de 5 fleurs de lys, 
2 en chef, 2? en fasce et une en pointe » (3). 

1393. Pierre de Villereau commence la généalogie. 

1445. Pierre de Villereau. 

Jean de Villereau. | 

1482. Mathurin de Villereau, écuyer, seigneur de Villereau et 
de Beauvilliers, épousa Jéanne de Languedoue de Villeneuve (à). 
Il eut trois enfants : 

François, qui continua la branche ainée. 

Edme, chevalier de Maite. 


(1) Létourville, commune de Poisville-la-Saint-Père, canton de Voves. 

(2) Villereau, paroisse de Beauvilliers, canton de Voves. 

(3) Bibliothèque d'Orléans, mss. chanoine Hubert, IV, 276. 

(4) Tous les détails généalogiques sont extraits des manuscrits du chanoine 
Hubert, IV, 276, Bibliothèque d'Orléans, | 
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Louis de Villereau, écuyer, seigneur de la Barre (1), qui épousa 
_Gilberte de Mauclerc ; il eut deux fils : 


Louis de Villereau, écuyer, seigneur de la Barre ; 
1607. ISMAEL DE VILLEREAU, seigneur. de Genonville (2), 


Moronville (3), Fains et Fontenay. Il fut parrain d’une cloche | 


de l’église de Fontenay. Il mourut le 2 août 1632 et fut inhumé 
dans l'église de Voves, près de son banc; il laissa à la dite 
église cinq minots de terre à la charge d’un obit et d’une messe 


de requiem (4). Il avait épousé Sarra Le-Grand ; ses quatre 


enfants furent : 
Claude de Villereau, seigneur de Moronville ; 
François de Villereau, seigneur de Genonville : 
Anne de Villereau, épouse de Pierre du Breuil, seigneur de 


Secouray (5) ; 

Et PAUL DE VILLEREAU, écuyer, seigneur de Mortanôn (6), 
Fontenay en partie, Fains, la Tournelle (7) et autres lieux, qui 
épousa Jeanne de Carnazet, fille d'Antoine de Carnazet, seigneur 
de Saint-Vrain, et de Geneviève de Ligaudry (8): 

« Cette femme, dit le chanoïne Hubert, est devenue misé- 
rable avec S..... DE VILLEREAU, dit de Feins, gueux et l’opprobre 
de cette maison. » 

Paul de Villereau fut inhumé dans le chœur de l’église de Fon- 
tenay, où l’on voit encore sa pierre tumulaire avec cette ins- 
cription : 

ICY GIST LE CORPS DE 
DEFFVNCT PAVL 
DE VILLEREAV VI 
VANT CHEVALLIER 
SEIGNEVR DE MOR 
TASNO FONTENAY 
EN PARTIE FAINS LA 
TOVRNELLE ET AVT 
RES LIEV LEQVEL EST 
DECEDE LE 19 APVR 
IL 1644. PRIEZ DIEV 
PO SON AME. 
(1) La Barre ou les Barres, paroisse de Béville-le-Comte, canton d'Auneau. 
(2) Genonville, paroisse de Voves. 
(3) Moronville, paroisse de Courbehaye. 
(4) Registres paroissiaux de Voves. 
(5) Secouray, paroisse de Nottonville, canton d’Orgères. 
(6) Mortanon, ferme de Fontenay. 
(7) La Tournelle, champtier, paroisse de Fains. 
(8) Ligaudry, commune de Neuvy-en-Dunois, canton de Bonneval, 
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Depuis plusieurs années existaient des contestations entre 
les seigneurs de Fontenay et leurs suzerains du Puiset ; ces 
contestations furent portées devant le Parlement de Paris et 
. assoupies (23 novembre 1644) par la transaction suivante : 

Élisabeth Arbaleste, veuve de Louis de Haslot, baron du 
Puiset, cède à Jeanne de Carnazet, veuve de Paul de Villereau, 
seigneur de Fains, Fontenay et Mortanon : 1° tous les vassaux et 
censitaires qu'elle pouvait avoir à Fontenay, sauf les fiefs du 
Portail, de la Goyère, la Darnault, le prieuré de Fontenay, avec 
les vassaux et terres en dépendant dont elle se réserve la mou- 
vance immédiate ; 2° les droits de justice, haute, moyenne et 
basse, que le seigneur du Puiset pouvait avoir à Fontenay, sans 
en rien réserver ni retenir. Cette cession fut faite moyennant 
950 livres, avec charge d'appel au Puiset et de tenir la dite jus- 
tice en plein fief de la châtellenie du Puiset (4). 

En conséquence et à la suite de cette transaction.eut lieu (2 dé- 
cembre 1644) l’organisation judiciaire pour les bailliage et châtel- 
lenie du Morlanon el Fontenay, au nom de Jeanne de Carnazet, 
veuve de messire Paul de Villereau, comme ayant la garde noble 
de leur fils mineur messire Louis DE MOSS seigneur de 
Fontenay (2). | 

Jeanne de Carnazet, appelée dame de Feins (Fains), où elle 
résidait, vendit le château et la seigneurie de Fontenay à Pierre 
d'Hotman (1668); c’est ce qui explique la note infamante 
signalée plus haut. 


*+ - 
++ 


La famille D'HoruaAx (Hotinan, Holleman, Hauttement) était de 
Paris et Orléans (1454). Elle blasonnait : émanché d'argent el de 
gueules. | 

Les notes généalogiques du chanoine Hubert (3), les registres 
paroissiaux et les minutes des notaires de Fontenay nous per- 
mettront de nous étendre plus longuement sur cette famille. 

1454. Jehan Hotteman, marchand et bourgeois à Paris, avait 
cinq enfants. Signalons seulement les deux suivants : 


(1) Archives du Loiret, A. 871. 
(2) Archives d’Eure-et-Loir, B. 479. 
(3) Bibliothèque d'Orléans, mess. shanoine Hubert, Il, 178, 
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Charles d’'Hoiman, seigneur de Rougemond, dont la fille Made- 
leine épousa Olivier de FORORAY, conseiller au Parlement de : 
Paris, et | 

PIERRE D'HOTMAN, bourgeois à Paris et seigneur de Fontenay. 
Il épousa Jeanne Manteau, dont il eut trois enfants : Anne, épouse 
de Léonard Quexquifenen, auditeur de la Chambre des CORIES | 
Nicole et 

FRANÇOIS D "HOTMAN, seigneur de Mortfontaine. Fontenay et 
 Plailly, qui fut trésorier de « l'Espargne » et ambassadeur en 
Suisse. De son mariage avec Lucrèce Granger naquirent six 
enfants : François, conseiller au Parlement et chanoine de Paris, 
abbé de Saint-Marc de Soissons, seigneur de Mortfontaine, mort 
en 1636, à 60 ans ;, Paul ; Philippe, seigneur de Plailly, Mortfon- 
taine et Montmeillant, maître d'hôtel du roi, mort en 4642; 
Marie, épouse du sieur de Beaumarchais ; Louise et 

THIMOLÉON D’'HOTMAN, seigneur de Fontenay et trésorier de 
France à Paris. Il épousa Marie Marin, fille de Claude Marin, 
seigneur de Bouqueval et maître des comptes, de la célèbre 
famille de Montmarin, dont les descendants possèdent encore 
aujourd’hui le château de ce nom (1) et, dans notre contrée, 
celui de Villepion (2). De ses six enfants, signalons seulement : 

FRANÇOIS D'HOTMAN, seigneur de Fontenay et conseiller d'État, 
mort en 1638 ; 

HOTMAN DE FONTENAY, conseiller au Grand Conseil, puis 
maître des requêtes ; 

HOTMAN DU PORTAIL (3), maître des Comptes, et Jacques- 
Nicolas que nous retrouverons bientôt ; 

PIERRE D'HOTMAN, né en 1637, chevalier, seigneur de Fon- 
tenay, Mortanon et autres lieux, qui acquit de la famille de Ville- 
reau le château de Fontenay avec le fief du Mortanon (1668). 

Pierre d'Hotman mourut sans postérité, le 2 mars 1682, à l’âge 
de 45 ans, et son épouse Marguerile de la Vallade (4), le 20 fé- 
vrier 14684. Leur succession fut liquidée le 19 avril 4689. Claude 
Goussu, notaire à Germignonville et procureur fiscal de la jus- 


(4) Montmarim, château, commune de Sargé, canton de Mondoubleau (Loir-et- 
Cher). 
(2) Villepion, château, commune de Terminiers, canton. d’Orgères. 
(3) Le Portail, ferme de Fontenay. 
(4) De la Vallade, famille de Montargis, qui blasonpe : d'argent à la croix de 
yueules, 


318 

tice de Fontenay, et Mathurin Pauvert, notaire et greffier de la: 
dite justice, experts nommés par Nicolas d’Hotman, seigneur des 
Maires et de Fontenay pour moitié, d’une part, François-Ambroise 
d'Hoiman, seigneur de Villiers, et damoiselle Catherine d'Hotman, 
sa sœur, seigneur et dame de Fontenay pour autre moitié, d'autre 
part, firent un inventaire et une estimation qui ne sont pas sans 
intérêt : 


« Le château et ses dépendances : grande grange à côté du hétean au 
bout de la grange et de l’autre côté de la cour autre corps de logis, étables; 
_ grande cour au milieu avec quatre grandes tours ; grande porte avec pont 
dormant ; le tout entouré de fossés pleins d’eau; jardin et terres où était 
autrefois bâti le grand Mortanon ; bastion du grand Mortanon 8146 livres. 

Ferme et métairie du petit Muétan on: où sont fermier et fermière, cou- 


lombier en une petite tour. . .. . . . . . . . . 12920 livres. 
Clos de vigne . . . . . . . . . . . . ... . 400 — 
Deux petites maisons. . . . . . . . . . . . . 150 — 
Bois, taillis . . . . . . . . . . . . . . . . 5000 — 
Bois des Moulins . . . . . . . . . . . . . . ‘1000 — 
Bois Léger . . ... DES HN HR At 000, = 
19 muids de terres dboutabie ee + + + + + + 4560 — 
4 muids de gâts . . . . . . . . . . . . . . 8 — 
Dixmes, fiefs et vassaux. . . . . . . . . . . . (600 — 
La censive. . . . . : .. + + + 1200 — 


Droits de justice, haute. moyenne et ès notariat, tabellionnage, éla- 
lonnage, mesurage, foires et assemblées de la Notre-Dame de la mi- 
août . . . . . . . . . . .  . . . © :. . 800 livres.» 


Le tout étant ainsi estimé, Jacques-Nicolas d'Hotman se rendit 
acquéreur de la part de.son neveu et de sa nièce, et devint seul 
seigneur de Fontenay (1). 

JACQUES-NicoLaAs D'HOTMAN, chevalier, seigneur de Fon- 
tenay, Mortfontaine et des Mores, né en 1695, a fait un relevé 
de l’état de ses terres près de Janville, devant Me Turpin, 
notaire en ce lieu, 15 septembre 1704 (2). D'un premier mariage 
il avait trois fils : François Hotman de Mortfontaine, maître 
d'hôtel du roi et seigneur de Villiers (3); Nicolas Hector, que 
nous retrouverons plus loin, et Claude Hotman du ‘Portail. D'un 
second mariage, avec Anne Pochon (famille du Maine et de 


(1) Archives d’Eure-et-Loir, B. 820. 
(2) Archives du Loiret, A. 841. 
(3) Villiers, paroisse de Béville-le-Comte, canton d’Auneau, 
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l’Orléanais qui blasonne : d'azur au chevron d'or, au lion de 
même en pointe, au chef d'argent chargé d'hermines), il eut deux 
fils jumeaux : Louis et PATES NEORS morts l’un en 1699 et 
l’autre en 1700. 

Il mourut le 24 décembre 1705, à l’âge de 80 ans, + fut 
inhumé dans le chœur de l’église de Fontenay. 

Nicozas-HECToR D'HOTMAN, chevalier, seigneur de Fon: 
tenay, des grand et petit Mortanon, du Portail et autres lieux, 
épousa Claude Jogues. : 


La famille Jogues porte : d’or au chevron de sable, chargé de | 
trois éloiles de champ et accompagné, en chef, de têles et cols arra- 


chés de cerf, affrontées, au naturel, et en pointe d’un rocher d'argent 


posé à senestre, d’où jaillit üne fontaine formant une onde au 


_ naturel, sur laquelle nage une canne contournée d'argent. 

Sept enfants naquirent de cette union : Antoine d'Hotman, 
chevalier, seigneur de Fontenay, prêtre bachelier en Sorbonne 
et chanoine de l’église cathédrale Sainte-Croix d'Orléans ; 
César-Louis-Charlemagne, chevalier, seigneur de Fontenay, en 
partie ; trois filles : demoiselles Thérèse-Charlotte, Claude, 
Marie, décédée à l’âge de deux ans, 1726; Nicolas-Guillaume- 
Hector (4) et Jean-Alexandre, tous deux seigneurs de Fontenay. 


Nicolas-Hector . d'Hotman mourut vers 1736; son épouse, 


Claude Jogues, administra ses biens conjointement avec ses 
fils jusqu’en 1751 ; elle vivait encore en 1755. 


NiICOLAS-GUILLAUME-HECTOR D'HOTMAN, né en 1710, che- 
valier, seigneur de Fontenay, des grand et petit Mortanon 
(4738), « fils aîné de Claude Jogues et présomptif héritier de la terre 
et seigneurie de Fontenay » (1746), entre en possession du 
château le 31 mai 1751. Le 22 avril 1755, il rend foi et hom- 
mage au roi et au duc d'Orléans, à cause de leur grosse tour 
de Janville, tant en son nom qu'au nom de sa mère, de ses 
frères et sœurs, pour leurs terres de Janville et du Puiset. 

Nicolas-Guiilaume-Hector d’Hotman mourut le 23 mars 1766, 
à l’âge de 56 ans, et fut inhumé dans le chœur de l’église. 


JEAN-ALEXANDRE D'HOTMAN, chevalier, seigneur de Beau- 


(1) 10 novembre 1714, Nicolas d’Hotman avec ses valets, fermiers et plusieurs 
habitants, s'oppose à un huissier qui voulait emmener un habitant de Fontenay ; 
d’où procès pour rébellion dressé contre Jui, — Archives d’'Eure-et-Loir, B, 850 
et 949, 
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gency-le-Cuit (1) des Maires (2), de Fontenay, Mortanon et 
Portail, ancien capitaine du régiment de Chartres (infanterie), 
chevalier de l'Ordre de Saint-Louis, entre en possession du 
château après la mort de son frère (6 mai 1766). 

4775. La transaction de 4644 entre les barons du Puiset et les 
seigneurs de Fontenay avait jusqu'ici été exécutée sans récla- 
mation ; mais en cette année, lors du dénombrement, elle fut 
blâmée parce qu’un seigneur ne devait pas céder ses droits 
sans l’autorisation de son suzerain et que les démembrements 
de justice ne pouvaient avoir lieu sans la permission du roi. 
Il fut déclaré que le seigneur de Fontenay ne serait reçu à la 
foy qu'après avoir obtenu des lettres patentes confirmatives de 
cette cession et que les appels se feraient non pas au Puiset, 
mais au bailliage royal de Janville, pour ne pas multiplier les 
degrés de juridiction (3). Ange-René comte de Brizay, baron du 
Puiset, consentit (30 mai 1777) à ce que M. d'Hotman servit en 
fief à la châtellenie de Janville justice, notariat, étalonnage, 
mesurage, foires, vassaux et censitaires de Fontenay, et se 
dessaisit de la direction féodale, sur les objets en dépendant, au 
profit de Janville. De son côté, Jean-Alexandre d’Hotman se 
pourvut devant l'autorité compétente pour la confirmation de 
cet acte (2 juillet 4777). Louis XVI, par lettres patentes données 
à Versailles, au mois d'août 1780, lui accorda la confirmation 
du passé avec les privilèges des seigneurs hauts justiciers, à 
condition de faire exercer la justice par un nombre d'officiers 
suffisants, d'entretenir un auditoire commode, des prisons saines 
et sûres. Mais on lui avait préalablement déclaré qu'il ne lui 
appartenait « aucune censive ni vassaux » à Fontenay en vertu 
de l’acte de transaction de 1644. De plus, le droit d'y établir 
notaire et tabellion, ayant été désapprouvé par l’ordonnance de 
réception définitive de l’aveu de la seigneurie du Puiset, ne fut 
pas compris dans les lettres confirmatives, bien qu'il le fût dans 
l’acte de cession. Cet acte fut confirmé par le Parlement le 
6 septembre 1780 (4). | 


(1) Beaugency-le-Cuit, paroisse de Sougy, canton d’Artenay (Loiret). 

(2) Les Maires, fief, aux environs de la Folie-Herbault, commune de Fains-la- 
Folie, canton de Voves. 

(3) Archives du Loiret, À. 871, parchemin. 

(4) Item. 

À Ja suite de cette confirmation de la justice de Fontenay, signalons les noms 
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Dès lors, d'Hotman s’empressa de porter foi et hommage (1) : 
« Le premier décembre 1780, devant Curault, seigneur de la Touche, 
conseiller du roi et de son Altesse le duc d'Orléans, lieutenant au bailliage 


et commissaire pour la réception des foi et hommage du duché d'Orléans 
et comté de Beaugency, est comparu Jean-Alexandre Hotman, chevalier 


de l’ordre royal et militaire de saint Louis, ancien capitaine... demeurant .. 


à Orléans, rue de Gourville, paroisse Saint-Paterne, pour rendre foy et 
hommage pour la justice de la paroisse de Fontenay, à l'exception de la 
Maladrerie et Montigay : la dite justice ressortissante par appel au bail- 
liage royal de Janville, démembrée de la châtellenie du Puiset suivant la 
vente par transaction de 1644 faite par dame Élisabeth Arbalestre.. » (2). 


27 février 1790. M. d'Hotman est nommé par les habitants de 
Fontenay commandant en chef de la garde nationale. Le 14 juil- 


des officiers ministériels du bailliage de Fontenay-Mortanon que nous avons ren- 
contrés soit dans les archives du Loiret et d’Eure-et-Loir, soit dans les minutes 
des notaires, soit dans les registres -paroissiaux : 

Baillis : 1644. Jacques Auppin. — 1740. Michel Gézard. — 1740. Marin Perri- 
neau, procureur au siège du bailliage de Fontenay, résidant à Sancheville. — 
1780. J. Poisson. 

Sergent : 1644. Vilbert de Märigny. 

Huissiers : 1644. Lucas. — 1748. François Michel, demeurant à Sancheville, — 
1786. André Barbadeaux, demeurant à Loigny. 

Lieutenant de la seigneurie : 1644. Marin Émangeart. | | 

Hommes ou agents d’affaires : 1690. Antoine Basile. — 1740. Louis Aubin. — 
1793. Guillaume Mathieu, régisseur, fondé de pouvoirs. 

Greffier de la justice de Fontenay : 1757. Gabriel Boivin, demeurant à Sanche- 
ville, puis à la Folie-Herbault. 

Lieutenant-juge : 17138. Pierre Roullon. 


Procureurs fiscaux : 1644. Jehan Émangeart. — 1678. Étienne Lhomme. — 
1689. Claude Goussu, notaire à Germignonville. — 41740. Barthélemy-Joseph 
Léger. — 1746. Jacques Brossard, tabellion de Baïgnolet. — 1748. François Michel, 
demeurant à Sancheville. — 1769. Jean Isambert. 


Notaires et tabellions : 1552. Lucas. — 1573. Pierre Rabache. — 1659. Chau 
Maflin. — 1663. Chau François. — 1683. Pauvert Mathurin, en même temps gref- 
fier de la justice de Baignolet. — 1700. Charon Abel. — 1730. Jean Guérin, 
notaire seigneurial de Fontenay, résidant à Orgères. — 1739. Henri Sautton, 
notaire et tabellion du bailliage de Fontenay, résidant à la Folie-Herbault. — 
4773-1807. François Isambert, à Fontenay. — 1808. Lemaire, auquel succèdent les 
notaires d'Orgères. 

(1) « Quant il devait rendre foi et hommage à son suzeraiu, le vassal de Janville 
se transportait devant la porte du château et s’y tenait en debvoir de vassal, c’est- 
à-dire tête nue, ceinture défaite, sans épée ni éperons ; il heurtait contre la porte 
principale et demandait trois fois à haute voix si le roi. ou autres seigneurs ou 
dames du dit Yenville étant au lieu et droit du roi, ou personnes pour eux ayant 
charge, pouvoir et puissance, voulaient recevoir en foy et hommage les vassaux 
dépendants et qui relèvent de la châtellenie de grosse tour d’Yenville. » (Archives 
du Loiret, A. 871.) 

(2) Archives du Loiret, A. 871. 
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let suivant, il assiste, en cette qualité, à la fête de la Fédération 
célébrée à Fontenay (1). | 

98 juin 1792. Son fils est considéré comme émigré par la muni- 
cipalité : « ..…. n'ayant aucune connaissance du sieur Hotman, 
fils du sieur Hotman, ci-devant seigneur de cette communauté, 
et étant en état de porter les armes, fut arrêté que le dit sieur 
Hotman fût porté sur la liste des émigrés, sauf à lui de se 
conformer à la loi... » (2). | 

41 février 1798. Jean-Alexandre d'Hotman et | Marie-Thérèse 
Boyetet de Boissy, son épouse, vendent leur terre, ci-devant 
seigneurie de Fontenay, le Portail, le Mortanon, le Moulin et 
les droits seigneuriaux, sans garantie, à M. Tassin de Montcourl, 
avec charge des droits seigneuriaux et servitudes (3). 

+ " + 

Soit par ignorance, soit par habitude, le Conseil général de 
Fontenay considère, pendant plus d’un an encore, M. d'Hotman 
comme propriétaire du château. Il fait désarmer LE concierge 
comme suspect (12 mai 1793) : 


« Le Conseil général... a reconnu que le citoyen Hotman, ci-devant 
seigneur de cette communauté, au lieu que son fils soit employé dans les 
armées de la République, est émigré ; en conséquence, le citoyen Guil- 
laume Mathieu, concierge du château et régisseur fondé de procuration 
du dit citoyen Hotman, doit être regardé... pour suspect et doit être 
désarmé. En vertu de ce, le Conseil général à requis pour nous accom- 
pager les citoyens P. Sevin, second sous-lieutenant et... trois fusiliers 
de la garde nationale de cette dite communauté, afin de procéder au dit 
désarmement sans désamparer.….. » (4). | | 


2 et 23 septembre 1793. La municipalité fait des réquisi- 
tions militaires au château : | 


« Première réquisition des efets conduit au cazernement à Janville. 

« Réquisition des choses excédant le besoin des citoyens... draps et 
lits, estimés 753 livres. | 

« Suite des opérations, sous forme d'inventaire, en attendant que l’Ad- 
ministration aye le temps d'y apposer les scellés, attendu que le citoyen 


(1-2) Archives municipales. 
(3) Minutes des notaires. 
(4) Archives municipales. 
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Tassin, propriétaire du dit château, a été condamné par-le tribunal révolu- 
tionnaire à mort... | 

« 17 matelas, 3 traversins, 8 couvertures de leine blanche, 42 draps, 
sur lesquels il a été arrêté qu'il en resterait pour le service de la maison 
12 purement et simplement : le tout estimé 1651 livres (1). » 


81 octobre 1793. Seconde réquisition. 

90 novembre. En présence du peuple, la municipalité fait 
brûler les titres féodaux déposés chez le citoyen maire. 

1794, 21 et 27 mars. Le Conseil général, attendu que les 
bois du citoyen Hotman sont sequestrés au profit de la Nation, 
s'occupe d’en tirer parti au profit de la République : il arrête 
en outre.que les Jerdius seront cultivés , ensemencés el 
affermés. 

3 mars. Le maire visite les scellés du château. 6 

13 septembre. D'après un arrêté du district, vente de légumes 


et fruits du jardin du ci-devant château, appartenant au citoyen 


Hotman, séquestré à cause de l'absence de son fils (2). 


* 
x + 

PIERRE-AUGUSTIN-CHARLES TASSIN DE MonNTCOURT et son 
épouse dame Félicité Leclerc de Douy avaient acquis le château 
de Fontenay le 11 février 1793. 

La famiile Tassin de Montcourt était d'Orléans : elle bla- 
sonnait : d'argent au chevron d'azur, sommé d’un nant de 
‘sable, et accompagné en chef de deux étoiles de sable, el en pointe 
d'une aîgle essorant de même, contournée, le chef contretourné (3). 

M. Tassin de Montcourt fut condamné à mort par le tribunal 
révolutionnaire de Paris et guillotiné le 12 juillet 1793. Long- 
temps nous avons recherché la cause ou du moins le prétexte 
de sa condamnation ; nous l’avons trouvé dans l'Histoire géné- 
rale des erreurs, des fautes et des crimes commis pendant la Révo- 
lution française (4). 

Le proconsul Léonard Bourdon, allant dans le Jura, voulut 
_ passer par Orléans, qu’il représentait à la Convention nationale. 


(1) Archives municipales. 

(2) Item. 

(3) Bibliothèque d'Orléans, mss. chanoine Hubert. 

(4) PRUDHOMME, tome V, 191 à 203, à la Bibliothèque de rs fonds 
Louvancourt. 
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Le 15 mars, il $e rend au club, où il déblatère contre la muni- 
cipalité de cette ville, qui lui portait ombrage. Il réunit ses 
affidés au cabaret du Petit Père noir, criant qu’il fallait désarmer 
les enrôlés comme aristocrates et chevaliers du poignard. Il 
voulait anéantir la municipalité, prêchait la révolte contre elle. 
Au sortir de cette réunion, à huit heures et demie du soir, une 
rixe fut suscitée par un homme de sa suite qui prit querelle 
avec un factionnaire et fit partir un coup de pistolet. Bourdon, 
voulant l'aider, fut maltraité par une garde qui, se croyant 
forcée, courait en foule et en désordre dans la nuit. On lui 
prodigua tous les soins possibles, on voulut, mais sans succès, 
apaiser sa colère : « Ma petite saignée, dit-il, ne. peut être 
guérie que par une grande, je veux 25 têtes orléanaises ». Il se 
fit remmener aux frais de la municipalité et garda la voiture. 

A son retour à Paris, 17 mars, et sur son rapport, la Con- 
vention ordonna au ministre de la Justice d'informer contre les 
auteurs de l’insulte faite à Léonard Bourdon, représentant du 
peuple, et d'envoyer trois commissaires à Orléans, avec pouvoir 
de décerner des mandats d'amener : elle décréta l’état de siège 
en cette ville jusqu’à ce qu’on eût livré les coupables. 

On arrêta beaucoup de monde, en partie les plus riches négo- 
ciants. L’instruction de la procédure dura jusqu’au 12 juillet. 
Sur quarante personnes arrêtées, neuf des plus riches furent 
condamnées à mort et exécutées en chemises rouges comme 
auteurs où complices, avec des intentions criminelles ou prémé- 
ditées, de l’attaque et assassinat commis sur la personne de 
Léonard Bourdon. | | 

Le matin du jour de l’exécution, toutes les femmes et les 
enfants éplorés de ces infortunés (un des condamnés était père 
de dix-neuf enfants, dont quatre combattaient aux frontières), 
s'étaient rendus à la Convention, demandant seulement un sursis 
pour prouver leur innocence. Malgré les cris de grâce, la Con- 
vention passa à l’ordre du jour et fit retirer les pétitionnaires. 

Au nombre des victimes se trouvait M. Tassin de Montcourt. 
Nous lisons, en effet, dans le dictionnaire des individus envoyés 
à la mort : « Tassin dit Montcourt, Pierre-Augustin, âgé de 
39 ans, marchand, né et domicilié à Orléans, département du 
Loiret, condamné à mort, le 12 juillet 1793, par le tribunal révo- 
lutionnaire de Paris comme complice de l’assassinat de Léonard 
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Bourdon, député à la Convention nationale, lors de son voyage 
sans mission à Orléans » (1). 

Nous avons vu que le château de Fontenay fut ensuite mis 
sous scellés. 

M. Tassin de Montcourt laissait trois enfants : Charles-François 
Tassin de Montcourt, — Anne-Aglaë, plus tard épouse du sieur 
Albin-Gabriel-Jules Colas des Francs, — Adelaide, plus tard 
épouse du sieur Anselme-Albin Grignon. D'accord avec leur 
mère, ils vendirent le château de Fontenay et ses dépendances 
à M. Raguenet de Saint-Albin (19 février 1810). Celui-ci le céda à 
M. Besseleaux François, d’Orgères, (24 juin 1817). 

Le château de Fontenay passa ensuite à M. Narcisse Besseteaux 
(4834), qui y fit d'importantes restaurations et modifications, 
comme nous l’avons vu. M. Narcisse Besseteaux fut conseiller 
général du canton d’Orgères, de 1852 à 1868. Il mourut le 18 
mars 1882. Sa veuve, Mme Joséphine Gauchard, continua d’ha- 
biter le château jusqu’à sa mort (6 octobre 1897). 

Le propriétaire actuel est M. Louis Vallée, ingénieur des Arts 
et Manufactures, fils de M. Eugène Vallée, ingénieur civil, et de 
Mme Marie-Louise Besseteaux. 


FIEFS SECONDAIRES. 
I. — Le Mortanon. 


Le Mortanon, bien que réduit en 1899 de 175 hectares à 120, 
forme encore aujourd’hui la plus importante des fermes de Fon- 
tenay. Elle est située à l'extrémité nord du bourg et touche au 
château. 

Le Mortanon, de temps immémorial, fief des seigneurs châte- 
lains de Fontenay, était le siège d’un bailliage et d’une châtel- 
lenie appelée le Grand et le Pelit Mortanon. 

4549. Contrat réglant l'appel de Fontenay et Mortanon ‘au 
Puiset. 

1625. Paul de Villereau, seigneur de Fontenay et Mortanon. 

4705. Nicolas-Hector d'Hotman et, 1738, Nicolas-Guillaume- 
Hector d’'Hotman, seigneurs de Fontenay, grand et pelit Morlanon. 

1759. Pierre Bordet, agent d'affaires du comte de Laubespine, 


(1) PRUDHOMME, tome II, page 416. 
Buec., t. XII . 94 
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seigneur de Varize, rend au nom de son maître foi et hommage 
à N.-G.-I1. d'Hotman pour son fief de Monjay (1) relevant de la 
seigneurie du Mortanon (2). 

A partir de 1723 nous trouvons, dans les Minutes des notaires, 
les baux et les noms des fermiers ou receveurs des terres du 
Mortanon ; nous signalerons seulement comme spécimen un 
« bail (46 décembre 1743) pour 3, 6 ou 9 ans, en faveur de 
Jacques-François Gréard, époux de Catherine Paty, du grand et 
petit Mortanon, fait aux conditions suivantes : donner quatre 
hostées de pommes de raisnette et 12 mines de blé froment aux 
dames de Voisins (charges de fondations mentionnées dès 1449); 
donner aux bailleurs 15 mines de blé-méteil, 44 mines d’avoine 
et 600 livres en argent; faire deux voyages à Orléans, fournir 
au besoin cheval pour aller en cette ville, conduire la dame à 
l'église ; fournir 6 douzaines de pigeonneaux, 6 chapons et 6 pour- 
lets, etc... » 

Avec le droit de colombier, concédé par le même bail, les 
fermiers ou receveurs reçurent plus tard le droit de pêche en 
1756, et en 1761 le droit à la glace, pour l'été, dans la glacière du 
château. N “ 

Les revenus du Mortanon s’élevaient à 1.000 livres en 1769, 
à 1.500 en 1773, puis à 2.075, plus 80 livres pour remplacer la 
dime supprimée en 1793. Dans ces dernières années, le bail du 
Mortanon était de 7.000 francs. 

Aujourd'hui comme autrefois, la ferme du PAARON dépend 
du château de Fontenay. 


IT. — Le Portail. 


Le Portail, ancien fief seigneurial, ainsi appelé de sa prin- 
cipale entrée sur le carrefour central, est une ferme située en 

face de l’église. 
__ On y remarque encore quelques restes des temps passés, ses 
épaisses murailles, un pan de pignon et une étroite croisée en 
belles et grandes pierres de taille. 

D’après une tradition, le Portail aurait d’abord été un établis- 


(1) Monjay, ferme de la paroisse d'Orgères. | 
(2: Minutes des notaires de Fontenay et de la Folie-Herbault, à Sancheville 
(Sautton). 
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sement religieux, un monastère dont les dépendances étaient 
considérables et s’étendaient jusqu’à la Conie, comme en témoi- 
gnent les ruines éparses çà et là dans les jardins et les champs; 
le colombier n’a été détruit que vers 1830... Mais nous n’avons 
aucun document qui permette d'accepter cette tradition. 

La famille d'Hotman possédait le Portail avant d’acheter le 
château de Fontenay. 

1612. Hoitman du Portail, maître des comptes. 

1644. Le Portail relevait directement du Puiset. 

4705. Nicolas-Hector d'Hotman, seigneur de Fontenay, Mor- 
tanon et Portail. 

4737. Claude Hotman du Portail. 

Comme célles du Mortanon, les terres du Portail (296 mines) 
étaient exploitées par des fermiers ou receveurs : 22 octobre 
4739, parmi les conditions du bail il y avait : « réparations du 
coulombier, s’il plaisait à Madame ». Les revenus étaient alors 
de 300 livres, avec diverses faisances ; ils s’élevaient à 355 en 
4762 ; à 700, plus 40 livres de dimes supprimées, en 1791 (1). 

Longtemps le Portail dépendit du château. M. Raguenet de 
Saint-Albin le vendit (1821) à M. Leguay-Miron, de Bourges, qui 
en réunit les terres à celles de la Goyère et céda les bâtiments 
à M. Tourne-Sautton (1841) ; ils passèrent à M. Faucheux-Marotte, 
d'Orléans, propriétaire des terres de l’ancien prieuré de Fon- 
tenay (1882). L'exploitation du Portail comprend aujourd’hui 
60 hectares. 


III. — La Goyère. 


La Goyère est, après le Mortanon, la ferme la plus importante 
de Fontenay (120 hectares). Comme le Portail, elle relevait 
directement du Puiset (1644). 

Justine-Solange Leguay, dame Laurent de Saint-Aiïgnan, d'Or- 
léans, vendit la Goyère, en 1858, à M. Narcisse Besseteaux, pro- 

priétaire du château, auquel elle fut dès lors attachée. 


IV. — Montigny. 


Montigny, ancien fief, était une ferme située entre la Mala- 
drerie et les bois de Cambray ; elle est aujourd’hui détruite. 


(4) Minutes des notaires de Fontenay. 
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19 mai 1387. Dans les partages de la famille de haute noblesse 
du nom de Mésalent du château de Grez (1), la dame Sédile de 
Mésalent, femme de Geoffroy, sieur de Saint-Simon, a dans son 
lot Cambray, paroisse d’Auvilliers (2), plus un lot appelé Mon- 
igny, paroisse de Fontenay-sur-Conie (3). 

La justice de Montigny ne fut pas comprise dans la cession 
des barons du Puiset, faite aux seigneurs de Fontenay en 164; 
elle continua de relever du Puiset. 

La pioche et la charrue mettent, de temps en temps, à jour 
quelques ruines de l’ancien fief de Montigny. 


V. — La Darnault. 


La Darnault, ancien fief et ferme dont nous. ignorons même 
l'emplacement, relevait aussi directement du Puiset en 1644. 


VI. — Sallé. 


Sallé ou Salev était une ferme située au milieu des bois et sur 
les bords de la Conie de Cambray ; elle est aujourd’hui détruite. 
Un champtier cadastral porte encore maintenant le nom d’Arche 
de Saler ; il est ainsi appelé du lieu de cette ancienne ferme et 
du pont du Grand Chemin, qui traverse la Conie de Cambray à 
cet endroit. 

VII. — Le Moulin. 


Le moulin à vent de Fontenay dépendit du château jusqu’en 
1821. Ses revenus étaient de 120 livres en 1756, de 150 en 1767, 
de 200 en 1776, de 250 en 1821. 

De M. Raguenet de Saint-Albin il passa successivement aux 
sieurs Leguay-Miron, Louis-Claude Tourne, Blain-Tourne et 
Fauconnier-Fousset, propriétaire actuel. 


RÉVOLUTION 


Les registres municipaux, commencés le 4er mars 1790, vont . 


(1) Grez, château aujourd’hui détruit, près de Saint-Christophe, canton de Chàä- 
teaudun. 

(2) Auvilliers, ou plutôt Orvilliers-Saint-Léonard, fut le premier nom de la paroisse 
et commune de Germignonville, canton de Voves. 

(3) Sédile de Mésulent était fille de Guillaume de Mésalent, ancien gouverneur 
de Châteaudun, et de Jeanne de Courteheuse. (Bulletin Société Dunoise, janvier 
4892, p. 161.) 
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maintenant nous retracer l’histoire de la commune de Fontenay- 
sur-Conie. | 

Un décret de l’Assemblée Nationale la rattache au canton 
d'Orgères et au district de Janville. L'assemblée paroissiale des 
notables devient le Conseil général de la communaulé : tous Îles 
citoyens actifs, c’est-à-dire âgés de 95 ans, domiciliés depuis un 
an dans la commune et n'étant pas serviteurs à gages, nomment 
le Corps municipal. Les maires succèdent aux syndics (1). Le 
premier maire de Fontenay fut Jean-François Guillon. 

27 juin 1790. Organisation de la garde nationale, composée de 
51 membres. Elle fut renouvelée avec 70 membres, le9 avril 1792. 


44 juillet. « Pour satisfaire aux invitations de la commune de Paris qui 
engage toutes les municipalités du royaume de s’assembler ce jourdhuy, à 
J’heure de midi, tous les citoyens de se réunir personnellement au pacte 
auguste et solennel que la nation va contracter, cejourdhuy sur l'heure 
de midy, désirant participer à leur vœu pour le mintien de la nouvelle 
constitution et d’y faire participer tous les citoyens de cette paroisse, 
nous avons en conséquence con vocqué une assemblée générale de tous les 
citoyens à l’effet de leur faire prêter le serment civique de fédération. Pour 
ce fait, nous avons fait célébrer dans l'église de cette paroisse une grande 
messe solennelle où tous les citoyens y ont assisté et notre garde nationale 
mise en exercisse par M. Hautman, commandant en chef. La sainte messe 
étant finie, sur l'heure de midy, nous avons fait prêter le serment général 
à tous les citoyens de maintenir de tous leur pouvoir la constitulion du 
royaume, d’être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de remplir avec zèle 
et courage les fonctions civile et politique qui leur seront confiées, ce 
qu'ils ont tous juré et afirmé par serement. » 


* 
+ + 


L'amour de la justice n'allait pas toujours de pair avec l'amour 
de la patrie, chez les citoyens de Fontenay, à en juger par Îles 
faits suivants : | 

12 avril 1791. Vol et fractures dans les jardins du château. 

6 juin. Visite des gendarmes de Janville et recherches pour 
fractures de quatre charrues dans les champs. 

« La municipalité supplie le commissaire du roy du district 

(1) Syndic, chef civil de la communauté ou paroisse avant la Révolution. Nous 
n’avons relevé que trois noms de syndics de Fontenay, mais plusieurs fois renou- 


velés : 1749, Jacques Gréard ; — 1757-1758, François Lefebvre ; — 1761-1784, : 
Mathurin Guillon, 
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de Janville de faire tout poursuit et diligance pour mettre ordre 
dans la dite paroisse et punir, s’il est possible, les malfaiteurs. » 

3 novembre. Élection du maire Jean-Pierre Saufton. 

| * 
x x 

43 février 1792. Pétition présentée à MM. les administrateurs 
du département d’Eure-et-Loir, pour un atelier de charité. Elle 
mérite d’être rapportée ici ; elle nous donnera une idée de la 
voirie de Fontenay, du style et de l’orthographe de l’époque. 


« À Messieurs, Messieurs les administrateurs du département 
d'Eure-et-Loir. 


« Messieurs, nous, maire et officiers municipaux, notables, composant 
le conseille générale de la communauté de Fontenay-s.-Conie, étant 
assemblé au lieu ordinaire de nos séances à l’effet de vous présenté une 
pétition à l’effet de vous remontrer l’étât abominable de nos rue et che- 
min pour l’arrivée et sortie de notre bourg ; 

« En second lieu, la multitude du peuple qui est à la veille de se trouver 
sans aucun travail. 4° Vous remontrons, Messieurs, que la rue à prendre 
depuis de la Goyer à descendre au bas de la Conie est une vallée très 
rapide eten mauvais état pour les voitures dont grande quantité de che- 
vaux de limon ne peuvent devaler et tombe entre les limons et plusieurs 
en resle estropiés, soit par au tours de reims ou quelquefois se casser 
une jembe, ce qui cause de très-grand dommages au laboureurs auquelle 
les malheurs arrive. Enfin étant dans le bas de la Conie, c’est un bour- 
bier horrible et détestable, rempli de terrase et de boue et même aussi 
impraticable entièrement pour les personne à pieds, les voitures ne 
peuvent se retirer qu'avec grande peine et secoure très-souvent des autre 
Jaboureurs en prêtant leurs chevaux et équipages. Enfin pour remonter 
celte vallée à la Croix ditte de l’Arche, elle se trouve dans un état aussi 
détestable que celle dite à prendre dupuis de la Goyer dont il y tombe 
aussi très-souvent le chevale de limons et pour remonter les ditte mon- 
tagne soit d’un côté ou de l’autre l’on ne peut monter qu’à force de che- 
vaux. 

« En outre, Messieurs, nous avons le chemin de Fontenay à Orgère tra- 
versant une autre branche de Conie, dite la planche, proche la fontaine 
de Saint Cirs ; autant que la Conie est large les voitures ne peuvent plus 
sé retirer du tout tant que le chemin est en mauvais état, et même le 
voilà devenu impraticable entièrement pour les personnes qui vont à 
pieds sont obligé très-souvent de se mètre dans les boues jusqu'à motié 
des jambes ; enfin nous vous déclarons avec justesse qu'ille est même 
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indispensable qu'il ne soit établi en entiers. Vous observons, Messieurs, 
que, la première démarcation étant qu'à une demy lieus du grand che- 
min de Chartres à Orléans, et en conséquance ille y passe journellement 
grande quantité de voitures et de personné de leurs pié et que le chemin 
qui conduit de Fontenay à Orgères en abonde journellement par une 
grande quantité de peuple et de bestiale allant au médecin au dit Orgères. 
Enfin par ce long détaille, Messieurs, après avoir examiné l'état détes- 
table de nos rues et chemins sy dessus mantionnée, nous avons reconnu 
que, pour remédier à une opération si nécessaires que l’on pourrais 
même dire indispensable, qu'il en couterais au moins 700 livres, et ces 
à quoi nous ne pouvons parvenir qu'en vous suppliant de nous accorder 
à cet effet un alelier de charité et une somme que vous jugerez conve- 
nables. 

« Nous vous observons, en outre, Messieurs, que le printems arrive, il y 
aura grande quantité de pauvres et honnête personne qui ce trouvent 
sans aucuns travail et que par cette grâce que vous nous accorderez ille 
se trouveront procuré d'ouvrages pour celte saison et ce pauvre peuple 
désirant travailler de tout leurs cœur au bien publique gangneront leurs 
vie à eux et à leurs petite famille et que sans cela ce verront obligé de 
mandier leurs pain et que quelquefois conduit à des suitte fâcheuse pour 
des Een qui deviennent onteux pour ce faire... » 


En réponse à cette pétition, un secours de 62 livres fut dis- 
tribué aux pauvres, les 3 et 7 février 1793, c’est-à-dire... un an 
après ! 


% 
+ + 


/ 


: 29 mai 1792. Les registres municipaux nous donnent le procës- 
verbal d’une séance de police assez curieuse : 


« Le corps municipal étant instruit que les dimanches et fêtes, qui sont 
consacré au culte divin, les cabaretiers de cette communauté se permettent 
de donner à boire pendant toutes les offices ainsi qu'après 10 heures du 
soir..…, regardant cet article comme l’un des principaux objets de sa 
police... voulant prévenir autant qu'il est possible par la voix de la 
patience la plus charitable à rappeler les citoyens à leur devoir..…., a 
arrêté » que tout cabaretier en contravention serait condamné à 40 livres 
d'amende, les autres personnes à 5 l et au double en cas de récidive. 

« Enjoignons en outre au sieur curé de vouloir bien faire lecture des 
présente au prône, afin que personne n’en puisse prétendre cause d’igno- 
rance. » | 


Cet arrêté provoque des protestations de la part d’un peuple 
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libre et ce fut un des officiers municipaux qui s’en fit l'interprète; 
d'où, contre lui, procès en forme de plainte (17 juin). 


« Nous, maire, revêtu de l’écharpe, assisté du procureur de la commune 
et d’une grande partie des habitants étant assemblés... le sieur J... G..., 
un des officiers municipaux, n'étant revêtu d’aucunes marques distinc- 
tives de sa charge (ou de la loy), comme ayant toujours, au mépris des 
lois, refuser de s’en revêtir, ledit J... G... se serait permis de nous adresser 
plusieurs paroles injurieuses et entre autre, s'adressant plus distinctement 
à nous, Pierre-Jean Sautlon, maire de la dite communauté et nous repro- 
chant pourquoi il n’avait point sortit des vêpres pour faire recherche dans 
les lieux publics concernant la police municipale... et luy même s’est 
permis de dire qu’il ne voulait point empêcher le monde de manger son 
argent en quelque temps que se puisse être... ce que, nous, maire, lui 
ayant remontré que s’il ne voulait pas s'acquitter de son devoir, que, 
du moins, il ne le manifestât pas de la façon à exciter le peuple à une 
révolution et que d'ailleur il devait respecter les personnes revêtues du 
signe extérieur de la loy, mais le sieur J... G... se serait permis de dire : 
« Has ! à cause que tu as ton écharpe je me f.. autant de ton écharpe 
comme de toi, va !.. » nous lui avons énoncé que, s’il ne cessait toutes 
ses paroles injurieuses, que procès-verbal en forme de plainte serait 
dressé contre luy au département, mais il se serait permis de répondre 
qu'il se f... autant du procès-verbal comme du maire, (et a til dit) à cause 
que tu dis que tu m'oteras ma charge, je m'en f... va, S... B.…., elle ne 
m'est pas si lucrative... » 


14 août 1793. Séance de police et visite domiciliaire du Conseil 
général chez plusieurs personnes accusées d’avoir volé du grain 
pendant la moisson. Nos habiles administrateurs trouvèrent la 
preuve convaincante du délit dans « le fianc du porc d’un des 
accusés, encore tout rempli de grains que nous Pierre-Jean 
Sautton lui avons montré ». Les cinq coupables furent condam- 
nés à reporter ce qu'ils avaient pris ou l'équivalent chez qui de 
droit, au son du tambour et accompagnés de tous les enfants 
du village. 


* 
+X + 


Les grandes guerres eurent leur retentissement dans nos 
campagnes. 

1792, 12 août. Le Conseil général désigne deux commissaires 
pour les levées militaires et faire le recensement des armes : 
40 citovens déclarent les armes qu'ils possèdent, 


RS 
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8 septembre, l’an IV de la liberté et le premier de légalité. 
Recensement des jeunes gens de 16 à 40 ans, en état de porter 
les armes. Il y en a 15. 

10 octobre. Réquisitions militaires. 

9 décembre 1792. Paul Lenormand, curé de Fontenay, est élu 
maire. Il ne remplit pas longtemps cette fonction, qui fut de 
nouveau assignée à P.-J. Sautton, février 1793. 

17 mars. Enrôlement volontaire pour l'armée. Personne ne se 
présente. Deux jours après, le maire fait battre le rappel et 
réunit les citoyens, qui se transportent dans l’église, au banc de 
l'Œuvre, à l’effet d’être plus au large. | 


€... D’après toutes lecture des lois relative au recrutement de l’armée 
de la République, le Conseil général a invité tous les citoyens avec la plus 
vive et la plus pressante instance à s’enrôler pour voler à la deffense de 
la patrie. » 


Quinze citoyens se présentèrent (ils étaient au large dans 
l’église !) : 45 billets, dont 4 portant « deffenseurs de la patrie», 
furent «mis ensemble et plovés de la même manière » et déposés 
dans le chapeau du maire. Puis on procéda au tirage au sort. 

Un des quatre défenseurs volontaires de la patrie vint, le 
même jour, présenter un remplaçant, lequel interrogé si c'était 
son intention et s’il persisterait toujours de voler au secours de 
la patrie, répondit : « qu'il sv dévoué en entier, disant que son 
âme est à Dieu et son corps à la patrie ». 

9 avril. Adjudication des piques à fourhir pour le salut de la 
patrie à tout citoven sans fusil. | 
A1 avril. Le régime de terreur et d’agitation perpétuelle qui. 
s'étend dans toute la France nécessite l'établissement de pa- 
trouilles nocturnes. La cuisine du presbytère est transformée 
en corps de garde. La municipalité fournit « le boiïs et la chan- 
delle ». 

Ces mesures se complètent, en mai, par l’élection d’un Comité 
de salut public, qui procède naturellement au désarmement des 


. honnêtes gens, traités de suspects, et à la saisie des fusils du 


château. 

19 mai. Enrôlement des jeunes gens en état de porter les 
armes : il y en a 10. 

20 septembre. Nouvelles réquisitions ; 1° des jeunes gens da 
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18 à 25 ans (il y en a 7), 2 des effets, linges, pots et marmites, 
etc... ; renouvelées le 31 octobre. | 

14 floréal an II (3 mai 1794). Recensement des citoyens âgés 
d'au moins 14 ans, lesquels seront tenus de fournir une livre 
de vieux linge : on inscrit 160 citoyens ou citoyennes. 


»* 
+ + 


3 août 1793. Le Conseil général désigne le maître d’école 
Demiers pour aller à Orgères participer à l’élection d’un député 
devant représenter le canton à la fête civique du 10 août, à 
Chartres. | 

9 août. Nomination d’un « vrai sans-culotte » pour repré- 
senter la commune au district de Janville.à la fête de « l’immé- 
morable journée de 1792 ». 

Enfin, la même fête est annoncée au son des cloches et du 
tambour comme devant être célébrée le lendemain, à Fontenay, 
avec messe et vêpres, « dont nous invitons tous les citoyens de 
s'y conformer ». 

10 août. En ce grand jour, le maire profite de l’occasion d’un 
serment demandé aux fonctionnaires par l'Administration du 
département pour prononcer un discours contre le maire de 
Terminiers, Cauchon-Laroche-Grandmaison, et défendre ses 
idées sur la publicité des séances de la Convention nationale 
que ce dernier avait combattue dans une assemblée primaire 
tenue dans l’église d’Orgères, le 14 juillet précédent. 


* 
+ + 


8 octobre et 29 vendémiaire an IT (20 octobre 1793). Fixation du 
prix maximum des marchandises et du salaire des ouvriers (1). 

Cependant la misère sévissait cruellement. 

10 frimaire an IT (30 novembre). Après recensement de la 
population et des grains, « le Conseil général est invité à repré- 
senté au directoire du district l’extrême besoin en laquelle 
notre commune va succombert soupeut. » 

20 frimaire (10 décembre). Le Conseil nomme une commission 
de six membres et la charge d'appliquer un emprunt forcé 
(pour remédier sans doute à la misère du peuple!) 

9 nivôse (29 décembre). Visite des terres non cultivées, 


(1) Voir aux Pièces justificatives, A, 
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Avec leurs belles paroles, les administrateurs de Fontenay 
ne donnaient malheureusement à leurs concitoyens ni pain ni 
bonheur, mais plutôt des comptes de plus en plus grevés, comme 
en témoigne l'extrait suivant: x 


« 21 nivôse (10 janvier 1794)... 

« Mémoire de Jacques Vassort, pour dépense fait . luy tant pour la 
descente des croix, quant l’citoyen Porché maître d’école est arrivé. 
montant à 20 livres. 

« Mémoire de François Moro, pour dépense fait chez luy pendant le 
cours de l’année, 82 livres, 17 sous. » 


Notons que ces deux citoyens étaient cabaretiers. Si le peuple 
ne mangeait pas, ses représentants devaient ou faisaient boire. 


« Indemnités aux membres du Conseil pour temps passé : 45 livres au 
maire, pour temps, papier, plume, encre, chandelle. » 


Rien n’est oublié ; s’il avait soin des intérêts du peuple, il 
n’oubliait pas les siens. 


« Bonnet de la liberté, 13 livres. Écharpes, 100 livres... 

« Total : 389 livres. 

« Ces charges, citoyens, frapera peut-être d’étonnement les citoyens 
qui ne porte que le manteau de la liberté, les embitieux, jaloux des 
charges, perturbateurs de la tranquillité publique, mais les braves 
citoyens, les vrais républicains, les amis du peuple savent bien apprécier 
le mal, le temps et le coup que nous avons été obligé de nous livrer. 

« Voilà donc, citoyens, avec les dépense qu'à occasionné l'arbre de la 
liberté une somme de 389 livres: Cette somme n’a du tout aucun raport 
avec nos dépense ordinaire, d’ailleurs, citoyens, quant ont a remply les 
devoirs de sa charge, l’on doit braver les critiques qui s'élève, et ces ce 
que nous feront ». 


Po:r équilibrer ses comptes, le Conseil met la fabrique en 
réquisition. : 
x x 


21 prairial, an IT (9 juin 1794). Dénonciation par un membre 
du Conseil général et procès contre Nicolas Guion, meunier, pour 
ventes de grains hors la loi, dans des sacs marqués avec des 
signes de royauté. On l'avait pris en train d’en livrer deux sacs, 
dans le bois, « au pont du Canal », à un marchand de Sougy. 

Les signes de royauté étaient des fleurs de « lis» et un P 
découpé, « ce qui représente encore un signe royaliste qui ne 


336 


- devrait plus être regardé entre les mains d’un républicain » (?). 
Nicolas Guion fut condamné, le 142 messidor suivant, par le 
juge de paix d’Orgères, à payer le double de l’avoine vendue. 
23 prairial (11 juin). Réquisition des ouvriers pour la moisson ; 
puis des blés, 25 prairial (13 juin). Défense est faite aux domes- 
tiques de changer de place, 16 messidor (4 juillet). 
Comme on le voit, la liberté battait son plein. 


* 
x + 


9 prairial, an IT (28 mai 1794). Guy-Paul Ossude, envoyé par le 
Directoire de Janville, fait une enquête pour savoir si la muni- 
cipalité a besoin d’être épurée. 

« Réunion au teample de l’éternelle, au son de la clauche et 
de la caisse, pour nommer une commission de renseignements. » 

Après le 9 thermidor (27 juillet) et la chute de Robespierre, 
le Comité de Salut public fut dissous, la loi du maximum rap- 
portée, les réquisitions cessèrent. Fontenay, comme toutes les 
autres communes, put dès lors respirer et rentrer dans le calme. 

16 thermidor (3 août). J.-F. Violette, un des administrateurs 
du district, vient installer la nouvelle municipalité de Fontenav, 
au son de la cloche et du tambour, dans le temple de PÉtre 
suprême. 

Nicolas Guion, maire. 

Ici commence une notable lértblion dans les registres 
municipaux. 


13 février 1796. Pierre Gouache, agent municipal (maire). 

1797. Vrain Gougis, de Tillay-le-Péneux, est chargé de la fonc- 
tion d'officier public provisoire, en remplacement de l’agent 
municipal et de l'adjoint, déchus par la loi du 19 fructidor sur 
la conspiration royale. 

1798. Louis-François Violette, agent municipal. 

1799. Isambert François, agent municipal et maire de Fon- 
tenav. 

1808. Violette Louis-François, maire de Fontenay. 

4813. Tourne Jean-Charles-Théodore, id. 

1817. Couvret, id. 
. 4824. Tourne Louis-Claude, id. 

1843. Tourne Charles, id, 
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49 novembre 1848. Lecture de la nouvelle constitution de là 
République, sur la place, en présence de la garde nationale, et 
chant du Te Deum après la messe. 


+ 
+ * 


Le 16 mai 1852, vers dix heures du soir, un sinistre épouvan- 
table venait jeter dans la consternation les habitants de Fonte- 
nay. Un incendie s'était déclaré dans une grange, couverte en 
rouches. 

On combat d’abord le feu avec toute l’activité possible, mais 
bientôt un: ouragan se déchaîne avec fureur, ranime l'incendie 
à demi-éteint, fait tourbillonner dans les airs à une hauteur 
prodigieuse des gerbes de flammes qui retombent en pluie de 
feu, non-seulement sur les maisons voisines, mais encore 
jusqu’à l'extrémité du village et dans les bois environnants. 
Toute la nuit, l'ouragan et l'incendie font rage. Les rouches qui 
couvrent les maisons leur fournissent un aliment trop facile. 
Le feu est partout, dans trois rues à la fois, et dévore jusqu'aux 
arbres dans le lit de la Conie. La pompe de Viabon devient 
elle-même la proie des flammes. | 

Malgré la situation inférieure de Fontenay, dans la vallée de 
la Conie, cet incendie fut aperçu de très loin, de Chartres et de 
Châteaudun. Les pompiers de cette dernière ville sont même 
venus jusqu’à Varize. 

Le lendemain matin, 30 à 40 maisons, la moitié du bourg, 
étaient en cendres ; une seule rue avait été préservée. 

La charité publique, comme toujours en pareille circonstance, 
s'émut et prodigua des secours aux malheureux incendiés, qui, 
pendant des mois, vécurent de ses dons et de ses aumônes. 

Aujourd’hui, Fontenay est relevé de ses ruines. Ses maisons, 
reconstruites et couvertes en ardoises, en font un des beaux 
villages de la Beauce. 

* 
+ + 

1854. Hubert Honoré, adjoint, faisant les fonctions de maire, 
puis maire en 1857. 

1859. Achat d’une pompe à incendie et organisation, des pom- 
piers. 

4870. Violette Constant, maire de Fontenay. 
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1878. Tourne Narcisse, maire de Fontenay. . 
1892. Tourne Camille, id. 

1900. Boucher Henri, id. 

1907. Ménager, maire actuel. 


TROISIÈME PARTIE 
HISTOIRE RELIGIEUSE 


L'ÉGLIsE. — D’après une tradition locale, l’église de Fontenay 
aurait été la chapelle d’un monastère occupant l'emplacement 
de la ferme actuelle du Portail et des maisons voisines. 

Quoi qu'il en ait été dans un passé plus reculé, le premier 
pouillé du diocèse de Chartres (1250) assigne comme patron, 
présentateur et propriétaire de l’église de Fontenay le chapitre 
de Sainte-Croix, d'Orléans. | | 

L'église paroissiale de Fontenay-sur-Conie est placée sous le 
double vocable de saint Cyr et de sainte Julitte. 

Construite au XIIe siècle au milieu du coteau sur lequel 
s'étale le bourg de Fontenay, elle forme un édifice roman ter- 
tiaire (ogival primitif), de 27 mètres de long sur 6 de large, ter- 
miné par une abside semi-circulaire et soutenu par dix contre- 
forts. Sous le toit, une corniche de pierre dure, moulurée en 
dents de scie, couronne les murs extérieurs. 

L'église est accostée d’une grosse tour avec toiture en bâtière. 
Haute de 14 mètres, cette tour ne domine que de 4m50 Île toit 
de l’église. Elle est percée à chaque pignon d’une baie romane. 
Elle a dû être réparée vers 1730, comme en témoigne le procès- 
verbal suivant : 


« L'an 1727, le pignon de la tour du côté de la nef de cette église étant 
tombé, et y ayant aussi beaucoup à refaire à celui du côté du cymetière, 
M. d'Hotman m'a fait assigner devant le juge d’Yenville (Janville), pour 
me voir condamner d’incessamment les faire rétablir, et y a fait joindre 
avec lui les habitants qui m'ont conjointement avec lui poursuivi, me 
soutenans qu'’étant seul décimateur en la paroisse, j'y étais tenu, ces répa- 
rations étant du chœur et cancel de l’église (1), j'ay soutenu que, mes 
dixmes étant trop modiques, je ne pouvais être tenu d’aucunes réparations 
auxquelles les gros décimateurs sont ordinairement tenus. 


(4) D’après l'ordonnance de 1695, l'entretien du chœur était à la charge des 
décimateurs. 
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« Le 30 avril 1729, le juge d’Yenville rend sa sentence, par laquelle il 
me donne congé de la demande du sieur d'Hotman et des habitans et les 
condamne aux dépens. 

« Ils appellent au Parlement de cette sentence et, le 30 mars 1730, est 
rendu arrêt qui confirme la sentence d’Yenville. » 


« Signé : CONNAY, curé de Fontenay » (1). 


En 1893, une partie considérable du pignon occidental de la 
tour a été reconstruite avec habileté par les maçons du pays. 

Deux cloches et deux clochettes l’habitaient jadis, envoyant 
leurs sons joyeux à tous les vents du ciel. | 

L'une pesait quatre quintaux (400 livres) : elle fut descendue 
avec les deux clochettes (19 octobre 1793), par la municipalité 
et transportée (16 ventôse an II, — 6 mars 1794,) au district de 
Janville ainsi que les cloches de la chapelle « ci-devant de Saint- 
Marc », de la Maladrerie, et de celle « du citoyen Pinguet, lequel 
par patriotisme en fit cadeau à la nation » (2). 

L'autre cloche pesait 330 livres et portait cette inscription : 


« MESSIRE JEHAN JOUSSET, PRESTRE, CURÉ DE FONTENAY. ISMAEL DE 
VILLEREAU, CHEVALIER, SEIGNEUR DE FONTENAY, MORONVILLE, FAINS ET 
GENONVILLE. DAMOISELLE SARA DE GRATAY, 1607. » 


Depuis longtemps cassée, elle à été remplacée en 1870. La 
cloche actuelle, en acier fondu, pèse 1254 livres. C’est un don 
de M. le chanoine Leprince, curé de Baiïgnolet, pendant 17 ans 
chargé de la paroisse de Fontenay. Elle porte cette inscription : 


€ JULITTE JE M'APPELLE. POUR FONTENAY-SUR-CONIE JE FUS FAITE, 
L'AN 1870. M. GUSTAVE LEPRINCE ÉTANT CURÉ DE BAIGNOLET ET DE 
FONTENAY-SUR-CONIE. J’EUS POUR PARRAIN : M" PRUDENT LEPRINCE, DE 
St LÉGER, FRÊRE ET PARRAIN DE M. LE CURÉ, ET POUR MARRAINE : 
Mie JUSTINE LEPRINCE, SŒUR ET MARRAINE DE M' LE CURÉ. — Vivos 
VOCO, MURTUOS PLANGO ; FULGURA DISCUTIO. — PI0, PAPA NONO ; SEDENTE 
COoNCILIO VATICANO. » 


*# 
k x 


L'Église était entièrement enclavée dans le cimetière; mais, 
une partie de celui-ci ayant été supprimée en 1867, le pignon 
a été prolongé d’un mètre 40, jusque sur la voie publique. Le 


(1) Registres paroissiaux. 
(2) Archives municipales. 
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‘cimetière fut ensuite agrandi. de 250 mètres carrés et enclos de 
murs neufs (1875). 

Deux portes donnaient accès dans l’église. La principale, baie 
romano-ogivale, de 3" sur 1m70, ornée d’une moulure en bou- 
din, était placée au bas du côté septentrional. Elle a depuis été 
reportée au milieu du pignon, lors de sa réfection. 

Le tambour qui existait à l’intérieur a été supprimé, ainsi que 
le vulgaire chapiteau qui masquait la façade extérieure. 

Les deux battants de la porte accusent une origine assez 
ancienne. Ils avaient été vendus (1er juin 1794) à P. Pottier, qui 
les a rendus à leur destination primitive. 


Mais pénétrons dans l'enceinte sacrée. 

La nef forme un rectangle de 18 mètres sur 6. Le misérable 

lambris qui la recouvrait a été remplacé, en 1867, par une voûte 
en briques, œuvre de M. Heurteau, d'Orléans. 
Huit baies romanes, quatre de chaque côté, sont symétrique- 
ment disposées dans les arcades, formées par les piliers de 
soutènement de la voûte. Elles ont succédé aux quatre fenêtres 
irrégulières et disparates (une carrée, deux romanes, une ogivale, 
celle-ci hors de toute proportion : elle avait 4m sur 2m50,) qui 
éclaïiraient la nef avant sa restauration. La baie romane du 
pignon a été transformée en une belle rosace. 

Le chœur forme un carré de cinq mètres qui reçoit la lumière 

par deux ouvertures romanes. Il est recouvert d’une voûte en 
pierre. Deux arcades (ogival primitif), en grosses pierres de 
taille, sur lesquelles reposent les pignons de la tour, le.séparent 
de la nef et du sanctuaire. 
, Le sanctuaire, ou rond-point, est aussi recouvert d’une voûte 
en pierre. Il est percé de trois baies romanes, jadis murées et 
cachées par un rétable sans valeur. Une petite fenestella, qu’on 
aperçoit encore à l'extérieur, éclairait l’autel. 

Depuis la grande restauration de 1867, due au zèle et à la 
générosité de M. l'abbé Leprince, curé de Baïignolet, à la bien- 
veillance et au concours de la municipalité, aux souscriptions 
des habitants et aux dons particuliers, la régularité: la plus par- 
faite et la plus agréable symétrie règnent à l’intérieur de l’église 
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de Fontenay. Elle présente l’aspect d’une petite chapelle de commu- . 
nauté religieuse. 

La chapelle des fonts, hors-d’œuvre récemment construit au bas du 
côté méridional, occupe toute la largeur de la première arcade (420 
sur 340) et fait saillie dans le cimetière. Puisse-t-elle être le commen- 
. cement d’un bas-côté, qui se terminerait par une sacristie au som- 
met (1)! 

Les fonts datent de 1862. Ils sont en pierre du pays et reposent au 
milieu de la chapelle sur une colonnette ouvragée, avec cette inscrip- 
tion : Fons salutis; Ecclesiæ janua. 1862. 

L'ancien baptistère, du x1® ou x11€ siècle, vendu le 13 prairial an II 
et rendu plus tard à sa pieuse destination, sert aujourd’hui de socle à la 
croix du cimetière. | 

* bé * 

Des peintures murales -ornaient autrefois le chœur et la nef. Elles 

- étaient du siècle dernier, d’après la note suivante : 


Le 9 août 1772, j’ay, conjointement avec les habitans, fait peindre notre 
église par M. Leclair, maître peintre à Pithiviers. Il en a coûté à la fabrique 
240 livres et pour faire blanchir le lambris 40 livres. 

Signé : LEPAGE, curé de Fontenay (2). 


Absolument détériorées, elles ont disparu, lors de la confection de la 
voûte, sous un enduit de plâtre à coupe de pierres. 

Douze petites pierres circulaires, avec croix en relief, scellées dans 
les murs du chœur et de la nef, indiquent que l’église a été consacrée. 

Les treize baies romanes et la rosace qui éclairent aujourd’hui l'église. 
de Fontenay sont toutes garnies de vitraux ou grisailles, sortis des 
ateliers de M. Testant, à Olivet (Loiret). Dans le rond-point, trois per- 
sonnages en pied représentant : N.-S. Jésus-Christ, lumière du monde, 
avec le livre des Évangiles, au milieu ; à droite, saint Pierre avec les 
clefs du ciel ; à gauche, saint Paul avec le ivre de ses épîtres et l’épée, 
symbole de son martyre. Dans la nef, au-dessus du banc d'œuvre, deux 
médaillons figurent N.-S. Jésus-Christ en croix et saint Jean-Baptiste 
prêchant sur les bords du Jourdain. En face, au-dessus de la chaire, 
deux autres médaillons représentent le roi David et Moïse descendant 


(1) Un projet de sacristie, voté en principe par le Conseil municipal, 29 mai 1897, 
n’a malheureusement pu aboutir. Espérons que l’avenir réalisera ce projet. 
(2) Registres paroissiaux. 


Buz., t. XIII | 925 
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du Sinaï. Dans la chapelle des fonts, le vitrail reproduit l’administra- 
tion du Baptême. | 

La nef est pavée de larges carreaux en pierre blanche, et le chœur de 
dalles noires et blanches. L'ancien pavé, resté sous les bancs, provenait 
de la tuilerie Leprince, de Louville, canton de Voves. Il avait remplacé 
le pavage, vendu par la municipalité (1er juin 1794), moyennant 
56 livres 14 sols. 

Il y avait jadis cinq ou six pierres tumulaires dans. le chœur de 
l’église. Il n’en reste plus qu’une, reléguée sous un banc ; nous en avons 
donné l'inscription page 315. 

Trente-trois bancs étroits, mais bien conditionnés, ont remplacé, en 
1862, les dix-huit pauvres selles de chêne vendues par la municipalité 
le 28 février 1794, puis rendues à leur destination primitive en 1819. 
Le banc du « ci-devant Seigneur » avait été mis aux enchères le 4 no- 
vembre 1792, après avoir été dépouillé de ses insignes distinctives con- 
traires à l'égalité. 

Le banc d'œuvre, fourni en 1819 par Marcault, menuisier, MmOyen- 
nant soixante-quinze francs, est le bas d’un antique buffet (style 
Henri IT ou Henri IIT) en bois sculpté, avec moulures, oiseaux, glands 
et feuilles de chêne. Le haut servit de meuble à la sacristie jusqu’ en 
1863. II est aujourd’hui relégué au presbytère. 

La chaire et le confessionnal, sans aucun style, datent à peine de 
cinquante ans. Le ci-devant confessionnal avait été vendu, le 28 février 
1794, pour huit livres un sol. 

Le Chemin de la Croix, érigé pour la première fois en 1867, fut rem- 
placé en 1883 par un autre, dont les tableaux polychromes, avec enca- 
drement doré, sont le don d’une famille de la paroisse. 

* F *k 

Le maïître-autel est assez grossièrement construit avec des moellons, 
recouverts de pierres de taille. Un espace de quelques pieds, qui le 
sépare du mur du rond-point, servait et sert encore aujourd’hui de 
sacristie. 

L’autel était jadis orné de boiseries et d’un rétable, lesquels furent 
vendus, ainsi que les boiseries des petits autels (1€T juin 1794). Replacé 
après la Révolution, le rétable a de nouveau disparu, lors de la restau- 
ration de l’église, pour le dégagement des fenêtres du rond-point. 

Le tabernacle et le gradin sur lequel il repose, en bois sculpté et 
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relevé de dorures, sont du xvur® siècle. Vendus le 1er juin 1794, pour 
vingt-trois livres, ils ont été restitués par l'acquéreur, J.-L. Isambert. 

L’autel, isolé et peu gracieux, a été récemment, selon les règles litur- 
giques, voilé par un antipendium ou devant d’autel. | 

Les deux petits autels sont, comme autrefois, dédiés à la sainte 
Vierge et à sainte Colombe. Reconstruits en 1833, ils furent adossés 
dans l’angle formé par le rétrécissement du chœur, à son point de jonc- 
tion avec la nef. [ls occupent encore la même place, mais ils sont paral- 
lèles au maître-autel. Au-dessus de chacun de ces autels, qui sont en 
pierres de taille et supportés par trois colonnettes massives, une niche 
romane bien travaillée et décorée avec goût renferme une statue ; à 
droite, sainte Colombe ; à gauche, Notre-Dame-des-Victoires. Celle-ci 
remplace la bonne Vierge qu’on habillait avant la Révolution et encore 
en 1827. 

Quatre statues ornent le chœur et le sanctuaire : elles représentent le 
Sacré-Cœur de Jésus, saint Joseph, saint Mathieu, saint Cyr et sainte 
Juliette. Ce dernier groupe n’est pas sans cachet : sainte Juliette pré- 
sente d’une main son fils, saint Cyr, âgé de trois ans et mort avec elle 
pour la foi ; de l’autre main, elle porte la palme du martyre. Il a été fait 
d’après un type trouvé à la Bibliothèque impériale, à Paris, et a été 
posé en 1867, avec la statue de saint Mathieu, pour remplacer dans le 
sanctuaire les deux pauvres statues de saint Sébastien et de saint Jean 
l'Évangéliste, qui étaient, depuis 1835, de chaque côté de l’autel. 

Trois lampes suspendues devant les autels et dix lustres en cristal, 
espacés de distanee en distance, dans le chœur et la nef, complètent 
l’ornementation du temple sacré. \ 

Ainsi restaurée, meublée et décorée, l’église de Fontenay-sur-Conie 
inspire un mystérieux respect ; elle invite au recueillement et à la 
prière. 

* . * 

HISTORIQUE DE LA PAROISSE. — C’est dans les rapports des archi- 
diacres du Dunois que nous trouvons les premiers documents sur la 
paroisse de Fontenay. 

Les archidiacres étaient des supérieurs ecclésiastiques, nommés par 
l'Évêque, ayant droit de visite et juridiction pour certaines matières 
dans l’étendue d’une division du diocèse, nommée archidiaconé. Ces 
dignitaires visitaient les paroisses de leur ressort, à cheval et souvent 
à pied; d’où le proverbe : crotté comme un archidiacre. Ils étaient 
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accueillis par le curé à la porte de l’église, en recevaient l’eau bénite et 
visitaient le tabernacle, l’autel, les fonts, puis se rendaient au banc 
d'œuvre, y recevaient les comptes des gagers ; interrogeaiïent les en- 
fants pour se rendre compte de leur instruction ; s’informaient auprès 
des habitants de la conduite du curé et de tout ce qui intéressait la 
paroisse ; faisaient leur rapport et le remettaient à l’'Évêque. 

Les Archives d’Eure-et-Loir signalent vingt-deux visites d’archi- 
diacres dans la paroisse de Fontenay, de 1630 à 1677 (1). 

Le rapport de Nicolas Lemaire, archidiacre de Dunois (10 octobre 
1670), nous révèle deux pratiques religieuses alors en usage à Fontenay, 
deux processions extraordinaires : l’une, mensuelle, en l’honneur du 
Très-Saint-Sacrement ; l’autre, annuelle, en l’honneur de saint Sébas- 
tien, à Baignolet. L’archidiacre, s’étant rendu au banc d'œuvre, de- 
mande s’il y a dans la paroisse des processions extraordinaires. I] lui est 
répondu qu’il y en a une, le mardi de Pâques, à Baignolet, où l’on 
disait la première messe. Il fait remarquer que cette dévotion, louable 
sans doute, ne devait pas cependant faire négliger au curé de dire la 
première messe à Fontenay ; 1l lui défend, en conséquence, de quitter 
ainsi sa paroisse aux Jours de fêtes et de dimanches, à moins toutefois 
d’avoir dit une première messe avant de partir, selon les ordon- 
nances (2). 

Le but de la procession ici mentionnée était un pèlerinage à saint 
Sébastien. Baignolet était, en effet, un lieu de pèlerinage très fréquenté. 
Les paroisses y venaient processionnellement, de dix lieues à la ronde. 
Au xvirie siècle, il en venait encore plusieurs, aux fêtes de la Pente- 
côte : Cheverny (Loir-et-Cher); Saint-Jacques, d’Illiers ; Bonneval; 
Patay ; Toury ; Saint-Valérien et Saint-Jean, de Châteaudun. Cléry 
venait tous les quatre ans. En 1832, année du choléra (3), quatre-vingt- 
dix paroisses s’y rendirent. Janville, Neuvy-en-Dunois, Fains, Cor- 
mainville et Sancheville n’ont cessé leurs pèlerinages annuels qu’au 
milieu du xrx€ siècle. Viabon continue les siens, chaque année, le lundi 
de la Pentecôte. En 1833, Fontenay allait encore à Baignolet. | 

Dans son rapport du 10 octobre 1670, Nicolas Lemaire constate aussi 
que, le premier dimanche du mois, M. le Curé fait la procession « autour 
de l’église, en dehors, avec le Saint-Sacrement dans le soleil, comme à 
la fête ». L’archidiacre lui fait remarquer que c’est contraire aux règle- 


(1) Archives d’Eure-et-Loir, G. 820 à 847. 
(2) Le mardi de Pâques était alors fête d’obligation. 
(3) On invoque saint Sébastien contre la peste. 
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ments : «Cependant, ajoute-t-1l, comme c’est une chose louable, nous 
en ferons rapport à Monseigneur, qui en fera selon qu'il jugera (1). » 

Ne serait-ce point là une révélation de l’existence à Fontenay d’une 
de ces confréries du Saint-Sacrement, établies alors dans les paroisses 
pour réagir contre les idées subversives de la foi en ce dogme, propa- 
gées alors par les protestants (2)? Quoi qu’il en soit, une confrérie de 
ce genre a été établie ou rétablie dans la paroisse le 17 janvier 1897. 


Il se trouvait alors, dans nos contrées, plusieurs familles attachées 
au protestantisme, spécialement à Bourneville, Guillonville, Cormain- 
ville, Fontenay, etc. : | 


_ « Quelques livres de la prétendue Réforme, entre les mains des païsans 
d’un caractère indisciplinable, y entretiennent, dit l'abbé Bordas, un fana- 
tisme parmi les deux sexes que jusques icy le zèle des pasteurs n’a pu vaincre. 
Comme ils n’ont ni les talents ni la hardiesse de faire des assemblées ailleurs 
que dans les cabarets, ils assistent presque tous aux divins services dans les 
églises de leurs villages, mais avec un faux respect, surtout pour le saint 
sacrifice, à l’égard duquel ils n’ont point de foy. Du reste, ils se font une 
récréation dans leurs rencontres de débauches de blasphémer contre des 
exercices et des cérémonies auxquelles ils ne prennent part que par certaines 
considérations humaines (3). » 


_ Quelques-uns vinrent cependant à résipiscence : 


« Le 26 novembre 1685, ont été absoulz publiquement de l’hérésie de Cal- 
vin, dans notre église, par moi, curé de Fontenay, en vertu du pouvoir reçu 
de Monseigneur l’évêque de Chartres, d’absoudre tous ceux qui se présen- 
teront de son diocèse, après avoir fait publiquement la profession de foy de 
l'Église catholique, apostolique et romaine, selon la formule de l’Église : 
Marguerite du Layé, quarante-huit ans, espouse d’Estienne Mouton, de la 
paroisse de Germignonville, et ses deux fils, les sieurs Mouton ; Anne Roux, 
femme Froment, et sa fille, Anne Froment, de Germignonville ; Marie Tai- 
enon, veuve de Mre Jean de Gravelle, son fils, Gédéon de Gravelle, et Anne- 
Madeleine de Gravelle, de la paroisse de Viabon (4). » 


(1) Archives d’Eure-et-Loir, G. 842. 
(2) Les registres paroissiaux de Baignolet nous apprennent qu’il y avait dans : 
‘ cette paroisse une confrérie « en l'honneur du Saint-Sacrement de l’autel » en 1643, 
et une en l'honneur de saint Sébastien en 1649. 

(3) Histoire sommaire du Dunois, t. I, p. 348. 

(4) Registres paroissiaux. : 
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Aujourd’hui, il n’y a plus de protestants à Fontenay, maisilyena 
encore un bon nombre à Cormainville et surtout à Guillonville, où ils 
ont un temple au hameau de Gaubert. 

Un incident à rapprocher des tendances hérétiques et protestantes 
a été également consigné à la suite d’un acte de baptême, dans nos 
registres paroissiaux, par M. Isambert, curé de Fontenay : 


« Le 24 avril 1752, en procédant à l'administration du sacrement de bap- 
tême du fils du dit Casgrain, de la Maladrerie, aurions demandé au dit André 
Leliard, son cousin, destiné à être son parrain, s’il voulait vivre et mourir 
dans la foy catholique, apostolique et romaine, a répondu que non. Sur la 
représentation que nous lui aurions faite que nous ne pouvions l’admettre 
à tenir le dit fils Casgrain sur les fonts de baptême sans cette promesse, a 
répondu qu’il aimait mieux se retirer que de se parjurer. Ce qu’il a fait, et à 
l'instant nous lui avons substitué un autre parrain. » | 


% 
* * 


Nous arrivons à la Révolution. ; 

Lors de la constitution civile du clergé, l’existence de la paroisse de 
Fontenay fut menacée. Quelques extraits d’une interminable pétition 
qui fut faite pour son maintien par le maire au nom des habitants don- 
neront une idée de l’état de la paroisse à cette époque : 


PÉTITION POUR LA CONSERVATION DE LA PAROISSE. 


12 février 1792. 


À Monsieur, Monsieur Nicolas Bonnet, 
évêque du département d’'Eure-et-Lotr. 


« Monsieur, les officiers municipaux de la paroisse de Fontenay ayant appris 
que, par le travail qui s’est oppéré au district de Yenville concernant la sup- 
pression de notre paroisse, nous étions réduit à estre succursale de la paroisse 
d’Orgères.., nous avons annoncé une assemblée générale de tous les citoyens 
de notre communautés, et après leur avoir fait part de cette triste nouvelle 
illes ont tous été très mortifier d’une si triste opérations et 1lle a été en même 
temps délibéré que pour faire connaître les aventages que nous avons le bon 
heur de posséder afin de rester à titre de paroisse étais de dresser une petition 
à vous, monsieurs, de nos réclamations, ainsi qu’il vont suivre : 

« 19 Notre paroisse est bien peuplée, le bourg seule assez considérable con- 
tient plus de soixante feux, l’église étant au milieu du bourg, tandis qu'il 
n’y à que vingt-cinq feux qui compose le dit Orgères, dont on propose de 
nous réunir; enfin, nous avons la Maladrerie de Fontenay, ce qui forme 
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un total de quatre-vingt-dix feux et qui nous donne une population d’en- 
viron 700 âmes. | 

« De plus, cette paroisse étant au milieu des hameaux de Guenié, les petites 
Bordes (paroisse de Viabon), Ormoy (paroisse de Courbehai), n’étant pas 
plus éloigné de notre bourg que d’un petit quart de lieux, et qu’ils sont éloi- 
gnés d’une grande lieue de leurs paroise, ainsi que de celle d’Orgères, l’on 
peut même dire que pour le bien de ces hamaux il serais indispensable qu’il 
soit réuny alieur qu’à notre paroiïse..... 

« Voici, monsieur, les observations comme ces hamaux de vrais estre de 
notre paroise au lieu de la supprimer : 

« 49 Les habitans de ces hamaux viennent à la messe à notre paroisse et 
autre office tous les dimanches et festes de l’année, mêmes en reconnaissance, 


les petites Bordes et Guesnier offre un pain bény à notre paroisse, tous les 


ans, à la Purification, et mêmes les habitans y occupes des place dans notre 
église au même titre que les propres habitans de notre paroisse, 1lle réclame 
aussy de toutes leurs forces pour y estre réunis et en demande comme nous 
la conservation. | 

« À cette première observation, monsieurs, devrais vous éclaircirs et vous 
saizirs d’une sensibilité sainsère en faveur pour notre paroisse, contre les 
opérations qui paraisse nous estre s’y injustement fait...» 


L'auteur de la supplique fait ensuite une comparaison entre Orgères 
et Fontenay, naturellement toute à l’avantage de ce dernier : 


« En second lieu, la paroisse de Fontenay a une école fondée pour les deux 
sexe, cela fait un grand aventage pour la jeunesse d’une paroise qui ne 
manque jamais d'instruction n1 de mètre d’école,... ce serait priver la Jeu- 
nesse de notre paroisse d’un droit qui leur appartient légitimement et autre 
grand malheur pour eux et ces citoyens des hamaux ci-devant expliqué sy 
par la suite l’on transmetais notre école à une (autre) paroisse... » 


Le maire de Fontenay, continuant sa charge contre la paroisse d’Or- 
gères, fait encore ressortir les inconvénients qui résulteraient de la 
réunion des deux paroisses pour les enfants et pour les grandes per- 
sonnes. Il insiste en particulier sur le mauvais état des chemins, « auca- 
sionné par une Connie très-dangereuse pour les gens de pieds, et mêmes 
impraticables. L’on ne peut y passer sans estre exposé dans les boue 
jusqu’à demi jembe ». 


« Enfin, c’est une pitié extraordinaire de voir tout le monde en générale de 
notte paroise, principalement les femmes et enfans, ce lamenter dans nos 
rue et carefours. En protestant qu'il ne reconnaïitrons jamais Orgères ni le 
prêtre pour leurs pasteurs et que l’on ne peut nous faire un torps plus consi- 
dérable tans pour la religion que tout autre choses quelquonques... » 
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Il termine en suppliant l’évêque d’agréer la demande des habitants 
de Fontenay et de réunir à leur paroisse les villages ci-dessus mention- 
nés (1). | 

La paroisse de Fontenay fut maintenue, et les autorités locales, en 
attendant le jour où elles décrétèrent l’apostasie obligatoire, mirent 
tous leurs soins à réchauffer le zèle de leurs administrés pour les offices 
religieux, témoin l'arrêté du 29 mai qui interdit les cabarets pendant 
la messe et les vêpres. 


* ” *k 
_ 4 novembre 1792. Le Conseil général décrète l'extinction des armoi- 
_ries du ci-devant seigneur Hotman, lesquelles se trouvaient aux orne- 
ments de l’église et à l’autel. Plus tard, 19 octobre 1793, il fait briser 
sur les croix et bâtiments toutes les fleurs de lis pour détruire les 
signes de féodalité. 

27 brumaire an II (17 Aovenbre 1793). Après lecture d’une lettre 
du procureur-syndic annonçant que le repos aura lieu le dixième jour 
de la décade et invitant les officiers municipaux à propager la seule 
religion de la raison, le Conseil général de Fontenay : 


«… arrête à l’unanimité et à laplodissement de tout le peuple qui était 
présent : 

« Que le jour du repos cera, conformément au vœu de Padministration, le 
dixième jour de chaque décade, à commancer le 30€ jour de brumaire que 
sera, selon l’ancien ère vulgaire, le mercredy prochain, 20 novembre ; 

« Que toutes les croix, tant de faire (fer) que de bois, plantées sur l’éten- 
due du territoire seront arrachée, ou déplantée ; 

« En outre, arrêtons qu’à l’avenir il ne sera plus porté ny offer de pain soi 
disant à bénire le jour du repos à l’église. 

« Ceux qui ne se conformeront pas à ces arrêtés seront regardés comme 
suspects et dénoncés. » 


7 pluviôse an IT (26 janvier 1794). Un membre propose au Conseil 
général, qu’attendu que la Convention nationale a décrété la liberté 
des cultes : 


« Considérant que le culte catholique et romainne doit, en ce moment, être 
protégé de la Convention nationale que comme tous les autres, et qu’en 
conséquence tous les vases d’argent, tels que : calices, soleil et cuivre, etc. 
doivent être transférés à la bare de la Convention nationale pour s’enrôler 


(1) Registres municipaux. 
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sous l’étendard de la Monnaïe ; et pour quant aux ornements, bancs, etc., 
il en soit fait inventaire... et que, d’un temple fanatisé, il soit fait temple 
de la raison, et enfin généralement tout ce qui pourra porter obstacle aux 
yeux d’un républicain dans le temple de la dite communauté soit: arraché, 
détruy ou mis en séquestre, selon l'utilité de cet objet. » 


Le Conseil nomme deux commissaires pour cet inventaire : 


«… Les dits commissaires sont tenus d’oter ou transporter... les objets qui 
ne sont d'aucune valeur, qui porteraient obstacle aux yeux des républicains ; 
enfin, sont autorisé faire tout ce qu'ils trouveront juste et raisonnable 
et qu’ils se transporteraient chez le curé, à l’effet de le sommer de lui remettre 
les cléfs de la dite église. » : 


Cet inventaire fut aussitôt fait par les deux commissaires désignés 
par le Conseil, en présence du bedeau et de plusieurs membres de la 
municipalité (8 et 9 pluviôse, — 27 et 28 janvier) (1) : 


« Pour quant aux vases d’argent, ils seront transportés au lieu de leur des- 
tination pour être enrolés sous l’étendard de la monnaie, à l’effet de secourir 
nos frères d'armes qui font un rempart de leurs corps, impénétrable à nos 
ennemis. » 


Ils-furent transportés à Janville, 15 et 16 ventôse (5 et 6 mars), avec 
les objets en cuivre, étain, plomb, détaillés à l’inventaire ; le tout 
pesant quarante kilos. 

L'église sert alors de réunion pour la lecture des décrets de la Conven- 
tion. On y chante les hymnes patriotiques, on y vend (10 ventôse, 
— 28 février) boiseries, bancs, statues, lutrin, ci-devant confession- 
nal, etc. (2). 

Le bedeau lui-même a l’honneur d’une révocation. Le citoyen Du- 
guet s’engage à balayer le temple de la raison et à sonner les décades 
moyennant 18 livres par an (30 ventôse, — 20 mars). 

Enfin le Conseil assemblé, « considérant... qu'ayant renoncé au 
culte public et ayant fermé la ci-devant église à cette sorte de supersti- 
tion pour la dédier à la raison... », arrête qu'il louera le presbytère au 
plus offrant (6 germinal, — 26 mars). 

Le curé supporté jusque-là était un intrus (constitutionnel), depuis 
avril 1791. 

30 germinal (19 avril). Second inventaire des linges de l’église, fait par 


(1) Voir l'inventaire détaillé du mobilier, des linges, ornements, etc., de l’église 
de Fontenay, aux pièces justificatives, B. 
(2) Voir le détail de cette vente aux pièces justificatives, C. 


BuL., t. XIII 26 
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la municipalité, avec estimation selon sa compétence, c’est-à-dire plus 
ou moins exacte et même tout à fait fantaisiste (1). Le montant s’en 
élève à 1,681 livres. Les objets inventoriés furent envoyés au district, y 
compris les cordes de cloche. L’inventaire se termine ainsi : 


«… plus grille du cimetière, cinq croix de fer, vieux linges, haillons, étoffes 
devant l'autel, etc., que le Conseil n’a pas cru de valeur à envoyer, que d'ail- 
leurs il s’oblige de tout représenter au cas requis, mais il réclame qu’il soit 
vendu au profit des pauvres de la commune. » 


Tout ce qui restait dans l’église fut donc vendu à l’encan (13 prairial, 
— 4er juin). Le produit de la vente s’éleva à la somme de 304 livres 
45 sols, « qui seront pour les pauvres ou l’ornementation du temple de 
la raison ». On peut se demander quelle ornementation rêvaient pour 
ce dernier ceux qui venaient de vendre ses portes et ses pavés. 


* 
*X * 


D'abord toléré, le culte privé ne tarda pas lui-même à être proscrit : 


10 prairial (29 mai). — « Au nom du Conseil, un membre a annoncé que, 
pour se conformer aux lois de la raison, qu’il requiert tous les citoyens 
d'abandonner tout ce qui tient à l’ancien régime et prennent pour le jour 
de leur repos le jour décadaire et les fêtes qui sont et seront décrétées par 
la Convention nationale, que ceux qui ne s’y conformeront pas soient regar- 
dés comme suspects et, en outre, comme des citoyens qui regrettent les 
tyrans et les prêtres, en voulant, au mépris de la Convention nationale, 
suivre le calendrier des tyrans, 1ls seront condamnés à une amende par le 
corps municipal. Le Conseil arrête et déclare qu’il suivra le dit arrêté dans 
toute sa rigueur. » 


En dépit de ces tyrans au petit pied, Mme Tassin de Montcourt eut le 
courage de recevoir et de cacher quelque temps, dans son château de 
Fontenay, M. Fontarive, curé constitutionnel de Terminiers, et M. Le- 
page, curé du lieu, destitué pour son refus d’obtempérer aux ordres du 
gouvernement au sujet du serment de fidélité à la Constitution civile 
du clergé. Ils y célébraient la sainte messe en présence de quelques 
personnes discrètes et sûres. La Chronologie des prêtres du diocèse de 
Chartres dit que le second y fut découvert et, par suite, condamné à la 
déportation. De plus, nous savons, par une tradition transmise dans 
certaines familles, que, malgré ce régime de terreur, il y eut d’hono- 


(1) Voir l’inventaire estimatif des linges de l’église aux pièces justificatives, D. 
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rables et courageuses infractions aux arrêtés impies de nos fougueux 
révolutionnaires. : 
*k % * 

Avec la municipalité installée après la chute de Robespierre, une 
accalmie se produit à Fontenay, comme, du reste, partout ailleurs. 

45 thermidor an II (2 août 1794). Le culte de l’Être suprême succède 
à celui de la raison. 

, 7 vendémiaire an III (28 septembre 1794). L'ancien bedeau, Léger 
Malepart, est désigné pour « balayer le temple de l’Éternel, sonner l’an- 
gélus le matin et le soir, battre la quaisse et faire les fosses des morts » 
moyennant 18 livres. 

Si, au plus fort de la tourmente révolutionnaire, il se trouva des 
prêtres pour administrer les sacrements, ils ne firent pas non plus 
défaut dans la période de calme relatif qui suivit le 9 thermidor an II 
(27 juillet 1794). Cependant, sauf les deux ci-dessus mentionnés, qui se 
cachèrent quelque temps au château, nous n’en rencontrons point à 
Fontenay, mais dans les paroisses voisines. 

Dès le 12 messidor an IT (30 juin 1794), M. Peyre, curé-prieur d’Or- 
gères, déclare devant la municipalité de cette communauté vouloir 
exercer le ministère du culte catholique ; autorisation lui est accordée. 
Il baptisait les enfants des paroisses environnantes. 

M. Breteau, curé de Fains, exerçait le saint ministère en 1795. 

M. Bellanger, curé de Baignolet, pepe dans son église jusqu’en 
1800. : 

M. Mercier, curé de Germignonville, n’a pas quitté sa paroisse, même 
dans les plus mauvais jours. 

* ; * 

25 février 1803. Après le Concordat, l’autorité ecclésiastique main- 
tient comme desservant de la paroisse de Fontenay-sur-Conie, érigée en | 
succursale le 8 janvier précédent, M. Lepage, confesseur de la foi. S'il 
revit son église saccagée, pillée, ouverte à tous les vents, il dut reculer 
d'horreur. En tout cas, il ne fut pas installé. 

Conformément aux dispositions du décret impérial du 5 nivôse an XII 
(26 décembre 1804) : 


« Le Conseil municipal, assemblé à l’effet de fixer un supplément de traite 
ment à M. le desservant, le Conseil, désirant avoir un desservant pour célé- 
brer le service divin, est d’avis de lui accorder en sus du traitement qui doit 
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lui être payé par le gouvernement une somme de 100 francs par an. Il sera 
logé dans une maison, appartenant à la commune, RAHEORES de trois 


chambres et. d’un jardin, près l’église. 


En ( outre, le Conseil offre 50 francs de réparations annuelles à à l’église 
et 30 francs au presbytère. 

Mais le curé désiré ne vint pas. Bien plus, la commune de Fontenay 
perdit son titre de paroisse (30 septembre 1807); elle fut annexée à 
Baignolet. 

Une lettre du maire de Fontenay, adressée à l’Évêché, nous apprend 
qu'il n’y avait alors à l’église « que la place de l'autel ». Il entendait 
sans doute par là la construction en maçonnerie dépouillée des boise- 
ries qui l’ornaient avant la Révolution. 

L’annexion de Fontenay à Baignolet fut maintenue par le décret du 
28 août 1808, lors de la circonscription générale des paroisses. Ce fut en 
vain que M. Hamard, doyen de Terminiers, protesta contre le fait 
accompli ; 1l ne put obtenir l’annexion à la paroisse d’Orgères, qui 
exista cependant en réalité jusqu’en 1847, faute de curés à Baignolet. 


%k 
* * 


Malgré le délabrement de l’église de Fontenay, on y célébrait pour- 
tant les services d’inhumation. | 

Pendant l’invasion qui fit crouler le premier Empire, elle servit de 
magasin à fourrage. 

Les habitants de Fontenay abandonnèrent, pour sa restauration, 
leurs indemnités (créances prussiennes), environ 3,000 francs. Elle fut 
donc appropriée, ornée et meublée, tant bien que mal. 

En 1819, la municipalité accorde une indemnité au desservant pour 
avoir chaque dimanche les saints offices. 

Aux premiers bruits de la prochaine nomination d’un curé à Bai- 
gnolet, le Conseil municipal émet d’abord le vœu d’être détaché de 
cette paroisse et « attaché à Orgères, pour le spirituel » (1845). Plus 
tard (7 novembre 1847), il autorise le maire à faire toutes les démarches 
pour l'érection de la commune en succursale, « s’engageant à loger le 
curé, à réparer l’église, à lui procurer ornements et vases sacrés ». Après 
enquête favorable, la proposition fut transmise au préfet d’'Eure-et- 
Loir par l’évêque de Chartres, 5 février 1848. 

Tout marchait donc à souhait, quand survinrent à Fontenay de 
graves incidents, qui n’eurent d’autre résultat que d’indisposer les 
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autorités supérieures contre ses habitants. Malgré la sympathie mani- 
festée par les habitants de Fontenay à M. Benoît, curé de Baignolet, 
leur desservant, lors de la bénédiction de l'arbre de la liberté (dimanche 
des Rameaux 1849), le Conseil municipal et les plus imposés refusèrent 
purement et simplement de payer leur quote-part de son loyer. Bien 
plus, le desservant fut insulté, troublé jusque dans l'exercice de son 
ministère. Un conseiller municipal alla même jusqu’à enlever au bedeau 
les clefs de l’église, qu’il déposa chez le maire, après avoir fermé les 
portes. 

Le préfet ordonne au maire de rendre les clefs au desservant ; et, de 
son côté, l’évêque de Chartres supprime le binage de Fontenay, 6 juillet 
1849, interdit partiel qui dura jusqu’en 1852. 

Un mois plus tard (7 août), quarante-trois électeurs envoient une 
adresse au maire « pour l’encourager à continuer ses démarches pour 
l'érection et le prévenir qu’ils ont pris l’engagement de ne pas laisser 
violer leur territoire par le curé de Baignolet qui venait en semaine, ni 
le laisser entrer dans l’église pour les offices tant que Fontenay ne 
serait pas érigé en paroisse. » Pour se tirer d’embarras, le maire donne 
sa démission (12 août), mais elle ne fut pas acceptée. | 

En adressant à Mgr l’évêque de Chartres une nouvelle pétition en 
faveur de l’annexion à Orgères, les habitants de Fontenay l’avertissent 
que, puisque le curé de Baignolet ne.vient pas leur dire la messe le di- 
manche, ils prennent l’engagement d'honneur de ne pas le laisser 
venir en semaine. 

En dépit de ces menaces, il continua pourtant d’exercer son minis- 
tère à Fontenay jusqu’à son départ de Baignolet (Juillet 1850). 


* 
* * 


Cette paroisse étant restée deux ans sans curé titulaire, Fontenay 
fut desservi non par le curé d’Orgères, mais par celui de Cormainville. 

Cependant, la municipalité continuait ses démarches, sans se décou- 
rager. Le maire écrivit directement au ministre des Cultes (15 août 
1849). Le Conseil municipal émettait vœu sur vœu, avec promesses de 
payer un loyer, de faire un presbytère pour le desservant si désiré. 
(4 août 1850, 11 novembre 1851, 1853, 15 novembre 1857, 1858 et 
15 mars 1853). De leur côté, les habitants de la Maladrerie adressaient 
une pétition à l’Évêque de Chartres, demandant d’être rattachés à la 
paroisse d’Orgères (28 novembre 1855). 
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Le projet d’érection avait subi un moment d’arrêt, après un rapport 
défavorable fait par M. Sureau, vicaire général, envoyé à Fontenay 
par Mgr l’'Évêque de Chartres pour se rendre un compte exact de l’état 
de la paroisse (5 janvier 1852) : 


« L'église, dit ce rapport, est nue, sans chaire, ni banc d'œuvre, ni confes- 
sionnal. Quelques pauvres ornements et un calice composent son mobilier. 
La cloche est cassée. La maison proposée au curé n’est pas digne de ce nom. 
La majeure partie des habitants ne sent guère le besoin d’un prêtre ; leur 


- zèle religieux ne s’est réveillé que pour ne pas payer ja subvention à la 


paroisse de Baignolet. Il ne faut guère compter sur les promesses du Conseil. 
Le curé serait malheureux. » 


Ce n’était vraiment pas flatteur. Heureusement que des jours meil- 
leurs allaient s’annoncer. M. Lamy, récemment installé curé de Bai- 
gnolet, déclare au maire (23 novembre 1852) son intention de desservir 
Fontenay et d'abandonner son indemnité de binage jusqu’à concur- 
rence de la part du loyer attribué à la commune. Cette transaction 
amena les esprits à composition ; dès lors, le service religieux se fit 
régulièrement. 

L’érection de Fontenay en paroisse, si longtemps poursuivie et si 
impatiemment attendue, allait enfin avoir lieu. Elle fut précédée d’un 
nouveau vœu du Conseil municipal, présidé par M. Hubert, maire 
(15 mars 1863) : 


« Considérant que nous avons une église avec son mobilier, que la commune 
a 406 habitants avec une maison pour presbytère, que les chemins sont mau- 
vais, que nous sommes à trois kilomètres d’Orgères et de Baignolet, que Bai- 
gnolet fait partie de larrondissement de Chartres et Fontenay de celui de 
Châteaudun, que les exercices religieux et les catéchismes sont en souffrance, 
il importe à la religion, à la morale et à la santé que Fontenay soit érigé en 
succursale. » | 


Le Conseil vote, en outre, 100 francs d’indemnité pour le déménage- 
ment du futur curé. 

M. Besseteaux, propriétaire du château et conseiller général pour le 
canton d’Orgères, appuya de son influence cette nouvelle demande et 
pressa avec activité l'exécution du projet. 

1863. Après dix-huit ans de démarches persévérantes, la commune 
de Fontenavy-sur-Conie est détachée de Baignolet et érigée en succur- 
sale, par décret impérial du 13 mai et ordonnance épiscopale du 27 mai. 
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M. Leprince, alors curé de Baïgnolet, continua de desservir la paroisse 
de Fontenay. D'accord avec les habitants, il restaura complètement sa 
pauvre église, qui, malgré plusieurs réparations antérieures, se ressen- 
tait toujours de sa vieillesse et des-mauvais traitements de la Révolu- 
tion (1867 et 1868). Une souscription, faite dans la paroisse, avait pro- 
duit 5,319 francs. La générosité du desservant fit le reste. Les travaux 
de restauration furent solennellement bénits, le 4 juillet 1869. Le pre- 
mier curé titulaire, M. Besnard, de Baignolet, fut installé le 27 juillet 
1876. 

Telle a été dans le passé la paroisse de Fontenay-sur-Conie. Calme 
et tranquille jusqu’à la Révolution, elle a succombé sous les coups des 
vandales de l’impiété. Après avoir sommeillé dans la tristesse et l’aban- 
don pendant la première moitié du x1x® siècle, elle est enfin sortie de 
sa léthargie, et, après une lutte opiniâtre pour la vie, elle a fini par 
reprendre, parmi les paroisses du diocèse de Chartres, la place qu’elle y 
avait si longtemps occupée, pour la plus grande gloire de Dieu et le 
salut des âmes. 


FABRIQUE 


I. Biens. — REVENUS. — De tout temps, les fidèles eurent soin de 
subvenir aux besoins des églises qu’ils avaient élevées à la gloire de 
Dieu soit par des offrandes volontaires, soit par des TOUS ou revenus 
périodiques, soit par de pieuses fondations : 


1610. Jean Jousset, curé de Fontenay, laisse par testament trois mines de 
terre à la Fabrique (1). 

1670. Les revenus de l’église de Fontenay ne se composaient que de 
6 setiers de hlé-méteil et 5 sols d'argent. Aussi ne faut-il pas s'étonner de 
voir sa pauvreté signalée par Nicolas Lemaire, arrhidiacre de Dunois (2). 

1682. Pierre d’'Hotman, seigneur de Fontenay, lègue trois mines de terre 
à la Fabrique (3). 

1688. Même donation de la part de Jeanne de Carnazet, dame de Fonte- 
nay (4). 


(1) Minutes des notaires de Fontenay. 
(2) Archives d’Eure-et-Loir, G. 842. 
(3) Minutes des notaires de Fontenay. 
(4) Ibid. 
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18 janvier 1689. Sébastien Lemoine donne 45 sols de rente à la fabrique de 
Fontenay. Déclaration d’hypothèque en faveur de cette fondation fut faite: 
par ses héritiers ou ayants cause, 9 janvier 1736, et confirmation de cette 
rente fut renouvelée, 15 décembre 1760 et 2 juillet 1786 (1). 

1735. Rente de 92 sols fondée par Jeanne Raimbert, confirmée le 27 dé- 
cembre 1786 (2). 

22 octobre 1737. Constitution de 5 livres de rente, au capital de 100 livres, 
par Claude Sevestre, moutonnier, et Denyse Condière, sa femme. Reconnais- 
sance de cette rente fut faite par leurs héritiers ou ayants cause, avec décla- 
ration d’hypothèque sur une maison, une ferme, trois minots et quatre bois- 
seaux et demi de terre leur appartenant (26 avril 1768) (3). 

26 décembre 1740. Baïl par adjudication de 33 bêtes à laine, appartenant 
à la Fabrique, moyennant 49 sols de rente, pendant trois ans, en faveur de 
Jacques Pichot, gagier, qui s'engage à les vendre à la fin du présènt bail. 

Le troupeau de la Fabrique fut vendu, dès l’année suivante (8 octobre 
1841), au même Jacques Pichot, en vertu de la décision d’une assemblée 
d'habitants. Il fut estimé par quatre experts, « le fort allant pour le feuble », 
à 3 livres 10 sols par tête, soit 115 livres 10 sols, qui furent payés à la tablette 
par l'acquéreur (4). 

18 mai 1744. La fabrique de Fontenay achète une maison et un boisseau 
de terre, moyennant 160 livres et charges de 9 sols et 4 poulets de cens 
envers Mme d’'Hotman, aux époux Louis Bourges, couvreur en rouches, et 
Jeanne Legrand. Ceux-ci en jouiront leur vie durant, « à la charge des sus- 
dits droits seigneuriaux et 8 livres de rente à la Fabrique, sur lesquelles ont 
été précomptés 100 sols de rente sur le revenu de ladite maison, pour l’acquit 
de la fondation des sieurs Bazilles et Papion », qui avaient légué à la Fa- 
brique une certaine quantité de bêtes à laine, comme nous l’avons vu, con- 
verties en argent, suivant leur intention. 

Cette maison, comprenant grenier, four, cave, jardin, grange, fut aug- 
mentée par l’acquisition, faite à Louis Legrand, « d’un petit apentit au 
pignon d’un petit toit à vache dans la cour commune, de ladite cour com- 
mune et d’un demi-boisseau de terre en ouche », moyennant 33 livres, avec 
charge d’acquitter les droits seigneuriaux envers la dame de Fontenay (12 fé- 
vrier 1748). 

Le titre de la vente Bourge a fut renouvelé par Marie-Anne 
Lévêque, « veuve Denys Bourge » (25 juillet 1774). 

Enfin, la maison susdite fut louée, pour neuf ans, à Jacques Viellard, 
moyennant 34 livres 12 sols et deux nombres de chaume (28 décembre 
1779) (5). 


(4) Minutes des notaires de Æ'ontenay. 
(2) Ebid. 
(3) Ibid. 
(4) Ibid. 
(51 Ibid. 
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: La Fabrique possédait encore, à Fontenay, une autre maison, située près 
de celle-là, dont le même Veillard était locataire, moyennant 9 livres de 
rente, depuis 1775 (1). 

11 novembre 1746. Bail de 28 mines et demi-boisseau de terres apparte- 
nant à la fabrique de Fontenay, en faveur de Jacques Pichot, moyennant 
3 minots et une mesure de blé-méteil par mine ensemencée en blé et 3 mi- 
nots et une mesure d'avoine par mine ensemencée en mars : bail renouvelé 
dans les mêmes conditions, 26 janvier 1750, 13 juillet 1761, 22 octobre F9 
9 mai 1773, 8 septembre 1782 et 14 juin 1791 (2). 

20 mars 1757. Abandon d’une censive de la Fabrique sur les terres de la 
Chardonnière (paroisse de Viabon), dépendant des dames de Bessay (pa- 
roisse de Villeau), dont relève ledit terroir. Cette censive étant onéreuse à la 
Fabrique, M. Isambert, curé de Fontenay, en obtient l’abandon des habi- 
tants rassemblés (3). 

1780. Sur la métairie louée à François Guillon, Recoquillay réserve 20 sols 
de rente à la Fabrique ou à M. le curé de Fontenay, par suite de fondation. 


f 


* ” * 

Arrive la Révolution, qui bouleverse tout. 

23 décembre 1792. Le maire de Fontenay fait lecture d’une loi ordon- 
nant la vente des immeubles de la Fabrique (4). 

Le 8 thermidor an IV (26 juillet 1796) furent vendus par l’adminis- 
‘tration du département d’Eure-et-Loir, moyennant 2,520 livres, 6 hec- 
tares 81 ares 11 centiares, soit 27 mines et 1 boisseau des terres de la 
fabrique de Fontenay (26 champs), d’une part; un champ et la 
maison, d'autre part : le tout formant un revenu annuel de 81 livres 
13 sols. 

11 pluviôse an II (30 janvier 1794). Après l’inventaire de l’église : 


« Un membre du conseil a représenté qu’on n’avait pas compris, dans l’in- 
ventaire des meubles de notrecy-devant église, les rentes quiluiappartiennent, 
il était de toute nécessité d’en dresser pareillement un état. 

« Les titres se trouvaient dans l’armoire et la case du trésor, à l’église, on 
les y a laissés : 

« Jacques Imbault, de Fontenay, 26 avril 1768, 5 livres (Sévestre- Coudière, 
fondateurs, 1737). 

« Louis Jousset, de Lognis (Loigny), 2 juillet 1786, 2 livres 5 sols (fonda- 
teur : Sébastien Lemoine, 1689). 


(1) Minutes des notaires de Fontenay. 
(2) Ibid. 

(3) Ibid. 

(4) Registres municipaux. 
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« Nicolas Juffroy, de Sancheville, et J.-B. Dolléans, de Jonville (Neuvy- 
en-Dunois), 2 livres 12 sols (fondation Jeanne Raimbert, 1735). 

« Héritiers de Denys Bourge, 25 juillet 1774, & livres 5 sols (fondateurs : 
Bazilles et Papion, 1740 et 1744). 

« Héritiers du citoyen Colardeau ou le citoyen Sanson Connet, de Villars, 
2 livres 10 sols. 

« Veuve Pierre J eufroy, d'Orgères, alors en procès avec is Fabrique, une 
livre 10 sols. 

« Total : 18 livres 2 sols (1) ». 


Comme les terres de la Fabrique, ces rentes furent également ven- 
dues par l’administration. 


IT. ADMINISTRATION. — D’après des lettres du pape Gélase (canon 
vobis, X XIII, causa XIT, quaestio IT), ce qui restait de la portion de la 
Fabrique devait être remis à deux gardiens idoines, choisis à cet effet, 
afin que, s’il survenait quelque dépense plus considérable, on eût la 
ressource de cette réserve, ou que l’on en achetât quelques fonds. Selon 
l'esprit de ces lettres, le temporel de l’église dé Fontenay était donc régi 
par « deux personnes, solvables et capables, nommées pour trois ans par 
le général des habitants, assemblés à la tablette, après trois avis donnés 
en chaire, au son de la cloche et à l’issue de la procession, pour faire et 
exercer les charges et fonctions de marguilliers et administrateurs des 
biens et revenus de l'Œuvre et fabrique de Saint-Cyr et Sainte-Juliette de 
Fontenay-sur-Conie, en conséquence de veuiller, régir et gouverner les 
biens et revenus de ladite Fabrique en bons économes et pères de fa- 
milles (2) ». 

Les marguilliers étaient plus communément appelés gagers ou ga- 
giers. Le rôle du premier ou principal gagier avait une certaine impor- 
tance ; aussi les procès-verbaux d’élections avaient-ils soin de le spéci- 
fier. Quelquefois, cependant, les deux gagiers étaient nommés sans dis- 
tinction de priorité, mais alors ils étaient déclarés solidaires l’un pour 
l’autre (1776). Deux fois l’élection du premier gagier fut déférée au 
curé (1758 et 1761). 

Aux gagiers ordinaires, on adjoignait des gagiers supplémentaires : 
gagier des trépassés (1779) ; homme vivant et mourant (1735 et 1774). 
Le premier était chargé des quêtes et des offrandes pour les trépassés, 
avec lesquelles il faisait célébrer des messes, services, etc., pour les dé- 


(1) Registres municipaux. 
(2) Minutes des notaires de Fontenay. 
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funts de la paroisse. Le second représentait la Fabrique, qui, à sa mort, 


payait les cens (droits de succession) comme tout autre propriétaire ; 


aussi était-il nommé à vie. Il était, en outre, chargé « de passer les titres. 


nouvels et reconnaissances des rentes de la Fabrique, de payer les cens, 
rentes et autres droits de celle-ci envers les Seigneurs (1) ». | 

Toutes ces élections se faisaient en assemblées du général des habi- 
tants, devant notaire assisté de deux témoins étrangers à la paroisse. 
Cet usage de la présence d’étrangers à la paroisse dans ses délibéra- 
tions est conservé encore aujourd’hui dans les assemblées de réparti- 
teurs. | 

* 

Les assemblées du général des habitants de la paroïsse se compo- 
saient des chefs de famille, présidés par le syndic ou chef de la commu- 
nauté. Elles avaient lieu non seulement pour l’élection et la nomina- 
tion des gagiers, maïs encore pour toute circonstance extraordinaire 
dans l’administration des biens paroissiaux, les élections de syndics, 
collecteurs, etc. Elles se tenaient généralement à l’église; quelques- 
unes ont eu lieu au château, en présence de Mme veuve d’Hotman. Il 
est à remarquer que ces assemblées paroissiales se réunissaient sans 
autorisation préalable. 

Nous avons parcouru trente et un procès-verbaux de ces assem- 
blées paroissiales dans les minutes des notaires de Fontenay et de la 
Folie-Herbault. Le nombre des habitants qui y prenaient part varie 
entre huit et trente, « tous manants et habitants formant la partie la 
” plus saine de la paroisse ». | 

Dix-huit de ces assemblées ont eu pour objet la nomination des ga- 
giers, six l’administration des biens de l’église ou du presbytère, six 
celle des biens de l’école, une la nomination d’un homme vivant et 
mourant. Nous en avons rapporté un certain nombre en leur lieu. Men- 
tionnons seulement celles des nominations de gagiers qui présentent 
quelque intérêt particulier : 


1er avril 1755. Jacques Lhoste, nommé premier gagier, malgré le curé, est 
déchargé de son office par le Promoteur de l’officialité diocésaine. 

27 avril. Assemblée dans laquelle MM. Isambert, curé de Fontenay, et 
N.-G.-H. d'Hotman déclarent d’abord que, pour n’intimider personne, ils 
voteront les derniers. Cependant, à la présentation d’un candidat de la 
Maladrerie, M. le Curé fait remarquer qu'il demeurait trop loin pour gérer 


(1) Minutes des notaires de Fontenay, 1774. 
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les affaires courantes et que ce serait incommode pour les habitants, en par- 
ticulieg pour le luminaire, dont il doit délivrer l’autorisation quand il y a 
lieu. Après cette observation de M. Isambert, son candidat du 1° avril est 
élu. 

16 avril 1758. Une partie des habitants ayant refusé de voter et ayant 
quitté l'assemblée, Jean Bourge est cependant nommé second gagier et noti- 
fication en est faite aux mécontents. Le premier gagier fut nommé par le 
curé. | 

+ * + 

La Révolution vient ensuite jeter le trouble dans l’administration 
fabricienne et substituer l’autorité civile à l’antique organisation pa- 
roissiale. | | 

23 décembre 1792. Après lecture de la loi ordonnant la vente des 
immeubles de la Fabrique, le maire continue en ces termes : 


« C’est en vain, citoyens, que nos sages législateurs nous bâtissent des lois, 
si nous-mêmes, qui sommes chargés de leur exécution, sommes peu désireux 
de faire connaître au peuple la loi qu’il doit aimer et chérir, puisqu'il en est 
lui-même l’auteur. Vous n’ignorez pas que, par la loi dont je viens de vous 
faire la lecture, nous sommes spécialement chargés de l’administration des 
biens de notre Fabrique, que conséquemment il est de notre devoir et de 
l'intérêt public à en améliorer le sort en en accélérant le revenu. Cependant, 
vous savez que, depuis longtemps, il y a quantité de places à vendre, que 
l’ancienne municipalité a rendu un arrêté tendant à la reconstruction et à la 
vente du banc ex-seigneurial et que, n’ayant jusqu’à ce jour aucun registre 
qui constate de la possession de toutes les places en notre église, il est instant 
d'y travailler sans délai. Sur quoi, le conseil général ayant délibéré... » | 

Suivent douze articles sur la tenue du registre, la vente. le payement des 
places. | 

« Et afin que ces décrets aient toute l’authenticité possible ct nécessaire, 
nous invitons le citoyen curé à en faire la lecture au prône (1). » 


26 mai 1793. D’après l’article 3 de la loi du 19 août 1792, portant 
que les revenus des fabriques seront régis par les officiers municipaux, 
P. G., après refus de François Isambert, notaire, est élu trésorier de 
commune pour administrer les fonds de la Fabrique ; il promet d’en 
remplir les fonctions en vrai républicain. 

16 nivôse an IT (5 janvier 1794). Les marguilliers en charge sont re- 
quis de donner au maire 399 livres des deniers de la Fabrique pour 
payer des écharpes aux notables et aux officiers municipaux et pour 


(1) Registres municipaux. A 
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autres dépenses extraordinaires. En outre, ils sont déclarés respon- 
sables de l’argent des places de l’église, payées ou non. 

30 nivôse (19 janvier). Les marguilliers, assistés du trésorier de com- 
mune, rendent leurs comptes en présence de tous les citoyens réunis : 


« Les marguilliers devant désormais céder leur place au trésorier de com- 


mune, d’après l’article 3 de la loi du 19 août 1792 sur les fabriques, avons 
exigé du marguillier trésorier son livre de compte, divisé en deux chapitres : 
l’un de recettes, l’autre de dépenses (1)... » | 


Les recettes s’élevaient à 1,868 livres et les dépenses à 1,438 livres 
18. sols. Restaient en caisse 429 livres 2 sols, « de laquelle somme la 
municipalité s’est emparée au nom de Ja loi et qu’elle a remise au tréso- 
rier de la commune, administrateur civil et légal de la Fabrique (2) ». 

* ÿ * 

11 mars 1809. Insütution d’une fabrique officieuse, composée de 
_ trois membres, du maire et du desservant, pour administrer le tempo- 
rel de l’église de Fontenay. | 

Le registre des places à l’église commence en 1819. 

Les frais du culte furent, en grande partie, supportés par la munici- 
palité jusqu’en 1838. 

Depuis lors, les documents nous manquent jusqu’en 1863. 

10 et 11 juin 1863. Institution de la nouvelle Fabrique de la paroisse 
de Fontenay-sur-Conie. | 

La Fabrique de Fontenay n’a aucune fondation ni aucun revenu fixe. 


NOTES EXTRAITES 
DES REGISTRES PAROISSIAUX 


Jusqu'au xvi® siècle, les registres des paroisses n'étaient pas obliga- 
toires et restaient la propriété personnelle des curés. Aussi ont-ils 
presque tous disparu. C’est François IeT qui ordonna que les curés, « ces 
sentinelles avancées sur les limites des deux mondes pour accompagner, 
recevoir et congédier les mortels qui y entrent ou qui en sortent », tien- 
draient la liste des baptêmes, mariages et sépultures. Plus tard, la dé- 


(1) Voir le détail des comptes de la fabrique de Fontenay aux pièces justifica- 
tives, E, p. 267. 
(2) Registres municipaux. 


\ 
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claration du 9 avril 1736 régla la manière de le faire et ordonna d’en 
déposer un double au greffe des baïilliages pour faire preuve en justice. 

Les registres de la paroisse de Fontenay-sur-Conie, remis à la muni- 
cipalité le 19 novembre 1792, furent inventoriés en treize liasses : 
À, 1579-1626 ; B, 1629-1663 ; C, 1659-1675 ; D, 1676-1692 ; E, 1692- 
1707 ; F, 1707-1721 ; G, 1721-1728 ; H, 1728-1739 ; J, 1739-1754; L, 
1754-1769 ; M, 1769-1784 ; N, 1784-1790 ; O, 1791 (1). 

Les deux premières séries, À et B, ont disparu. Les registres parois- 
siaux de Fontenay ne remontent donc qu’au milieu du xvire siècle, 
1659. Ils forment six volumes in-49, solidement reliés et cartonnés : 
I, 1659-1695 ; II, 1696-1721 ; III, 1722-1745 ; IV, 1746-1769 ; V, 1770- 
1790 ; VI, 1791 au 20 mars 1792 et continuation par l’état civil. Nous 
les avons parcourus avec le plus grand soin, notant exactement tout ce 
qui concernait la paroisse, l’église et les anciennes familles seigneu- 
riales de Fontenay, etc. | | 

Nous avons remarqué, dans les premiers, un certain nombre de re- 
commandations, comme les suivantes : 


« François le rudde adonné des bien pour faire la prierre. 

« Défunct pierre le rude e sa fame eleur enfant. | 

« Pour le repos de l’âme defunct pierre mery et sa fame parant et amict tr 
passé. » 


Dans l’espace de cent ans (1659-1759), nous n’avons rencontré que 
deux naissances illégitimes. Aux approches de la Révolution, elles se 
multiplient. Aujourd’hui, elles sont malheureusement trop communes. 
Si les âges de foi avaient aussi leurs faiblesses, celles-ci étaient bien plus 
rares et l’on savait réparer ses torts (la loi, du reste, était là pour pro- 
téger les faibles et les orphelins) ; nous en avons rencontré plusieurs 
exemples dans les registres paroissiaux et les minutes des notaires de 
Fontenay. 


« 29 novembre 1721. Baptème de Jean-Louis Boiron, né sans bras ni 
jambes, mort cinq jours après. » 


\ 


+ 
* *k 


Les registres paroissiaux mentionnent quarante-huit inhumations, 
faites dans l’église, de personnes de toute condition, dont trois curés, 
les seigneurs de Fontenay et les membres de leurs familles, morts 
dans la paroisse, des domestiques, des enfants, etc. 


(1) Registres municipaux. 
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Signalons-en quelques-unes : 


. 13 janvier 1673. Jean de Rivaude, seigneur de Fontenay, Villegomblain, 
Mer et autres lieux (1). Son corps fut transporté à Paris, dans l’église de 
l’Ave Maria; son cœur et ses entrailles furent déposés dans le chœur de 
l’église de Fontenay. Pendant les travaux d'assainissement, faits en 1876, un 
coup de pioche perça le cœur de plomb dans lequel était renfermé le cœur de 
J. de Rivaude avec un liquide d’agréable odeur. 

9 juillet 1679. Oudarde du Faix, demoiselle de Troyes, vingt ans. 

10 mai 1705. Marie Parvis, tante de M. Parvis, curé de Fontenay, queue 
vingts ans, inhumée dans la nef. 

9 octobre 1727. Louise Rivière, feënme Connay, belle-mère de M. Con- 
nay, curé de Fontenay, soixante-quinze ans. | 

14 octobre 1728. Charles Pichot, acolyte du diocèse de Paris, précepteur 
des enfants du château, vingt-huit ans, inhumé devant l’autel de la Vierge. 

24 février 1740. Sébastien Guiard, treize mois, inhumé près des fonts- 
baptismaux, à cause de la gelée. 

1er mai 1744. Jacques-Antoine de Gravelle, de la paroisse de Viabon, mort 
à l’âge de trois semaines, étant en nourrice à Fontenay. Il était fils de 
Jacques de Gravelle, écuyer, sieur des Vaux, et de Jeanne-Marguerite-Fran- 
çoise de la Grange, dame du Colombier. 

{er juillet 1773. Nicolas Nivault, soldat milicien, vingt-sept ans (2). 


(1) Jean de Rivaude était fils de Guillaume de Rivaude et de Louise de Racine, 
fille de François de Racine, seigneur de Villegomblain. Né en 1594, il épousa, en 
1624, Louise d’Aumale, dont il n’eut pas d’enfants (mss. chanoine Hubert, IV, 
folio 227. Bibliothèque d’ Orléans). 

(2) Nous avons trouvé son testament dans les minutes de Me Isambert, notaire 
de Fontenay. Nous le transcrivons pour l’édification et l’exemple des temps pré- 
sents et à venir : 

« 26 juin 1773. — Testament de Nicolas Nivault, serviteur de labour, chez Fran- 
çois Guillon, cabaretier, où il demeure... 

«a Ne voulant être prévenu de la mort, dont l’heure est incertaine, sans avoir dis- 
posé de ce qui regarde le salut de son âme et des biens qu’il a plu à Dieu lui dépar- 
tir, a fait son testament : 

a 19 Comme bon chrétien, a recommandé son âme, quand elle sera séparée de son 
corps, à Dieu le Père tout-puissant, à Jésus-Christ Notre-Seigneur, et au St-Esprit, 
la très sainte Trinité, à la glorieuse Vierge Marie, à tous les saints, particulièrement 
à St Nicolas, son illustre patron, les priant d’être ses intercesseurs envers Dieu 
pour obtenir la rémission de ses péchés et que, par les mérites de la mort et passion 
de Jésus Christ, il plaise au Père éternel de lui donner son paradis. 

« 20 Il veut que le tort qu’il pourrait avoir fait soit réparé par l’exécuteur de son 
testament ; 

« que, lorsqu'il aura plu à Dieu le retirer de ce monde, son corps soit enterré en 
l’église et que le même jour il soit fait un service solennel ou lendemain ; 

« veut que ses héritiers lui fassent dire un annuel dans le lieu de sa sépulture, 
avec recommandation le dimanche précédent ; 

« veut qu’il soit remis à M. le curé de Fontenay douze livres pour être distribuées 
aux pauvres... » 
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2 février 1776. Marie-Catherine Bourge, onze ans. — Ce fut la dernière 
inhumation qui eut lieu dans l’église de Fontenay. 
% 
*  * 
Quelques autres personnages, plus ou moins RArquents, sont encore 
mentionnés dans les registres paroiïssiaux : 


23 novembre 1672. Baptême de Jean-René de Courtarveld, fils du chevalier 
René de Courtarveld, seigneur de Fontenay et de Lezard, et de dame Anne 
du Boquet. 

1683. — Auger-Pierre Brunet, sieur de l’Étan-le- _. et Marie-Catherine 
d'Hotman de Mortfontaine (1), fille de messire François d'Hotman de Mort- 
fontaine, tiennent sur les fonts du baptême Marie-Catherine L'Homme, fille 
d'Étienne L'Homme, procureur fiscal. 

1684. Claude Treshaye, chirurgien de Fontenay, et Louise de la Vallade (2), 
« de la paroisse de Notre-Dame de Conye », apparaissent également en qua- 
lité de parrain et marraine. | 

1695. Les deux enfants jumeaux de Jacques-Nicolas d’Hotman, seigneur 
de Fontenay, ont pour parrains et marraines : l’un, Jacques Lambert, 
écuyer, sieur de Cambray, conseiller du roy et de Son Altesse, maître des 
eaux et forêts du duché d’Orléans, et Marie de Gauvignon, fille de Jean de 
Gauvignon, écuyer, sieur de la Godinière (3), et de dame Marie Pochon; 
l’autre, Louis de Villereau (4), chevalier, seigneur de Genonville, capitaine, 
et Françoise Lambert, fille de feu Jacques Lambert, écuyer, sieur de Cam- 
bray, et de Françoise Sausset. | 

1695. Mariage de Bertrand de la Clève et de Marie-Claudine Josset. 

1715. Dame Marthe-Marie de Coupar de Chambly (5) est signalée comme 
marraine. 

1734. Marie Château Coisnier de Vermont, marraine de Jean Dur, fils de 
Jean Duru, jardinier du château de Fontenay. 

1740. Valentin Philippe, de la paroisse de Saint-Saturnin de Chartres, 
neveu de M. Pathie, curé de Fontenay et résidant chez lui, apparaît comme 
parrain. | 

1744. Damoiselle Marie-Thérèse d’Hotman, marraine. 

30 avril 1747. Inhumation de Louis Isambert, laboureur, en présence de 
ses fils : Louis Isambert, curé de Fontenay, François Isambert, clerc-tonsuré, 
et Jacques Isambert. 


(1) Marie-Catherine d’Hotman était petite-fille de Jacques-Nicolas d’Hotman, 
seigneur de Fontenay. 

(2) La famille de la Vallade était alliée avec celle d’Hotman de Fontenay. 

(3) La Godinière, château, paroisse de la Ville-aux-Clercs (Loir-et-Cher). 

(4) La famille de Villereau avait possédé longtemps le château de Fontenay. 

(5) La famille de Chambly habitait le petit château des Pctites-Bordes, paroisse 
de Viabon. 
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1782. Inhumäation de Françoise Lemoult, soixante-huit ans, domestique 
de M. Lepage, curé de Fontenay. Elle avait précédemment servi M. Isam- 
bert, son cousin, et avait coopéré avec lui à la fondation des petites Écoles. 


% 
* % t 


__ 18 et 20 décembre 1791. Revue des anciens registres paroissiaux par 
la municipalité (1) ; c’était un premier pas vers la confiscation. 

19 novembre 1792. La municipalité se rend chez le citoyen Lenor- 
mand, curé de Fontenay, et le somme de lui remettre les registres de 
naissances, mariages et sépultures. 

Le dernier acte religieux est du 9 novembre. 

Le même jour, le maire est nommé officier public provisoire pour 
l’état civil des citoyens (1). 


2 juin 1793. « Le maire ayant présenté et fait lecture au Conseil de la pro- 
clamation du pouvoir exécutif provisoire, en date du 22 janvier, par lequel 
il déclare que les fonctions des prêtres se réduisent à l'exercice du culte et 
_ qu'ils ne peuvent sous aucun prétexte s’immiscer dans les fonctions civilles : 

« Gonsidérant que les actes de naissance, a et décès sont des actes 
civilles ; | 

« que les prêtres n’ont pas plus le droit d’assujétir à la formule d’un pro- 
cès-verbal les cérémonies de baptême et mariage que celui de la pénitence et 
de tout autre sacrement : 

« que ce serait enchaîner la liberté des citoyens que de soumettre leurs 
actes religieux à cette formule ; 

« que d’ailleurs la loy du 20 septembre l’deffend en termes exprès puis- 
qu’elle dit, art. 6,. titre 5, qu’aussitôt que les registres courants auront été 
clos, aresté et porté à la maison commune, les municipalités recevront les 
actes de naissances; mariages et décès, conserveront les registres et qu’inhi- 
bition soit faite à toute personne de s’imniser dans la tenue de ces registres 
et dans la réception des actes; \ 

« Le corps municipal, pour se conformer à la ditte proclamation, au nom 
de la nation, fait deffense au citoyen Lenormand, curé de cette commu- 
neauté, de ne plus à l’avenir s’imniser dans la tenue de ces registres et de 
remettre en nottre greffe les registres qu’il a tenu à cette effet, à peine de 
subir l’amande portée par les lois et que, faute par luy de si conformer, le 
corps municipal arrête en outre qu’il sera envoyé au pouvoir exécutif pro- 
visoir un extrait de la présente notification, avec note de son refus (2). » 


(1) Registres municipaux. 
(2) Registres municipaux. 


7 Buzz. t. XIII 28 
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Après le rétablissement du culte, les actes religieux de la paroisse 
de Fontenay furent d’abord dressés par les curés-desservants dans 
leurs paroisses respectives. 

Les nouveaux registres paroissiaux de Fontenay ne commencent 
qu’en 1836. 


CURE ET CURÉS 


BIENS. — REVENUS. — 1250. — Le collateur de la cure de Saint-Cyr 
et Sainte-Juliette de Fontenay-sur-Conie était le chapitre de Sainte- 
Croix d'Orléans (1). On appelait collateur celui qui, par droit de pro- 
priété, privilège ou autorité, investissait les titulaires d’un bénéfice. 

Les revenus de la cure étaient alors de 25 livres (2). Ils s’élevèrent 
successivement à 350 livres en 1668, à 600 en 1716. En 1754, ils n’étaient 
plus que de 300 livres, avec 22 livres et 14 sols de dimes (3). En 1784, 
1ls étaient montés à 660 livres (4). 

20 février 1682. — Fondation testamentaire de 50 livres tournois de 
rentes, au capital de 1,000 livres, par M. Pierre d’Hotman, seigneur de 
Fontenay, aux charges de faire dire une messe le mercredi de chaque 
semaine pour lui et son épouse, de les recommander chaque dimanche 
aux prières et de faire célébrer chaque année un service où devront se 
trouver avec le curé deux de ses confrères pour dire les suffrages (5). 

Reconnaissance de cette fondation fut faite (3 février 1748) par dame 
Claude Jogues, veuve de Mre Nicolas-Hector d’Hotman, seigneur de 
Fontenay (6), et par dame Félicité-Élisabeth Leclerc de Douy, veuve 
de Pierre-Augustin-Charles de Montcourt (11 mai 1807). Cette der- 
nière reconnaissait que, par l’achat de son château; elle devait à la cure 
de Fontenay 50 livres tournois de rentes, au capital de 1,000 livres, 
d’après la fondation faite par Pierre d’'Hotman le 20 février 1682. 
Ladite rente ayant été vendue à la Révolution, Mme Tassin de Mont- 
court s’oblige envers l’acquéreur jusqu’à remboursement du capital (7). 


(1) Pouillé du diocèse de Chartres, 1250. 

(2) Ibid. 

(3) Pouillé du diocèse de Chartres, 1754. 

(4) Minutes des notaires de Fontenay (Isambert). 
(5) Minutes des notaires de Fontenay (Pauÿert). 
(6) Ibid. (Sautton, de la Folie-Herbault). 

(7) Ibid. (Isambert). 
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5 mai 1689. — Par testament olographe, Mre Nicolas Geth, curé de 
Fontenay, donne une rente de 50 sols à la cure de sa paroisse, à la charge 
de faire dire deux messes par an à son intention : le lendemain de Saint- 
Nicolas, son patron, et à son anniversaire (1). h 


Confirmation de cette rente fut faite par ses héritiers ou ayants : 


cause, 9 janvier 1728, 21 mai 1764 et 20 mai 1786 (2). 

14 juillet 1760. — Mre Charles-Lambert de Cambray, en vertu de la 
sentence rendue au bailliage de Janville, en 1699, entre la dame veuve 
de Cambray et les sieurs curés de Fontenay, abandonne « aux dits 
curés trois mines de terre, au Château-Rond, estimées 60 livres, à con- 
dition de ne plus payer un septier de mars et une mine de blé comme 
dîmes pour différents terrains ainsi grevés (3) ». 


* 
*k _* 


15 novembre 1734. — Bail à ferme de seize mines de terre, dépendant 
_de la cure de Fontenay, pour trois, six ou neuf ans, moyennant cinq 
mines et quart de blé et autant d’avoine (4). 

16 avril 1758. — Bail de « 6 septiers et 7 boisseaux », pour six ans, 
moyennant sept boisseaux de blé par mine cultivée en blé et sept bois- 
seaux d'avoine par mine cultivée en avoine, avec charges des droits 
seigneuriaux et des dimes de la cure. Bail renouvelé le 23 novembre 
1763 (5). 

12 septembre 1784. — Bail de dix-neuf mines et un boisseau de terre 
et des dimes de la cure, sauf pour les bêtes à laine, oies et canards, pour 
trois, six ou neuf ans, fait par M. Lepage, curé de Fontenay, en faveur 


de P.-J. Sautton, moyennant 660 livres en argent, quatre chapons et 


un boisseau de lentilles, avec charge de fournir un demi-cent de sain- 
foin, trois gerbées et empaillement pour la vache du bailleur, savoir : 
neuf nombres de fourrage, etc., et, si ledit bailleur venait à n’avoir 
plus de vache, il renoncerait à ces redevances, à condition que le pre- 
neur lui fournisse douze livres de beurre (6). 

A la Révolution, les dix-neuf mines de terre dépendant de la cure de 
Fontenay formaient un revenu de 100 livres. Elles furent vendues 
comme biens nationaux. 


(1) Minutes des notaires de Fontenay (Pauvert). 
(2) Ibid. (Tardiveau, Sautton, Isambert). 

(3) Ibid. (Sautton).. 

(4) Minutes des notaires (Guérin, d’Orgères). 

(5) Ibid. (Sautton). 

(6) Minutes des notaires de Fontenay (Isambert). 
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Le presbytère ou maison curiale attenait à l’église du côté septen- 
trional. Il se composait d’un cabinet et d’une grande chambre, séparés 
par un vestibule. Au bout de la grande chambre étaient un petit salon, 
où se trouvait l’entrée de la cave, deux autres chambres froides au 
bout dudit salon. Deux granges, une écurie, un toit à vache et à porc, 
un jardin et un clos de vigne complétaient les dépendances de la mai- 
son curiale (1). | 

30 juin 1734. — Marché pour refaire la couverture en rouches d’une 
chambre du presbytère, moyennant 33 livres (2). 

24 avril 1758. — « Visite du presbytaire, à la requête d'Antoine Hot- 
man, bachelier en Sorbonne, chanoine de l’église cathédrale de Sainte- 
Croix d'Orléans ; L.-C.-Charlemagne d’Hotman, seigneur de Fonte- 
nay ; François Lefebvre, syndic, et plusieurs autres habitants », qui, 
d'accord avec les héritiers de Me L. Isambert, curé défunt, choisissent 
deux experts pour aviser aux réparations à faire, lesquelles sont esti- 
mées à 20 livres 5 sols, y compris celles des écurie, vacherie, clôture 
du jardin et de la vigne. 

L'assemblée des habitants, à cause des bâtiments ajoutés à ses frais, 
pour sa commodité, par le défunt curé, décharge ses héritiers desdites 
réparations (3). 

13 avril 1791. — Nomination de deux experts pour constater les ré- 
parations nécessaires au presbytère, après le départ de M. Lepage. Ils 
font un devis de 882 livres (20 avril), dont ils déchargent en même 
temps l’ancien curé, mais les réparations ne furent point faites (4). 

10 avril 1792. — Nouvelle visite du presbytère et nouveau devis de 
réparations, exécuté par les maçons Daubin et soldé 328 livres (7 avril 
1794) (5). | 

Le curé constitutionnel, qui avait donné sa démission (30 pluviôse 
an 11-18 février 1794), occupait encore le presbytère quand, le 30 ven- 
tôse suivant (20 mars), «le Conseil général de la commune arrête que le 
ci-devant curé, qui refuse de payer le loyer du ci-devant presbytère 
pour le temps qu'il y est et jusqu’à ce qu'il en sorte, sera poursuivi par 


(1) Registres municipaux. : 
(2) Minutes des notaires de Fontenay (Guérin, d’Orgères). 

(3) Ibid. (Sautton). 

(4) Registres municipaux. 

(5) Ibid. 
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_. toutes les voies possibles de la justice pour cet effet, faute par ledit 


Lenormand d’en vouloir payer le loyer qui doit tomber au soulagement 
de l’humanité souffrante... Le Conseil arrête qu’il sera affermé le dé- 
cady prochain (1) ». | 2 

6 germinal an II (26 mars 1794). — « Le Conseil, assemblé, considé- 
rant qu’en vertu de la loi qui déclare que, dans les communes qui au- 
ront renoncé au culte public; les presbytères seront destinés à l’huma- 
nité souffrante.. et l’abdication du curé... et l’instruction que nous 
avons reçue du département, par une lettre de la société révolution- 
naire des Amis du peuple, à Chartres, et ayant affiché, à l’effet de louer 
le ci-devant presbytère au plus offrant, le citoyen Lenormand a déclaré 
qu'il ne se refusait plus à payer le loyer depuis son abdication jusqu’à 
ce jour, c’est-à-dire la somme de 34 livres 14 sols. Il a été arrêté par 
deux experts que le loyer pour les bâtiments et le jardin monterait à la 
somme de 100 livres. Toutefois, le Conseil se réserve tous droits sur le 
clos de vigne du ci-devant presbytère (2). » 

10 germinal an IT (30 mars 1794). — Le clos de la « ci-devant cure », 
contenant trois boisseaux enclos de murs, est adjugé à bail au citoyen 
Lenormand, moyennant 36 livres, pour cette année (3). 

7 prairial (26 mai). — Arrêté du Conseil transformant le presbytère 
en mairie et maison d’école. « Les granges seront louées ainsi que la 
présente maison d’école, qui sera évacuée (4). » 

2 thermidor (20 juillet). — Le Conseil autorise le maire à poursuivre 
le citoyen Lenormand, « à l’effet de le faire sortir du ci-devant presby- 
tère, s’il ne veut pas en sortir, comme le bruit en court (5) ». | 

30 thermidor (17 août). — Sur le rapport de ce dernier, la nouvelle 
municipalité annule l’arrêté du 7 prairial et décide que le presbytère 
continuera d’être affermé, comme devant donner un revenu plus con- 
sidérable. 

Enfin, le presbytère de Fontenay fut vendu par l’administration du 
département d’Eure-et-Loir, ainsi que le clos de vigne, moyennant 
2,070 livres (4 fructidor an [V-21 août 1796) (6), et transformé en 
ferme, dont la cour occupe encore aujourd’hui l'emplacement du jardin. 


(1) Registres municipaux. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. 

(4) Ibid. 

(5) Ibid. 

(6) Minutes des notaires de Fontenay (Orgères). 
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Après un demi-siècle, le Conseil municipal de Fontenay-sur-Conie 

décide en principe l’achat d’un emplacement pour la construction d’un 
nouveau presbytère (15 novembre 1857). Il y eut plan sur plan, devis 
sur devis. Enfin, la commune finit par acquérir l’auberge du Bon-La- 
boureur et une partie des dépendances de l’ancien presbytère. 
_ Le devis de M. Doublier, architecte à Chartres, fut adopté (27 dé- 
cembre 1874) et le plan exécuté (4 juillet 1875). L’achat et les travaux 
d'aménagement s’élevèrent à 11,162 francs (1). Le nouveau presby- 
tère fut solennellement béni (27 août 1876) par M. Leprince, curé de 
Baignolet, en présence de M. Besnard, curé nommé de Fontenay (2). 

1892. — M. Leprince, curé de Baignolet, abandonne au presbytère 
de Fontenay non seulement l’usage, comme il l’avait fait jusqu'alors, 
mais la propriété d’un jardin, enclos de murs, y communiquant par le 
cimetière. | 


CuRÉS DE FONTENAY. — Jean SAMSON apparaît comme curé de 
Fontenay en 1457. 

Puis un seul nom jusqu’en 1588 : Nicolas DES RAFFOURS. 

1588. © Jean Jousser. « Le 16 avril 1610 fut inhumé, en l’église de 
Fontenay-sur-Conie, vénérable et discrète personne messire Jehan 
Jousset, prebstre, curé de Mr Saint-Cyr et Sainte-Juliette de Fontenay- 
sur-Conie, âgé de 78 ans (3). » 

1630. — Marin BourGYxeEe. Blaise le Féron, archidiacre de Dunois, 
constate qu’il est « de bonnes mœurs et exemples ». 

1644. — CossEAULME. Le même archidiacre, bien qu'ayant trouvé 
tout en bon ordre, lui enjoint cependant d’aller à Châteaudun se pré- 
senter devant son évêque et lui interdit de sortir de cette ville sans sa 
permission, 1652 (4). L’année suivante, Jacques Cosseaulme apparait 
comme curé de Bazoches-en-Dunois. 

1653. — Jacques DE BARREPIEN. Le même Blaise le Féron lui défend 
de dire la messe sur la pierre du grand autel qui était rompue, 1658 (5). 
On ne doit, en effet, célébrer la sainte messe que sur un autel ou une 
pierre consacrée par l’évêque et marquée de cinq croix : une au milieu 


(1) Archives municipales. 

(2) Registres paroissiaux. 

(3) Registres paroissiaux d’Orgères. 
(4) Archives d’Eure-et-Loir, G. 834. 
(5) Ibid., G. 839. 
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et à chacun des angles, en l’honneur des cinq plaies de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ. Toute fracture considérable lui fait perdre sa consécra- 
tion : tel est le cas signalé ici. 
_ 1659. — Jacques Lour. Nicolas Lemaire, archidiacre de Dunois, 
l’ayant trouvé malade au lit, se rendit à l’église et constata que tout 
était en bon ordre, 1662 (1). 

1669. — Samson AMELOTTE. Le même archidiacre de Dunois trouve 
tout en bon ordre et les enfants instruits, 1676 (2). Mre Samson Ame- 
lotte mourut, le 127 mars 1678, à l’âge de soixante ans et fut inhumé 
dans l’église par son successeur, présent depuis un mois dans la pa- 
roisse (3). 

1678. — Nicolas GETH, précédemment vicaire de Saint-Valérien de 
Châteaudun. Dans sa dernière maladie, il fut suppléé par Jacques Les- 
cuyer, « prêtre desservant » ; il mourut le 10 juin 1689 et fut inhumé, 
«devant l’autel de la Vierge », par M. Legros, curé de Loigny (4). 

1689, juin-septembre. — Braor, sous-diacre : suppléé, pour les fonc- 
tions sacerdotales, par M. Legros, curé de Loigny (5). | 

1689. — DESMARES. 

1690. — FLEURY. , 

1698. — Parvis, précédemment vicaire Déni de Cou es 
mort à Paris en mai'1710. 

1710. — Connay. Juin-août 1714, frère Guillaume Jouanneau, fran- 
ciscain, dessert Fontenay. 

*X hé * 

1733. — François PATHIE reçoit commission de desserte, dont acte 

est inséré aux registres parolsSIaux : 


« Louis, de par Dieu, prêtre, licentié de Sorbonne, chanoine et soudoyen de 
l'église cathédrale de Chartres, vicaire général de Msrerr l’Évêque de Chartres, 
à maître François Pathie, prêtre du diocèse de Chartres, salut : 

« La cure et l’église paroissiale de Fontenay-sur-Conie de ce dit diocèse 
étant actuellement destituée de pasteur résident, et voulant pourvoir à ce 
-que les habitans ne manquent des secours spirituels dont ils peuvent avoir 
besoin, nous vous commettons par ces présentes pour desservir in divinis 
la dite cure et y faire toutes IOROUIONS curiales jusqu’à ce qu’il en ait été au- 
trement ordonné. | 


(1) Archives d’Eure-et-Loir, G. 840. 
(2) Ibid., G. 847. 

(3) Registres paroissiaux. 

(4) Ibid. 

(5) Ibid. 
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« Et sera notre présente commission lue au prosne de la messe paroissiale 
dudit Fontenay-sur-Conie, inscrite dans les registres de la dite paroisse et 
notifiée aux gagers de la paroisse dudit lieu, afin que les habitans en soient 
par eux advertis. 

« Donné à Chartres, le 27 mars 1733. » 


M. Pathie devint curé titulaire en juillet (il avait alors trente-sept 
ans) et, le 22 juin 1740, curé de Saint-Symphorien, près de Gallardon, 
où il mourut à l’âge de soixante-trois ans. | | 

Il quitta la paroisse de Fontenay à la suite d’un procès qu'il eut à 
soutenir (3 juin 1740) avec Louis d’Hotman, fils de feu M. H. d’Hot- 
man, lieutenant au régiment de Languedoc (infanterie). 


« Celui-ci était venu au presbytère, une canne à la main, accompagné du 
jardinier Duru. Il insulte le curé, lui présente le poing au visage, lui relève le 
menton, lui met sa canne sous la gorge, lui retire la chaise sur laquelle il était 
assis pour le faire tomber (laquelle s’est cassée), menace de briser les vitres, 
frappe sur une table où étaient les parties d’une horloge démontée que 
M. Pathie était en train de nettoyer, renverse la table, prend le curé par le 
bras pour le mener à la sacristie, sur son refus exige les clefs, fait rechercher 
parmi les linges et vases sacrés. De retour, il réitère ses insultes et ses me- 
naces (1). » 


Nous n’avons pu trouver le motif d’une telle colère chez M. d’Hot- 
man, ni la conclusion de ce procès. 


E 
* * 
1740. — Louis ISAMBERT, originaire de Saint-Chéron-du-Chemin (2); : 
vicaire de Voves, 1739 ; de Saint-Évroult, 1740 ; venu à Fontenay pour 
la pâque (20 avril), reçoit commission de desserte (22 juin) et devient 
curé titulaire le 20 janvier 1741 : 
« L’an 1741, le 20 jour de janvier, je, prestre du diocèse de Chartres, sous- 


signé, ay été mis en possession de la cure de Fontenay, par Bidault, notaire 
apostolique à Denouville, en présence d’habitans qui ont signé l’acte de 


.prise de possession (3). » 


M. Isambert fut, comme nous le dirons en son lieu, sinon le fonda- 
teur principal, du moins l’organisateur de l’école de Fontenay. Son 


(1) Archives d’Eure-et-Loir, B. 907. 

(2) Saint-Chéron-du-Chemin, ancienne paroisse, réunie en 1807 à Levainville. 
canton d’Auneau. 

(3) Registres paroissiaux. 
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talent d'administrateur apparaît encore dans les actes suivants, ex- 
traits des registres paroissiaux : 


«3 avril 1749. — J’ai fait donner assignation à Jacques Lhoste pour avoir 
le paiement de 17 livres 8 sols de dîimes de bêtes à laine, tant brebis qu’a- 
gneaux, à raison de 12 deniers par chacune des dites bêtes, tant mères qu’a- 
gneaux, terme de paiement, à FAnss de chacune année, suivant la coutume 
de ce païs, et a païé. 

« Je n’avais fait donner cette assignation que crainte de prescription, car 1l 
ne faisait difficulté, ni sur la manière de païer cette dîme, ni sur la totalité de 
la somme, mais il négligeait de me donner mes sûretés par un compte en 
forme. 

« Aïnsi raporté sur ce registrè par nous, curé soussigné, le 28 août 1751. 

« Les bêtes à laine, ajoute-t-il, se comptent par nous ou nos dîimeurs à la 
bergerie ou au passage de la rivière : tel est l’usage. Nous ne nous en rapor- 
tons à la déclaration des parties qu’autant que nous le trouvons à propos, 
sans préjudice de nos droits. 

« L'an 1749, le 19 juillet, j'ai fait donner assignation à à Jean Buttin, tendante 
à ce que deffence lui fût faite d'enlever son chanvre de dessus le champ, que 
préalablement il n’eût été compté et la dixme païée, à raison de douze gerbes 
lune. Ledit Buttin, sans attendre la sentence, a acquiescé à la demande, le 
27 septembre. 

«Le 21 juin, même année, j'avais tiré des habitans un certificat, par lequel 
ils attestaient que la dite dixme de chanvre se païait à FOR comme des- 
sus, à raison de douze gerbes l’une (1). 

« J’ai mis cette note sur le blanc de mes registres pour la commodité de mes 
successeurs à Fontenay, 28 août 1751. » 


M. Isambert paraît avoir été poète à ses heures. Il commence son re- 
gistre de 1750 par une longue pièce de vers français (112) sur toute la 
morale chrétienne et termine celui de 1752 par un cantique pour le ca- 
rême, sur l’air indiqué : Afin d’être docile et sage (2). 

Un oncle de M. Isambert, aveugle, ci-devant frère condonné de l’hô- 
pital royal des 120 aveugles de Chartres, Denys Isambert, meurt au 
presbytère de Fontenay, en 1752, à l’âge de soixante-quatorze ans. Il 
s’y était retiré, en 1750, « à cause de son grand âge et infirmité », après 
avoir fait donation à son neveu de ce qu'il possédait, c’est-à-dire de 
80 livres 10 sols, produit de ses meubles et de son linge, vendus par ses 


(1) La culture du chanvre est aujourd’hui complètement abandonnée à Fon- 


tenay. 
(2) Ces vers sont reproduits dans l’Znventaire sommaire des archives départemen- 


tales, par Eucien Merlet, série E, tome V, p. 245. 
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ordres.., « à condition qu’il y serait soigné et nourri ». Ses habits, esti- 
més 20 livres, furent, selon sa volonté, donnés après sa mort aux 
pauvres de la paroisse (1). . | 

M. Isambert, curé de Fontenay, mourut de la peste à l’âge de qua- 
rante-trois ans (7 mars 1758). Il fut inhumé dans le cimetière, devant 
la porte de l’église, près de son père et de son oncle. Une plaque de 
marbre, encastrée dans le mur extérieur.de l’église par un de ses petits- 
neveux, M. Lavo Alexis, rappelle sa mémoire et le lieu de sa sépulture. 

Après la mort de M. Isambert, la paroisse de Fontenay fut desservie, 
pendant un mois, par un religieux cordelier, du couvent de Chartres. 

* F * 
. 4 avril 1758. = Jean MacÉ-LEPAGE, précédemment vicaire de Ter- 
miniers (1757). | | 

18 avril 1784. — Il fait bail à P.-J. Sautton de dix-huit mines moins 
demi-boisseau de terres (à lui propres) pour trois, six ou neuf ans, 
moyennant 90 livres et certaines redevances, avec charge des dîmes 
seigneuriales. Bail renouvelé le 19 juin 1791 (2). D’après le cadastre 
primitif, ces terres comprenaient douze champs. Le revenu en était 
évalué à 31 livres 14 sols en 1801. Sa nièce et héritière les vendit, en 
1839, à P.-J. Sautton (3). : | 

Survient la Révolution, qui commence par affecter les plus nobles 
sentiments, ce qui lui a permis de tromper bon nombre d’âmes, bonnes, 
droites et simples, à qui l'évidence du danger ouvrira plus tard les yeux. 

14 juillet 1790. — M. Lepage s’unit aux autorités constituées pour 
la prestation du serment civique de fédération. Il accepte la présidence 
d’une assemblée politique, à Fontenay, le 14 novembre (4). 

Le 30 janvier 1792, il comparaît devant le maire et les officiers et 
prête le serment prescrit par la Constitution, mais avec des restrictions, 
telles qu’elles l’annulent en fait, « exceptant formellement les objets 
qui dépendent essentiellement de l’autorité spirituelle ». 

27 février 1791. — Une lettre du directoire de Janville ordonne aux 
curés « de prêter serment, s'ils ne l’ont pas fait, ou de recommencer, 
s’ils persistent ». 


(1) Minutes des notaires (Sautton, de la Folie-Herbault). 
(2) Minutes des notaires de Fontenay (Isambert). 

(3) Minutes des notaires d’Orgères. 

(4) Registres municipaux. 
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M. Lepage persista dans ses sentiments catholiques : 


«Je déclare publiquement que je fais profession de la foi catholique, apos- 
 tolique et romaine, que moyennant la grâce de Dieu je veux vivre et mourir 
dans cette foi, comme étant la religion de mes pères, dans laquelle je suis né 
et dont j’ai le bonheur d’être un des ministres, promettant de ne donner au- 
cune atteinte ni soupçon sur ma croyance. Je jure et je promets de veiller 
avec soin sur les fidèles dont la conduite m'a été ou me sera confiée par 
l'Église, d’être fidèle à la nation, à la loi et au roi et de maintenir de tout 
mon pouvoir, en tout ce qui est de l’ordre politique, la Constitution civile décré- 
tée par l’Assemblée nationale et acceptée par le roi (1). » 


La profession de foi et le serment de M. Lepage lui valurent l’hon- 
neur de l’exil. | 

. I] se retira d’abord dans sa famille, à Orléans, d’où il administrait 
les terres qu’il possédait à Fontenay. Nous avons vu qu’il revint en- 
suite dans sa paroisse, se cacha au château, fut découvert et déporté, et 
que ses biens furent confisqués. En 1802, il réside à Orléans. 

Les notes recueillies à l’évêché de Chartres, en 1802, sur les prêtres 
du diocèse nous le donnent comme « réfractaire (au serment de fidélité 
à la Constitution civile du clergé), bon curé, d’une piété et d’une con- 
duite ecclésiastiques, sujet médiocre, mais attaché aux devoirs de son 
ministère ». Il fut maintenu à Fontenay, en 1803, mais n’y fut pas ins- 
tallé. 


* 
* * 


Disons quelques mots de l’intrus, Paul LENORMAND, précédemment 
curé de Jallans, canton de Châteaudun. II fut élu curé constitutionnel 
de Fontenay-sur-Conie le 27 mars et proclamé le 3 avril 1791. « Son 
instruction canonique, à lui donnée par Monsieur notre évêque le 6 avril, 
est signée : Nicolas Bonnet, évêque du département d’Eure-et-Loir. » 
Il fut installé le 10 avril par la municipalité, « en présence des fidèles, 


après avoir prêté le serment exigé par la loi, en exécution des ordres 


donnés par le procureur-syndic du district. » Sa prise de possession est 
signée par vingt-quatre citoyens (2). 

9 décembre 1791. — Lenormand est nommé président d’une assem- 
blée politique pour les élections, maire et officier public. Il dut résigner 
ces fonctions, en février 1793, par suite d’un décret de la Convention 


(1) Registres municipaux. 
(2) Registres municipaux. A 
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nationale déclarant incompatibles les fonctions de curé et de maire, 
officier public (1). | 

30 pluviôse an II (18 février 1794). — Il donne sa démission de curé. 
Ses lettres de prêtrise avaient été contrôlées au greffe des insinuations 
du diocèse de Séez le 17 septembre 1789 (2). 

29 vendémiaïire an III (20 octobre 1794). — Pour satisfaire à la de- 
mande de la commission de trésorerie nationale, Lenormand présente 
au Conseil son extrait de naissance, qui constate qu’il est âgé de vingt- 
neuf ans et neuf mois, et déclare qu’il reçoit son traitement de 800 livres, 
en conformité avec la loi du 17 thermidor. | 

Il resta encore quelque temps à Fontenay, exerçant la profession de 
chirurgien consultant (1795). Ses père et mère étaient alors concierges 
du district de Janville. D’après la Chronologie des prêtres du diocèse de 
Chartres, 11 rétracta le serment constitutionnel. 


* 
*k * 


La paroisse de Fontenay, d’abord maintenue (8 janvier 1803), sup- 
primée (30 septembre 1807), puis rétablie (13 et 27 mai 1863), fut des- 
servie jusqu’en 1876 par les curés dont voici les noms : 


1803-1811. Peyre, curé-prieur d'Orgères. 
1811. Mercier, curé de Germignonville. 


1811-1816. 
1816-1817. 
1817-1829. 
1829-1833. 
1833-1841. 

1841. 
1841-1846. 

1846. 
1847-1850. 
1850-1852. 
1850-1860. 

1860. 
1861-1876. 


Sauvage, curé d’Orgères. 
Mercier, curé de Germignonville. 
Boniface, curé d’Orgères. 
Lucquet, curé d'Orgères. 
Pasteau, curé d’Orgères. 
Lefranc, curé de Cormainville. 
Marchand, curé d’Orgères. 
Lefranc, curé de Cormainville. 
Benoît, curé de Baignolet. 
Lefranc, curé de Cormainville. 
Lamy, curé de Baignolet. 
Lancelin, curé d’Orgères. 
Leprince, curé de Baignolet. 


* 
* * 


Le premier curé titulaire de Fontenay-sur-Conie, M. Joseph Bes- 


NARD, né à Baignolet, fut installé le 27 juillet 1876. Miné par les fièvres 


(1) Registres municipaux. 


(2) Ibid. 
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de Conie, il dut résigner ses fonctions en 1882, devint curé de Guillon- 
ville, où il mourut en 1885. | 

La paroisse de Fontenay fut encore desservie deux ans (1882-1884) 
par M. Leprince, curé de Baignolet. 

1884. — M. PrroN, jusqu’en juin 1885. 

Juin-octobre. — La paroisse est desservie par M. Domien, curé de 
Viabon. 

15 octobre 1885. — M. Ernest BELLANGER, né à Moisy loire. Cher), 
précédemment vicaire de la Bazoche-Gouet (1883) ; transféré à Yèvres 
en septembre 1900. 

Octobre 1900. — M. CARDENEAU, précédemment curé de Crucey, 
titulaire actuel. 


CHAPELLES 


Outre l’église paroissiale, nos pères avaient érigé trois chapelles sur 
le territoire de Fontenay : la chapelle de l’Assomption, que nous re- 
trouverons dans notre étude sur le prieuré, les chapelles de Sainte-Co- 
lombe et de Saint-Marc, de la Maladrerie, dont nous allons dans ce cha- 
pitre rapidement esquisser l’histoire. 

CHAPELLE DE SAINTE-COLOMBE. — A deux kilomètres environ du 
bourg de Fontenay, vers le sud, dans les bois qui longent les bords de 
la Conie, se trouvent les ruines d’une chapelle, dédiée autrefois à sainte 
Colombe, vierge et martyre. 

Une lettre de M. Lepage, curé de Fontenay, à Mgr Bernardin de 
Fleury, évêque de Chartres (12 décembre 1761), nous donne quelques 
renseignements sur cette chapelle : 


«.… Il y a, dans le passé, à un quart de lieue du bourg, une chapelle, située 
sur le bord de la Conie, dédiée à sainte Colombe, il y a environ 110 ans. Selon 
l'antique tradition, cette chapelle a été bâtie à l’occasion d’un miracle qui 
s’est fait sur le lieu même. On rapporte (mais je ne vous donne pas cela pour 
certain, n’en ayant pas trouvé d’écrits) qu’un berger faisant paître ses mou- 
tons, un se détachait ordinairement de la bande et allait brouter une touffe 
d’herbe verte qui, le lendemain, était également repoussée. Ce qui était 
arrivé plusieurs fois, le berger s’en aperçut. Et c’est à cette occasion qu’on 
y a fait bâtir cette chapelle, à l'honneur de sainte Colombe, dont cependant 
nous n’avons aucunes reliques. Cela me paraît d’autant plus fabuleux que 
personne n’a pu me dire pourquoi cette chapelle était bâtie plutôt à l’hon- 
neur de sainte Colombe qu’à d’autres saints. Pour moi, je crois que, comme 
elle est sur le bord de la Conie et environnée de bois, c'était un hermitage 
qu’on voulait y établir et que cette chapelle en aurait servi d’oratoire. 

« Elle est sans fonds et sans privilège. C’est le curé du lieu qui, de bonne 
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volonté, fait faire les réparations nécessaires, à cause du grand concours de 
monde qui y vient tous les ans en pèlerinage, le dimanche suivant la Saint- 
Mathieu (c’est-à-dire le ... du mois de septembre). Autrefois, c'était le jour, 
mais, depuis que la fête de ce saint a été ôtée (1), on a remis l’assemblée au 
dimanche suivant. 

. « L'intention de ceux qui viennent en dévotion est POUR obtenir la guéri- 
son des fièvres (2). » 

«+ 
Une feuille d'annonces, écrite par le même M. Lepage pour le prône 

du dimanche précédant la fête de Sainte-Colombe, 1770, indique quelle 
en était la solennité : 


. Vendredy, saint Mathieu, apostre, feste de dévotion. Ce jour, selon 
l’usage, j'irai à Sainte-Colombe dire la sainte messe, je me rendrai à sept 
heures. | 

« Dimanche, sainte Colombe, martire, feste solennelle dans la chapelle 
dédiée en l’honneur de cette sainte. La dite chappelle sera ouverte entre six 

et sept heures. La première messe se dira à huit heures, la grande à dix 
heures. » 
** # 

La chapelle de Sainte-Colombe formait un rectangle de 7 mètres sur 
4m20 à l’intérieur. Un plan du terroir d’Orgères (partie), dressé par 
M. Fayolle, en 1761, et gracieusement mis à notre disposition par 
M. Henri Besseteaux, propriétaire des ruines de Saïinte-Colombe, porte 
le dessin de la chapelle. Elle était percée de deux fenêtres dans le côté 
méridional et d’une autre dans le chevet ou pignon oriental, lequel 
était surmonté d’une grande croix. La couverture fut réparée, le 
10 avril 1781, par Daubin, maçon à Fontenay. 

Abandonnée dans les dernières années du xvur® siècle, la chapelle 
de Sainte-Colombe finit par s’écrouler, ou, selon M. de Boisvillette, 
tomba sous le marteau de la Révolution. 


« Sur les bords de la Conie, dit-il, restes de la chapelle de Sainte-Colombe 
où vont encore en dévotion les fiévreux attacher des rubans d’ex-voto aux 
épines parasites de la modeste enceinte. 

« Le grand pèlerinage avait lieu au mois de septembre et attirait un nom- 
breux concours de malades et de marchands. 

« D’autres temps l’ont dispersé ; la main de l’homme a fait une ruine de 


(1) C'est-à-dire : depuis qu’elle n’est plus fête d'obligation. 
(2) Manuscrit de Courgibet, p. 77 (Bibliothèque de Châteaudun). 
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l’humble noie la ronce a poussé sur l'autel, l’idée religieuse n’a point 
passé (1). » 

De lantique chapelle, il ne reste plus que les fondations au milieu 
des épines et des broussailles qui ont envahi l'enceinte sacrée. Une 
croix de bois s’élève majestueusement dans ce lieu solitaire, à la place 
occupée jadis par l'autel, portant à la mélancolie le visiteur qui s’y AE 


pelle les temps passés. 


*% 
k  *% 


Le culte de sainte Colombe est aujourd’hui reporté à l’église parois- 
siale, où, depuis des siècles, un autel lui était dédié. Depuis 1862, il est 
surmonté d’une gracieuse statue, devant laquelle les pèlerins viennent 
prier dans les périodes de fièvres, heureusement de plus en plus rares. | 

En souvenir du grand pèlerinage de Sainte-Colombe, l’assemblée ou 
fête du village se tient à Fontenay le dimanche le plus proche de la fête 
de Saint-Mathieu. Elle a, par la suite des temps, perdu le nom de Sainte- 
Colombe pour prendre celui de Saint-Mathieu. 

CHAPELLE DE SAINT-Marc. — L'ancienne chapelle de la Maladrerie 
d’Orgères est située au milieu du village de ce nom, mais sur le terri- 
toire de Fontenay. Elle était dédiée à saint Marc. 

C’est un édifice rectangulaire de 9 mètres sur 6. Son style roman pur 
la fait attribuer au commencement du xrre siècle. Deux fenêtres, per- 
cées, l’une au chevet, l’autre au côté méridional, éclairaient cette petite 
chapelle ; elles sont aujourd’hui murées. Une niche à jour, pratiquée 
au sommet du pignon occidental, servait de campanile. Sur une pierre 
du même pignon, au-dessus de la porte, on voit gravée la date de 1777 
avec les initiales A. B., indiquant sans doute l’auteur et l’année d’une 
restauration ou réparation importante. | 

Cette chapelle avait été élevée à côté et pour le service de la Maladre- 
rie d’Orgères, dont elle n’est séparée que de quelques mètres, par le 
grand chemin de Chartres à Orléans. Après la désaffectation et l’alié- 
nation de cette Maladrerie, la chapelle de Saint-Marc resta le siège 
d’une maison ou Commanderie de chevaliers de Malte, sous le titre de 
Saint-Marc, comme en témoigne une vente de terre « grevée au profit 
du commandeur de Saint-Marc de la Maladrerie », 15 janvier 1738 (2), 
mais sous la dépendance d’une commanderie plus importante, Saint- 
Marc d'Orléans. 

(14) Statistique archéologique d’Eure-et-Loir. —  Orographie-hydrographie, 


P. LXXXVII. 
(2) Minutes des notaires d’Orgères. 
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Ici, comme partout, la Révolution vint tout bouleverser. Voici le 
procès-verbal de l'inventaire fait par la municipalité de Fontenay, le 
8 décembre 1792 : 


« Nous, maire et officiers municipaux, nous étant transportés à la Maladre- 
rie, avons fait l'inventaire des ustancille de la chapelle Saint-Marc, de la 
Maladrerie de Fontenay, ci-devant de la commanderie de Malte, en vertu 
de la loi du 19 septembre, qui déclare les biens de l’ordre de Malte seront ad- 
ministrés.. Les portes de la chapelle étant fermées, nous avons demandé la 
clef au fermier de la commanderie et procédé à l’inventaire : 

« Un buffet contenant 2 amicts, 6 lavabos, 9 purificatoires..…, une aube, 
un cordon, une nappe d’autel garnie de dentelle, 2 autres nappes, un tapis 
d’autel vert, un devant d’autel; une chasuble rouge, ornement complet ; 
une chasuble noire, une bourse, 2 corporaux, missel romain, canons, l’autel 
en chêne avec un petit ciel au-dessus, la pierre sacrée, 2 chandeliers de bois, 
une petite cloche, sonnette. 

« Ce fait, n’ayant plus rien trouvé, nous avons demandé au citoyen D. s’il 
avait connaissance qu’il existât autre chose, nous a répondu qu’il était dépo- 
sitaire d’un calice, sa patène avec 2 burettes d’étain commun..., dont de 
tout ce que dessus le dit citoyen D. s’en est volontairement chargé provisoi- 
rement jusqu’à ce que le tout soit enlevé... » 


La cloche fut descendue le 19 octobre 1793 et déposée avec celles de 
l’église chez le citoyen maire, pour de là être LHRADOUeE au district de 
Janville (1). 

La chapelle et les terres dépendant de la Commanderie des Cheva- 
liers de Malte furent vendues comme biens nationaux, le 17 messidor 
an IV (5 juillet 1796). Neuf champs se trouvaient sur la commune de 
Fontenay. | ‘ 

La chapelle est aujourd’hui convertie en grange. Une statue en pierre 
de saint Marc, mutilée et méconnaissable, pieusement conservée dans 
le jardin de l’ancienne Maladrerie, est tout ce qui nous reste de son 
pauvre mobilier. | 


PRIEURÉ DE NOTRE-DAME DE FONTENAY 


D’après l’abbé Bordas et un manuscrit de la bibliothèque d'Orléans, 
ce prieuré fut fondé, en 1186, par Marthe de Lanneray, dame de Fonte- 
nay, sous l’abbesse Hermengarde II (2). 

La fondation de Marthe de Lanneray nous est aussi révélée par une 

(1) Registres municipaux. 


(2) L’abbé Bordas, Histoire sommaire du Dunois, t. I1, p. 76, et bibliothèque 
d'Orléans, ms. 435 bis, p. 202. 
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charte confirmative de Renaud de Monçon, évêque de Chartres, pu- 
bliée la même année. En voici la teneur ; nous en avons trouvé copie à 
la bibliothèque d'Orléans (1) ; nous sommes heureux de la reproduire 
iCI : 

« Renaud, par la grâce de Dieu, évêque de Chartres, à tous ceux à qui ces 
lettres parviendront, salut : 

« Sachent tous que noble dame Marthe, pour l’amour de Dieu et le salut 
de son âme et de celles de ses ancêtres, du consentement de ses fils Gohier et 
Geoffroy de Lanneray, a donné en aumône à Dieu et à l’église de Saint-Avit 
un lieu et hébergement (2), situé à Fontenay, dans l’île de Seulent (3), propre 
à l’habitation des religieuses qui y sont occupées au service de Dieu. Ladite 
Marthe y a fait construire et approprier cet hébergement pour leur œuvre (4) 
et leur a personnellement donné et concédé en possession perpétuelle six 
muids de terre (5). 

« Que si les susdites religieuses désirent savoir de quelle manière elles pour- 
ront avoir un chapelain, la dite Marthe, à leur requête, augmentera volon- 
tiers et libéralement sa donation jusqu’à une charruée de terre (6). 

« Elle leur a aussi donné tous les droits de dîime de son fils Geoffroy, avec 
son assentiment et du consentement de son épouse Jacqueline et de leur 
fils. | 

« Il a encore été déterminé que quatre religieuses habiteraient ce lieu et y 
vivraient des revenus de cette terre et des dîimes ci-dessus mentionnées. Her- 
mengarde, abbesse de Saint-Avit, et tout le couvent de ce lieu leur ont, en 
outre, concédé à perpétuité leurs dimes de Secouray (7), Bazoches (8), Do- 
thain (9), dix-huit. setiers de blé (10) à prendre sur la provision qui leur a été 
donnée en aumône par Odon de Lanneray, de ses biens de Secouray et deux 


(1) Ms. 435 bis, p. 216. 

(2) Hébergement (hebergagium. domus, mansio), demeure, habitation, logement. 

(3) Un chenal ou fossé se détachait de la Conie, sur le bord de laquelle était bâti 
le prieuré, pour l’enclore et formait ainsi une île. Cette île n’existe plus, le nom 
même s’en est perdu, par la suite des temps, après le comblement partiel des fossés. 

(4) « Les religieuses de Saint-Avit, selon l’ordre de Saint-Benoît, dit l’abbé Bor- 
das (t. I, p. 112), se rendaient utiles pour l’éducation des jeunes filles (et même des 
garçons, ajoute la France littéraire, t. VIII, p. 154) et d’autres œuvres de charité 
en usage pour lors dans les monastères. » 

(5) Lé muid, ancienne mesure agraire, comprenait 120 pieds en tous sens. Six 
muids d’autrefois équivalaient donc à peu près à deux arpents, soit environ un 
hectare. 

(6) Une charruée comprenait la quantité de terre suffisante pour occuper une 
charrue à l’année. 

(7) « De Sucurreto », Secouray, village de la commune de Nottonville, canton 
d’'Orgères. | 

(8) « Apud Basorhias », Bazoches-en-Dunois, commune du canton d’Orgères. 

(9) « Apud Doien », Dotein, 1135, Dothain, Dothin. village de Bazoches-en-Du- 
, NOIS. 

(10) Le setier, ancienne mesure de capacité, contenait 156 litres. 
BuLe., t. XIII 29 
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muids (1) de leur grange de Vitray (2), un de blé méteil et un d’avoine, enfin 
un‘demi-arpent de vigne à Poinville (3); la dite Marthe a donné aussi sa 
vigne de Poinville aux susdites religieuses. 

« À l’anniversaire de Marthe, la prieure de Fontenay devra donner au cou- 
vent et aux frères de Saint-Avit un muid de vin de cette terre. 

«Cette donation a été approuvée par les fils de la susdite Marthe, à savoir 
Gohier et Geoffroy de Lanneray, Jacqueline, son épouse, st leurs fils. 

« Si, quand la maison de ce lieu pourra s’augmenter par la réception de 
religieuses, la prieure de Fontenay (le demande), l’abbesse de Saint-Avit, si 
la chose lui semble utile, les recevra avec l’agrément du chapitre. Les reve- 
nus et l’argent des religieuses reçus en ce lieu resteront la propriété paisible 
de la maison de Fontenay, mais les religieuses qui seront reçues par la prieure 
de Fontenay resteront à Fontenay ou seront transférées dans un autre lieu, 
comme il plaira à l’abbesse, car est et sera à la disposition de l’abbesse d’en- 
voyer et changer, selon sa volonté, la prieure et les religieuses de ce lieu, 
comme dans les autres prieurés. 

« Il faut remarquer, toutefois, que Geoffroy de Lanneray fera ce qu’il vou- 
dra dans les eaux de Fontenay, comme chez lui, mais, s’il commet quelque 
dommage au préjudice des religieuses, il devra le réparer avec justice. 

« Pour que cet écrit ne puisse être enseveli dans l’oubli, nous l’avons con- 
firmé de notre seing et muni de notre sceau. 

« Donné l’an de grâce M C LXXXVI. » 


* di * 

Dans une charte donnée à Nottonville, en la fête de la Sainte-Croix 
de l’année suivante, 1187 (4), Ébrard IV, baron du Puiset, sur le fief 
duquel se trouvait Fontenay, confirma cette donation, du consente- 
ment de Marie, sa femme, et en présence d'Hugues d’Aunay (5), de 
Robert de Membrolles (6), de Geoffroy du Chesnay (7), de Philippe du 
Bourg, de l’abbesse de Saint-Avit, d’Alix et de Marthe de Lanneray et 
de plusieurs autres témoins. Il demande qu’en retour son anniversaire 
soit célébré chaque année, après sa mort, dans l’église de Saint-Avit. 

Cette charte nous apprend, en outre, que Marthe de Lanneray avait 


(1) Le muid, ancienne mesure de capacité, contenait 268 litres. 

(2) « De Vitraio », Vitray-en-Beauce, commune du canton de Bonneval. 

(3) « Apud Penvillam », Poinville, commune du canton de Janville. 

(4) Bibliothèque d'Orléans, ms. 435 bis, p. 223; charte d’amortissement du 
prieuré de Fontenay. 

(5) Hugo de Alneto, Aunay, paroisse de Moléans, canton de Châteaudun. 

(6) Robertus de Membroliis, Membrolles, commune du canton d’Ouzouer-le- 
Marché (Loir-et-Cher). 

(7) Gautfridus de Chesneto, Chesnetum, Chesneium, le Chesnay, paroisse d’Illiers. 


383 


déjà accompli sa promesse d’ajouter une charruée de terre aux revenus 
des religieuses de Fontenay pour l’entretien d’un chapelain : « notum 
facio quod Martha de Lanerio... donavit apud Fontanetum Deo et eccle- 
siae SŸ Avi et monialibus ibidem commorantibus... unam carrucatam 
terrae in lerritorio Fontaneti ». 

1188. — Nouvelle donation, confirmée par une seconde charte de 
Renaud de Monçon (1). 

1202. — Une troisième charte du même évêque nous apprend que le 
curé de Fontenay devait procurer aux religieuses du prieuré un chape- 
lain qui serait tenu de célébrer chaque jour, à heure convenable, une 
messe dans leur chapelle. Les religieuses devaient en retour donner 
chaque année au curé un muid de blé-méteil et un muid d'orge de 
moyenne valeur, de la mesure usitée à Fontenay, un muid de vin au 
temps des vendanges et cinq sous dunois aux fêtes de Pâques et de 
Saint-Remy. Toutes les oblations des messes revenaient au susdit curé, 
sauf la cire et les oblations des processions qui restaient aux religieuses, 
à charge pour elles d’assurer le service de l’autel et de fournir le lumi- 
naire. 


*% 
* * 


Telle a été la fondation du prieuré de Fontenay. 

D’après une tradition, des croisés revenant de terre sainte, après 
avoir traversé les plaines de la Beauce, aperçurent, au-dessus de la val- 
lée et des bois de notre Conie, les deux flèches de l’église de Baignolet ; 
croyant toucher à la vallée de « l’Audura » (l'Eure), qui baigne la ville 
de Chartres, ils s’écrièrent, pleins de joie : « Notre-Damel Notre-Dame! » 
« Oui, leur fut-il répondu, Notre-Dame ! Pas Notre-Dame de Chartres, 
mais sa fille Notre-Dame de Fontenay. » La chapelle du prieuré de Fon- 
tenay avait, en effet, été dédiée à la sainte Vierge, sous le vocable de 
l’Assomption, et l'établissement avait reçu le nom de Votre-Dame de 
Fontenay. 

Le prieuré de Notre-Dame de Fontenay était situé, au nord du bourg, 
entre ce dernier et le château de Marthe de Lanneray, dont il n’était 
séparé que par un petit espace de pré et de rivière. 

Le prieuré, après sa complète dotation par Marthe de Lanneray, 
comprenait un monastère, une chapelle et six mines de terre, bois, pré 
ou conie. Il possédait, en outre, deux vignes et une charruée de terre (2). 


(1) Bibliothèque d’Orléans, ms. 435 bis, p. 203. 
(2) Un bail du 2 juin 1751 aous permet de reconstituer le terrier du prieuré, qui 
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Ses revenus consistaient en dimes ou rentes en nature et en fermage. 
Ils étaient tombés à 35 livres en 1668. Ils se relevèrent plus tard, par 
suite de la plus-value et de la surélévation du prix des productions ; ils 
étaient de 60 livres en 1738 (1), de 90 en 1751. En 1787, le prieuré de 
Notre-Dame de Fontenay et ses dépendances, 46 setiers et 6 boisseaux 
de terres labourables, formaient un revenu de 150 livres (2). 


* 
*k  _*% 


Nous voudrions pouvoir rappeler les bienfaits, les œuvres de zèle et 
de charité, d'instruction et d’éducation chrétiennes, la salutaire 1in- 
fluence des filles de Saint-Avit sur nos aïeux, mais de ces temps reculés 
il ne reste plus de traces. 

Pendant les guerres de Cent ans, les religieuses durent quitter Fon- 
tenay et rentrer à l’ahbaye, car, dans cette période troublée, les prieu- 
rés furent généralement abandonnés ; ils n’étaient plus tenables et, 
durant les invasions des Vavarrais et des.Grandes Compagnies, une 
pauvre prieure n'aurait pas osé avec ses sœurs rester isolée et affronter 
les dangers de toutes sortes auxquels elles auraient été exposées. Le 
manque de sécurité força donc prieures et religieuses de se replier sur 
les abbayes et d’y chercher dans leurs hautes murailles un abri souvent 
encore insuffisant. | 

30 avril 1442. — L’abbesse de Saint-Avit, Jeanne DE FRONVILLE, 
donne à bail et à ferme à Antoine de Montbelle, dit Cremault, écuyer, 
le prieuré de Fontenay-sur-Conie (3). 

1505. — Marguerite n’AVAUGOUR, prieure ; elle apparaît comme 
prieure claustralé en 1533. 

1546. — Jehanne Des Locess, prieure (4). Nous avons deux baux des 
terres du prieuré signés par Jeanne des Loges ; l’un, du 7 juin 1552, 
pour dix mines de terre, « moyennant 16 mines de grain, moitié métais 
et moitié avoine »; l’autre, du 17 juin, même année, pour six mines de 


comprenait, outre les 6 mines de la chapelle : « 21 mines à Vauroger, 18 mines au 
chemin d’Orgères à Fontenay, 5 mines au grand chemin, 8 mines nouvellement 
dégâtées au chemin de Sallé, 8 mines à la Pierre, 3 mines sur le chemin de Cambray, 
20 mines au grand chemin, 3 minots à Sallé ». {Notaires de Châteaudun. Pitou.) 

(1) Pouillé du diocèse de Chartres. 

(2) Minutes des notaires (Bibliothèque de Châteaudun). 

(3) Bibliothèque d'Orléans, ms. 435 bis, p. 205. 

(4) Sa sœur, Antoinette des Loges, avait été reçue à l’abbaye en 1543. A cette 
occasion, Jacques des Loges, seigneur de la Touche-Ronde (paroisse de Lavaray, 
Sarthe), leur père, et sa femme, Rollande d’Ardenay, fille de Guillaume d’Ardenay, 
seigneur de Bazoches-en-Dunois, firent un don de 20 livres tournois de rente à l’ab- 
baye de Saint-Avit pour sa dot. - 
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terres, « moyennant 7 mines et demi de blé métais par moitié et moitié 
d'avoine (1) ». En 1561, elle est à l’abbaye et semble y résider, comme 
la suivante. 

1573. — Louise DE WARTY, prieure, était religieuse de Saint-Avit 
depuis 1553. 

Le 16 août 1573, elle fait baïl à Jean Mery d’une métairie et dix-sept 
mines de terres, prés, bois, buissons, moyennant 40 livres tournois de 
fermage et aux charges « d’aller querir ou envoyer querir les dames avec 
chevaux et harnais pour le jour des fêtes de Votre-Dame de la mi-août, 
de nourrir elle et autres ses compagnes, de les ramener au lieu de Saint- 
Avit où le charretier sera nourri, de faire chaque année 45 sols de répa- 
rations à la chapelle et de faire dire le service annuel (pour la fondatrice 
du prieuré), avec une messe aux Votre-Dame de l’année (2) ». 

Ce bail nous apprend donc que, pendant les guerres de religion, les 
_ religieuses ne résidaient pas à Fontenay ; comme pendant la guerre de 
Cent ans, elles s'étaient réfugiées à l’abbaye. Elles y venaient cepen- 
dant pour la fête patronale qui était très solennellement célébrée avec 
un grand concours de peuple. Une note de 1644 indique même qu’il y 
avait une foire « au jour ou lendemain ». 


* F * 

Le règne d'Henri IV avait ramené avec la paix les religieuses à leur 
prieuré. 

1605. — Marie DE SOURCHES, prieure : « Le 17 juin 1605. — Made- 
leine de Mascaret, abbesse de Saint-Avit, ayant, à la manière accoutu- 
mée, convoqué son chapitre général, toutes les religieuses s’y trou- 
vêrent, excepté sœur Marie de Source, prieure de Fontenay, et sœur 
Angélique de Cossé, prieure de Saint-Blaise. L’abbesse s’en fit donner 
acte par Marin Labret, prêtre official du Dunois et notaire apostolique, 
et prit défaut contre les défaillantes (3). » 

1656. — Charlotte D’EsramPEs DE VALENÇAY, prieure. Elle devint 
prieure de Pont-de-Gennes (Sarthe) en 1658. Elle était en même temps 
prieure claustrale à Saint-Avit. C’est assez dire qu’elle ne résidait pas 
à Fontenay, pas plus que les suivantes. 

L’abbesse Catherine d’Illiers (1613-1663) avait obligé les prieures, 


(1) Bibliothèque de Châteaudun, M inutes des notaires de Fontenay. ( Lucas.) 

(2) Bibliothèque de Châteaudun, Minutes des notaires de Fontenay. (P. Ra-. 
bâche.) | 

(3) Bibliothèque d'Orléans, ms. 435 bis, p. 199, et ms. 394, t. III, p. 118 vo. 
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qui, par le peu de revenus de leurs maisons, y demeuraient seules et ne 
s’y rendaient pas utiles, de venir résider à l’abbaye. En 1668, les reve- 
nus du prieuré de Fontenay n'étaient plus que de 35 livres ; nous pen- 
sons donc avec M. Brossier, le regretté président de la Société Dunoise, 
que telle fut la raison de l’abandon du prieuré. 

« Le motif, écrivait-1l dans une correspondance particulière, le motif 
pour lequel le prieuré de Fontenay fut déserté fut que le revenu en était 
devenu si minime qu'il n’était plus possible d’y entretenir les reli- 
gieuses. Le titre de prieure de Fontenay fut dès lors un titre honori- 
fique, conféré par l’abbesse à l’une de ses religieuses. » 

Une religieuse de Saint-Avit portait donc le titre de prieure de Fon- 
tenay pour passer les baux et recevoir les revenus du prieuré qui étaient 
dépensés à l’abbaye. ’ 

« D'abord conventuel, d’après la charte de fondation, dit de son côté 
l’abbé Bordas, le prieuré de Fontenay devint un bénéfice simple, sans 
résidence, le revenu ayant été réuni à la mense commune, sans pouvoir 
dire à quelle époque (1). » 


* 
% * 


22 octobre 1668. — L’abbesse Catherine IT, d’Illiers, fait baïl à 
Cosme Mery de toutes les terres et dîmes dépendant du prieuré de Fon- 
tenay, moyennant 35 livres de fermage et 3 livres de réparations an- 
nuelles à la chapelle, lesquelles ne devront être faites que selon l'avis 
de l’abbesse (2). 

Ce bail, comme les suivants, fut passé au parloir de Saint-Avit, les 
religieuses de cette abbaye étant alors soumises à la clôture rigoureuse. 


1668. — Suzanne DE VASssÉ, prieure. Elle apparaît à Saint-Avit, 
comme prieure claustrale, de 1701 à 1717. 
2 juin 1751. — Charlotte DE THIELAIN DE ROUGEMON, prieure, fait 


bail des terres du prieuré (93 mines et demie) à Simon Bourgeois, 
moyennant 90 livres et à charge de charrier les matériaux pour l’en- 
tretien de la chapelle (3). 

Bien qu’absentes, les religieuses avaient, en effet, soin de la chapelle 
du prieuré, mais du couvent il n’est plus question depuis longtemps. 
Ün bail de 1573 nous apprend qu'il était alors transformé en métairie. 


(1) Histoire sommaire du Dunois, t. {T, p. 76. 
‘(2) Bibliothèque de Châteaudun, Minutes des notaires. (P. Savigny.) E. 893. 
(3) Bibliothèque de Châteaudun, Minutes des notaires. (Pitou.) 
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Il finit par tomber en ruines, après son complet abandon. L’abbé Bor- 
das dit qu’il était déjà détruit en 1762 (1). 

Les noms des trois dernières prieures de Fontenay nous sont encore 
révélés par les minutes des notaires et les baux passés par elles : 

1765. — Marie-Anne DESCORAIL. 

1768. — Marie-Jeanne DE Laronn. 

1787. — Rose-Françoise-Pélagie CAILLOT. 


*k + *k 

Le prieuré, la chapelle et ses dépendances furent vendus en 1794 
comme biens nationaux. 

Les terres ont depuis été annexées à la ferme du Portail. 

M. Sautton-Bigot, de Fontenay-sur-Conie, acheta la chapelle et les 
six mines de terre y attenant, 28 juin 1820. Son gendre et héritier, 
M. Pellé-Sautton, vendit (8 septembre 1875) le prieuré à M. l'abbé Le- 
prince, curé de Baïignolet, qui l’a rendu à sa destination primitive, 
comme nous le verrons tout à l’heure, réalisant ainsi la devise : « Ex- 
tincla revivisco, je renais de mes cendres. » 

CHAPELLE DU PRIEURÉ. — De l’ancien monastère, on ne retrouve 
plus que quelques ruines cachées sous le gazon. Seule la chapelle du 
prieuré reste debout, malgré ses différentes transformations. Elle porte 
le cachet du xri® siècle, style ogival primitif. Ses dimensions sont de 
17 mètres sur 6M40 à l’intérieur ; ses murs ont 120 d’épaisseur. 

Assez vaste pour servir d'église, cette chapelle était éclairée par six 
fenêtres : trois dans le rond-point, deux dans la nef et une dans le pi- 
gnon. Celui-ci, surélevé de quelques mètres au-dessus de la toiture, se 
terminait par une pointe, dans laquelle était ménagée une ouverture 
ou baie romane servant de campanile. La cloche pesait cent livres ; elle 
fut envoyée à Janville en 1794, avec celles de l’église paroissiale. 

Deux forts piliers ou pilastres de 1 mètre d'épaisseur, adossés de 
chaque côté du pignon, encadraiïent jadis une porte ogivale qui a dis- 
paru. | 

À l’intérieur, un cintre en pierres de taille séparait le rond-point du 
reste de l’édifice. Il était supporté par deux jambages ou piliers dont 
les chapiteaux sont remarquables. Ces jambages servent aujourd’hui 
d’ornementation à la porte d’entrée d’une petite ferme du village ; ils 


(1 ) Histoire sommaire du Dunois, t. 11, p. 76. 
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y ont été transportés, au cours de ce siècle, par un des propriétaires de 
la chapelle. 

= Une crédence-piscine, de 1 mètre sur 0M80, attire encore l’attention. 
Elle est taillée dans l’épaisseur du mur du rond-point et se compose de 
deux enfoncements carrés surmontés d’un troisième en forme d’ogive, 
autour duquel court un lacet replié en zigzags. 


*k 
k * 


Malgré l'abandon du prieuré, la chapelle resta dédiée au culte jus- 
qu’à la Révolution. Elle servit alors de grange jusqu’en 1875. Malgré 
la profanation de l'édifice sacré, les fidèles continuaient, selon l’antique 
tradition de leurs aïeux, à y venir même des paroisses voisines offrir 
leurs hommages et leurs prières à Notre-Dame de Fontenay. De temps 
immémorial, en effet, on y implorait pendant les grandes sécheresses 
la divine miséricorde et l’intercession de la patronne de ces lieux pour 
obtenir la pluie nécessaire aux campagnes. 

En 1852, une statue de la sainte Vierge reprit d’abord possession de 
la place qu’elle y avait si longtemps occupée. Puis, le 30 avril 1876, la 
chapelle du prieuré fut rendue au culte par une nouvelle et solennelle 
bénédiction. On y célébra les offices paroissiaux pendant tout le mois 
de mai, alors que l’église était en réparation. 

Enfin, M. Leprince la transforma en école chrétienne. Les murs, la 
charpente et le toit furent relevés pour l’établissement d’un étage supé- 
rieur, sauf dans le rond-point. Le campanile fut enclavé dans la maçon- 
nerie du pignon surélevé. La porte ogivale fut reportée à l’entrée inté- 
rieure du rond-point, conservé comme chapelle et séparé de la classe 
par un mur (1). | 

Une niche, pratiquée au milieu du frontispice et au-dessus de l'étage 
supérieur, renferme une statue de la Vierge, avec cette inscription au- 
tour d’un cintre en briques : 


« NOTRE-DAME DE FONTENAY. — 1186. 
AVE MARIA. » 


Le 3 décembre 1882, la nouvelle école de Notre-Dame de Fontenay 
fut solennellement inaugurée et bénite au nom de Mgr pneus évêque 
de Chartres, par M. le chanoine Manceau. 


(1) Pendant ces travaux on mit à jour, dans les sous-sols, un cercueil en pierre 
et des ossements, restes vénérables de la pieuse fondatrice ou de quelque religieuse 
de Saint-A vit. 
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Les sœurs de Notre-Dame de Chartres, chargées du nouvel établis- 
sement, y continuent depuis lors l’œuvre des religieuses de Saint-Avit : 
l'instruction et l’éducation chrétiennes des jeunes filles de la paroisse, 
la visite et le soin des malades. 


E 3 
*k  _*% 


Le rond-point, réservé pour chapelle, ne fut restauré qu’en 1891. Il 
a 550 sur 6 dans sa plus grande largeur. Une voûte en briques, cons- 
truite par les maçons Daubin, de Fontenay, et un revêtement de plâtre, 
avec coupe de pierre, l’ont remis complètement à neuf. 

Les trois fenêtres sont garnies de vitraux. Les trois panneaux de 
celle du milieu représentent l’Immaculée Conception, l’Assomption et 
le couronnement de la sainte Vierge. Dans celle de droite, on voit la 
Mère admirable, l’Annonciation et la Visitation. Celle de gauche con- 
tient Notre-Dame-du-Rosaire, saint J oseph et Notre-Seigneur bénis- 
sant les petits enfants. 

Le pavage est en carreaux noirs et blancs. Au fond s’élève un gra- 
cieux autel en terre cuite. 

A droite et à gauche, deux plaques commémoratives en marbre sont 
encastrées dans le mur. Elles rappellent en lettres d’or, d’un côté, la 
fondation et la restauration du prieuré : de l’autre, la mémoire de sœur 
- Marie-Germaine, première institutrice de la nouvelle école de Notre- 
Dame de Fontenay, décédée le 3 novembre 1891. 

Deux lustres et deux statues : celle du Sacré-Cœur de Jésus et celle 
de Notre-Dame de Fontenay, éncadrent l’autel et complètent l’orne- 
mentation de ce petit oratoire. 

La chapelle de Notre-Dame de Fontenay, ainsi rajeunie, a été solen- 
nellement bénite et livrée au culte par Mgr Lagrange, évêque de 
Chartres, le 26 avril 1892. 

Depuis lors les pèlerinages ont repris avec une nouvelle ardeur. L’an- 
née 1893 vit successivement accourir aux pieds de Notre-Dame de 
Fontenay une dizaine de paroisses avec plus de 2,000 pèlerins. Les 
fidèles continuent d’y venir pendant les grandes sécheresses implorer 
celle que leurs pères ont tant de fois invoquée avec confiance et effi- 
cacité. | | 

La devise et le vœu du nouveau et vénéré fondateur sont donc ac- 
complis : « Annos antiquos in mente habui; Utinam antiqua revivis- 
cant. » : 

BuLL., t. XIII D 31 


390 | | 


PETITES ÉCOLES 


Après le départ des religieuses du prieuré, les curés de Fontenay, sui- 
vant en cela l’impulsion générale, créèrent une école paroissiale. Voici 
comment : | | | à 

Le 16 septembre 1743, dans le but «de faciliter et donner à cette pa- 
roisse une personne pour l’éduction (sic) des jeunes filles », Simon Bour- 
geois, marchand à Fontenay, et Marie,Coudet, sa femme, font bail à 
Louise Gallopin, fille majeure, d’une chambre dont le loyer est estimé 
6 livres. | - | L 

Ce bail fut passé à Fontenay, dans la maison presbytérale, en pré- 
sence de M. Louis [sambert, curé, aux conditions suivantes : 


« Pour par elle en jouir pendant et durant le plain cours de sa vie, sans en 
payer aucune ferme ou loyer ni réparations, à la charge, par la dite Louise 
Gallopin, de montrer à lire et à écrire, l’arithmétique et la couture à Anne 
et Reine les Bourgeois, leurs filles..…, pendant tout le temps qu’elles voudront 
se soumettre à la discipline et, en outre, à la charge de les recevoir chez elle 
et de fournir ses soins pour les gouverner en cas de maladie, après le décès de 
leurs père et mère et ce pendant le temps qu’elles ne seront point sous puis- 
. sance de mari, comme celles-ci seront tenues de la gouverner en cas de ma- 
ladie (1). » | | 


Voulant assurer l’avenir de l’école naissante, M. Zsambert commenca 
par acheter de ses propres deniers, avec le concours de sa cousine et 
domestique, Françoise Lemoult, pour l’école de Fontenay, une petite 
ferme attenant au Portail, moyennant 80 1. (16 novembre 1745). Il dé- 
clare que | 


« Pour favoriser l'établissement de l’école, tant qu’il sera curé de Fontenay, 
son intention est de décharger la dite école des réparations et constructions 
de cette maison, de faire par les laboureurs et habitans toutes les approches 
des matériaux, et à son défaut veut que les réparations soient. faites des 
revenus de l’école ou aumône des fidèles, à la diligence de ses successeurs, à 
perpétuité, en qualité de seuls administrateurs spirituels et temporels de la 
dite école, sous la seule autorité, mais absolue et sans appel, de Monseigneur 
l’évêque de Chartres ou son grand vicaire. » 


Il réserve cependant la jouissance de cette ferme, leur vie durant, à 
‘son père et à sa belle-mère qui l’habitaient alors (2). 


(1) Minutes des notaires de la Folie-Herbault, à Sancheville. (H. Sautton.) 
(2) Minutes des notaires de la Folie-Herbault, à Sancheville, (H. Sautton.) 
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Cette maison fut plus tard (15 août 1753) louée à son frère, Denys 
Isambert, moyennant 18 livres, puis convertie en rente foncière et per- 
pétuelle de 15 livres 10 sols, avec l’approbation de l’évêque de Chartres 
et des habitants réunis en assemblée générale, « considérant que cela 
serait plus avantageux pour l’école qui serait ainsi déchargée des répa- 
rations » (3 juin 1757) (1). 

L’adage « Bonum est sui diffusivum » ne tarda pas à se réaliser. 
L'exemple du curé de Fontenay fut bientôt communicatif. Dans l’in- 
tervalle du 16 novembre 1745 au 1°7 août de l’année suivante, Marie- 
Thérèse de Boulogne, bourgeoise à Paris, donna à l’école de Fontenay 
une somme de 1,200 livres. Voici ce qu’en disent les officiers munici- 
paux, devenus administrateurs de l’école, 20 mai 1792 : 


« Pour quant au titre de fondation de la dite école (2), le sieur Lepage, 
ci-devant curé dudit Fontenay, nous a déclaré être perdu, que cependant il 
s’obligeait de faire toutes les recherches possibles, afin de le remettre aux 
officiers municipaux, chargés présentement de l’administration du revenu 
de la dite école, mais cependant ne nous l’a point encore fait parvenir, mais 
il nous a dit que c'était un don testamentaire par lequel le sieur Isambert, 
ancien curé de cette communauté, en a été l’exécuteur, et que cette acte porte 
une somme de 1,200 livres ayait été donnée pour faire une charité aux 
pauvres de la dite paroisse et que le dit sieur Isambert avait fait une assem- 
blée du général des habitants ; ils ont arrêtés, sans cependant qu’il en apa- 
raisse aucune délibération, que cette somme serait employée (à acheter) des 
biens et des rentes pour avoir la facilité de se procurer l’aisance d’avoir un 
maître d'école, et dont chacun des principaux habitans ont contribué par 
quelque don qu'ils ont fait de leur côté, afin d’en augmenter les revenus (3)... » 


Nous n’avons pas été plus heureux que M. Lepage dans nos re- 
cherches, nous n’avons pu retrouver cet acte si intéressant, pas plus 
que la généalogie de Marie-Thérèse de Boulogne. Son nom ne nous a été 
révélé que par les actes contenus dans les minutes des notaires. Une 
. feuille d'annonces au prône (septembre 1770), qui nous est, par hasard, 
tombée sous les yeux, porte la recommandation de cette insigne bien- 
faitrice de la paroisse aux prières des fidèles et rious fait croire qu'il de- 
vait en être ainsi chaque dimanche de l’année, soit en vertu de l’acte 
de donation, soit comme témoignage de la reconnaissance des habi- 
tants de Fontenay. 

(1) Minutes des notaires de la Folie-Herbault, à Sancheville. (H. Sautton.) | 

(2) Les officiers municipaux considéraient M.-Thérèse de Boulogne comme la fon- 
datrice de l’école. Nous avons vu que c’était à tort, bien qu’elle en ait été une des 


principales bienfaitrices. 
(3) Registres municipaux. 
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Les minutes des notaires de la Folie-Herbault nous apprennent 
l'usage qui a été fait de cette importante donation : acquisitions, le 
4er août 1746, au nom de l’école de Fontenay, de onze mines ét demie de 
terre et une grange, à Gaubert, paroisse de Guillonville, et, le 16 sep- 
tembre 1746, 27 livres 5 sols de rente foncière, dont 16 livres 5 sols sur 
une maison sise à Châteaudun, paroisse de Saint-Valérien, et, le 7 mars 
1748, d’une grange et d’un jardin contenant un boisseau de terre. 


% 
* *% 


90 novembre 1791. — La municipalité de Fontenay, substituée aux 
curés administrateurs, en dépit des conventions précédemment adop- 
tées par les habitants, se charge de l'administration de l’école. Elle 
commence par installer un nouveau maître, à qui elle impose le règle- 
ment suivant : 


« Sera tenu d'assister aux offices, de les chanter dimanches et fêtes ; il re- 
cevra pour cela 20 livres d’honoraires de Ja Fabrique ; 

« Sera tenu d’assister à la messe tous les jours ouvrables, d'y envoyer les 
enfants, d'apprendre à quelques-uns à la servir, de chanter toutes les grandes 
messes de dévotions, mariage, etc. ; il aura 10 sols pour chaque, soffe à la 
gracieuseté des personnes ; 

« Sera tenu d’assister le curé chaque fois qu’il administrera les sacrements, 


à quelque heure que ce soit, de jour comme de nuit, et toutes les fois qu’il le 


requerra à ce sujet ou autre nécessité pressante ; 

« Sera tenu de montrer la note ou plain-chant à tous ceux qui désireront 
l'apprendre et qui auront la voix requies à ce sujet ; 

« Sera tenu de faire l’école gratuitement à certains enfants pauvres dési- 
gnés par le Conseil. | 

« Comme ressources, il aura une maison, 72 livres par an et de plus 5 sols 
et une miche pour les enfants qui n’écrivent pas, 10 sols et une miche pour 
les autres (par mois) (1) ». 


20 mai 1792. — La municipalité dresse l'inventaire des biens de 
l’école : 


«45 livres de rente foncière, Isambert, 13 juin 1757. 

«33 livres de rente foncière, Reverdy, de Gaubert, 4 juillet 1759. 

«11 livres de rente foncière, Billard, de Saint-Mamès, 21 décembre 1775. 

«16 livres 1 /2 de rente foncière, Géré, de Châtillon, 15 mars 1776. 

« Contrat d’acquêt d’une grange et d’un boisseau de terre dans lequel est 
bâtie la maison, 7 mars 1748. Soit un total de 75 livres 1 /2 de revenus (2). » 


(4) Registres municipaux. 
(2) Ibid. 
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16 nivôse an IT (6 janvier 1794). — Réception du citoyen Porcher 
comme maître d’école, aux conditions suivantes : 


« 19 Logement.., un petit geardin y tenant ; 

« 20 une somme de 72 livres par an..., faisant la majeure partie du revenu 
des biens de l’école ; 

« 30 montrer gratuitement au véritable pauvres, dont le nombre sera dé- 
taillé ; | 

« 49 ledit Porché ne prendra de sallaire à toutes autre enfant, chacun par 
mois de tous ceux qui n’écriront point, 8 sous et une miche ou 15 sous sans 
miche, et pour ceux qui écrivent, 15 sous et une miche ou 22 sous sans miche ; 

« 590 il lui sera alloué de l’église 22 livres pour ses honoraires provisoirement 
et jusqu’à ce qu'il en soit ordonné autrement ; 

« 69 1l sera tenu à sonner l’écol du soir sur-les environ une heure même pré- 
cis, au son de la cloche, de montrer avec la même exactitude et le même zelle 
aux pauvres comme aux autres (1)... » 


7 prairial an II (26 mai 1794). — Le Conseil général de la commune 
décide que l’école sera louée et que le ci-devant presbytère servira 
d'école et de mairie; mais une nouvelle municipalité arrête que les 
. choses resteraient comme par le passé (30 thermidor, 17 août) (2). 

Pendant la Révolution, les biens de l’école furent vendus comme 
biens nationaux. La grange, vis-à-vis de l’église, fut vendue par l’ad- 
ministration du département d’Eure-et-Loir, le 4 fructidor an IV 
(21 août 1796). 

La maison fut abandonnée à la commune. Elle s’effondra en partie 
en 1834 et fut restaurée en 1835. Incendiée en 1852, l’école a été com- 
‘plètement reconstruite dans les années suivantes. En 1886, elle est de- 
venue école communale de filles. 

Une nouvelle maison d’école avec mairie a été alors élevée pour les 
garçons, à l'extrémité du bourg, sur la route de Baïgnolet. 

MAÎTRES ET MAÎTRESSES. — Mentionnons en terminant ce chapitre 
les maîtresses et les maîtres qui se sont succédé dans l’école de Fonte- 
nay : 

1743. — Louise Gallopin. 

1750. — Marie-Jeanne-Hippolyte Millet, du tiers ordre de Saint- 


(1) Registres municipaux. 
(2) Ibid. | 
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Dominique. Elle se maria à Pierre Lefèvre, maître d'école à Orgères, 
en 1755. Sa mère était alors sage-femme à Mortagne (Orne) (1). 

1765. — François Isambert, neveu de M. Isambert, curé de Fontenay, 
maître d’école à dix-sept ans. À cette fonction, il joignit celles de no- 
taire en 1773 et de greffier de la municipalité en 1790. 

Il quitta l’école de Fontenay en 1791 et fut greffier de la justice de 
paix d’Orgères. À sa mort, en 1807, il était encore notaire et maire de 
Fontenay (2). | 

20 novembre 1791. — Demiers, précédemment maître d’école à Mo- 
riers, est installé en cette qualité à Fontenay par la municipalité, après 
avoir prêté le serment civique (3). 

20 mai 1792. — Il est reçu greffier de la municipalité, qui lui alloue 
pour cette fonction 20 livres de traitement. La délibération qui révoque 
son prédécesseur n’est pas sans intérêt : 


« Le maire nous ayant expozé que depuis qu’il a été élue à cette charge a 
été obligé de tenire le registre des délibérations et en faire tous les procès ver- 
baux et que L. S. Violette, actuellement greffier de la dite municipalité, et 
inabille en cette fonction par plusieurs raizon : 

« 19 à ce qu’ile n’est même pas dant le cas de dicter une affiche que ce 
puisse estre sant qu’elle ne le soit dictée mot à mot et une écriture sant au- 
cune orthaugraphe et de plus très lent à écrire, et même de plus ce n’est point 
Juy qui signe tous procès verbaux ny certificat et que c’est son fils qui les a 
signée jusqu’à l’heur présent, quoy qu’étant aussy inabille en cette partie 
que le père ; 

« Enfin, le dimanche 13 du présent mois, ayant expozé de vive voix par le 
conseille générale de la commune audit Viollet toutes les raisons cy dessus 
mentionné et plusieurs autres qu’ile n’est pas utille de réinpérer dans le pré- 
sent procès verballe. 

« Le sieur Fr. Violette a répont à ce sujet que ille n’avait mariquée à rien 
et puisque l’on ne luy avait rien fait faire. 

« Sur ce. », il est destitué et remplacé par le maître d’école Demiers (‘). 


Le même Demiers fut délégué par la municipalité pour aller à Or- 
gères nommer un député du canton à Chartres pour la fête civique du 
10 août (5). | 

13 octobre 1793. — Le Conseil général reçoit sa démission de maître 


(1) Registres paroissiaux. 
(2) Registres municipaux. 
(3) Registres municipaux. 
(4) Ibid. 
(5) Ibid. 
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d’école et règle son compte « de ce qui lui est dû tant des gages, en sa 
qualité de maître d’école, que ce qui peut lui être dû du greffe et autres 
avances qu'il a pu faire: 101 livres, payées en billets républicains. .!(L)». 
Demiers devint ensuite maître d’école à Rouvray-Saint-Florentin. 
16 nivôse an IT (6 janvier 1794). — Porcher, demeurant à Borne- 
ville (2), est installé maître d’école de Fontenay. 


«.… D’après avoir pris connaissance du certificat de civisme qui lui a été 
délivré par la municipalité de Corneville et le serment qu’il a prêté devant 
nous de maintenir la république de tout son pouvoir, nous l'avons reçu et 


installé (3). » 


Le 30 nivôse (20 janvier), il devient greffier de la municipalité. 

12 germinal an IT (1eT avril 1794). — D’après la nouvelle loi sur l’en- 
seignement public, le citoyen Porcher fait sa profession de foi républi- 
caine et déclare vouloir enseigner à Fontenay. | 

Le Conseil appuie sa demande auprès du district de Janville et le 
citoyen Porcher, « vrai patriote », est nommé instituteur public et défi- 
nitif, avec un traitement de 500 livres. 


*% 
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Instituteurs de Fontenay depuis la Révolution : 


1797. — Beaudouin François. 

1803. — Poullain Jean-Baptiste. 

1805. — Marchais, mort à Fon- 
tenay, 1830. 

1808. — Hubert. 

1813. — Lecomte. 


1816. — Viellard, mort à Fonte- 


nay, 1839, cultivateur et trésorier 
de la Fabrique. 

1818. — Gaury, devenu institu- 
teur à Logron. 

1822. — Chasles. 

1825. — Neveu, mort à Fontenay, 
1850, chantre de l’église. | 

1833. — Legendre. 

1834. — Huguet. Le Conseil mu- 


(1} Registres municipaux. 


nicipal lui alloua 40 fr. pour chanter 
à l’église, 10 fr. pour le tambour et 
les annonces et 10 fr. pour sonner 


 l'angélus. 


1840. — Houzé. 
1841. — Paris. 


1854. — Deniau, devenu institu- 
teur à Sancheville. 

1855. — Liénard. 

1864. — Millet. 

1874. — Roger. 

1877. — Leffroy et Percebois. 

1878. — Vassort. 

1882. — Lebrond, instituteur ac. 


tuel. 


(2) Borneville, Bourneville, ancienne commune et paroisse du canton d’Orgères, 


aujourd’hui réunie à Guillonville. 
(3) Registres municipaux. 


En terminant cette monographie d’un humble village de Beauce, 
l’auteur est heureux de penser qu'il aura pu fournir quelques éléments 
à l’histoire de la province. Il prie ceux qui le liront d’être indulgents, 
pour les défauts de forme et autres imperfections qu'ils pourront ren- 
contrer dans son œuvre, et avec un poète moderne il leur dit : 


_ Qui que tu sois qui me liras, 
Lis-en le plus que tu pourras, 
Et ne me condamne qu’en somme. 
(A. De Musser.) 


Abbé BELLANGER, 
ancien curé de Fontenay-sur-Conie. 


_ PIÈCES JUSTIFICATIVES 


Â 


FIXATION DU PRIX MAXIMUM DES MARCHANDISES 


\ 


_(8 octobre 1793 et 29 vendémiaire an II (20 octobre). 


Tabac en corde ou garotté, 24 sous la livre. 

Tabac à fumer, 12 sous la livre. 

Tabac en poudre, 36 sous la livre. 

Savon, 30 sous la livre. 

Selle (sel), 2 sous la livre. 

Chandelle, 24 sous la livre. 

Maçons, 30 sous par jour. 

_ Manœuvre, terassier, 12 sous et nourri. 

Jardinier, 15 sous et nourri. 

Tailleur, 15 sous et nourri. 

Menuisier, 30 sous et nourri. 

Premier charretier, pour les 4 mois (été), 135 livres. 

Premier charretier, pour les 8 mois (hiver), 108 livres. 

Secon charretier, pour les 4 mais, 120 livres. 

Secon charretier, pour les 8 mois, 100 livres. 

Troisième charretier, pour les 4 mois, 90 livres. 

Troisième charretier, pour les 8 mois, 85 livres. 

Journalier de labour, de la Saint-Jean à la Toussaint, 27 sols. 

Journalier de labour, de la Toussaint à la Saint-Jean, 12 sols. 

La fasson de labour pour la commune, par mine de terre, 4 livres 10 sols. 

Le fumier mené ou conduit sur une mine de terre couteront pour une fasson. 
L’amenage d’une mine de terre sera païé 30 soul. 

Bergé parquant, par an, 230 livres. 

Bergé non parquant, par an, 200 livres. 

En cas de sortir, l’un ou l’autre, à la Toussaint, les 4 mois vont pour les 8. 
Batteurs du muis de Sancheville : 

En blé, 27 livres et moitié pour le mars. 

Après la Toussaint, 13 livres 10 sols, du bled, et 6 livres 15 sols pour le mars. 
Premier domestique femelle, pour le labour et de basse cour, par an, 120 livres. 
Seconde, par an, 90 livres. 

Garçon meunier moulant, par année, 350 livres. 

Garçon meunier chasseurs, par année, 300 livres. 

Bourrelier, 30 sous par jour et nourri. 

Charron, 30 sous par jour et nourri. | | 
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Compagnons charrons, 18 livres par mois et Hour y. 

Femelle de lessive et autre femme de peine, 10 sous par jour et noury. 

Couturier et linger, avec nourriture, par jour, 10 sous. 

Femme qui vont en ous pour ramasser la moisson, 18 sols. 

Bonne de journée qui vont en moisson, 27 sols, 

Les couvreurs en rouche et chaume, 22 sous de la nombre. 

Les sabots d'hommes, 18 souls. 

Les sabots de femmes, 15 souls. 

Les sabots d’écoliers, 12 souls. 

Les sabots plus petits, 10 souls. 

Les sabots de dernière classe, 9 souls. 

Les facoteurs, par cent, seront païés de fasson, 8 livres. 

Les roucheurs auront pour couper, lié et arangé près à vendre, de la nombre, 
15 sols. 

Le Conseil général anjoint à tout citoïens de la dite communauté de ce conformer 
au présent arêté, déclare que ceux qu’ils y contreviendront seront puny, selon la 
rigueur des lois. 


B 
INVENTAIRE DE L'ÉGLISE 


(8 et 9 pluviôse an II (27 et 28 janvier 1794). 


… Nous nous sommes transportés en la sacristie où nous y avons trouvé dant une 
petit armoire : un soleil, un calice, un ciboir, une custode, 2 vases aluile et la pla- 
teine du calice ; le tout en argent. | 

Item, 4 chandeliers détain. 

Item, 2 lampes, une grande et une petite, un orsseau et un encensoir argenté qui 
paraît être de faire blanc. 

Item, une autre lampe, un vieux enssensoir, une navette, une orsseau, une croix 
et une autre pied de croix ; le tout en cuivre geône. 

Item, un lopin de faraille dant l’armoire du banc proche l’autel de la vierge. 

Item, 12 pots de fleurs en faillance garny de leurs bouquet ; le tout renfermé en 
la dite armoire du banc. ; 

Item, 10 cierges de demy quartron et 6 de quartron et toutes vielles cire rassem- 
blée ensemble dans la dite armoire. 

Item, 2 antiphonier, un graduel, 2 missels, un processionnal romain et un autre 
chartrain ; le tout vieux ; et un autre graduel, un antifonier, 2 missel dont un pour 
les mort et 4 processionnaux, un bréviaire ; le tout à la nouvelle usage du ci-devant 
diocèse de Chartres. En outre, un vieux rituel. Le tout enfermé dans le banc de 
l'autel de Ste Colombe. | 

Item, la bannière et une croix argentée et 3 manches de croix, 2 paires de ri- 
deaux en toille d’orange rouge font blanc des petites autelles et un autre paire de 
la grande autel aussi en toil d’orange rouge à grande fleur et 3 abillement de diffé- 
rentes couleurs de la Vierge. Le tout renfermé dans le même banc. 

Item, une couverture du grand pupitre et 2 autres du petit, 3 couvertures d'o- 
telle dont 2 des petites et une de la grande. La couverture du banc de l’œuvre et un 
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tapis du prie-Dieu du curé. Le tout enfermé dant un seul balot dans le banc du 
‘côté de la Vierge. | 

Item, dant une armoire ou buffet dans la sacristie il s’y est trouvé les efets qui 
suivent : une chasuble noir enfermant un paquet de vielle piesse d’ornement. 

Item, 10 chasubles de diverse coulleur tant beaux que communs et médiocre; le 
tout garny de leurs étole et manipule. 

Item, 2 tuniques noir garny de leurs manipul et une autre étole etu une manipule 
garny de frange aux trois couleurs. 

Item, une couverture de tabernacle blanche fleury rouge, un foureau de manches 
de croix et les bourses aux vaze portant les huile et la garniture de deuil. 

Et atendu qu’il est 11 h. 1 /2, nous nous sommes retirés, afin de prendre notre 
repas et avons adjourné la continuation à 2 h. de relevée. 

De 2 heures à 8 h. du soir. 

Dans la sacristie : 

Item, 2 chapes blanches parement rouge et une autre chape du curé en diférente 
couleur ; renfermé le tout dans la ditte armoire. 

Item, 4 soutaines de diférent étoffe et 5 rocher, 2 petit et 3 grands ; le tout mise 
dans une armoire raportée des font dans la sacristie. 

Item, 3 surplis et 3 robes rouge des enfants de cœur. 

Item, 2 draps mortuaire, 2 chapes ; le tout en noir et enfermé dans la dite ar- 
moire. 

Item, 4 napes sales, un autre petit morceau de linge et 3 bonnet caré dont 2 noir 
et un rouge et la robe du bedeau ainsy que la baleine, une petite sonnette ; le tout 
mise dans la ditte armoire. | 

Item, 14 napes tant grosse que fine, petite que grande ; le tout seré dant une ar- 
moir de la caze du trésor. 

Item, 4 morceaux de toile blanche, 5 amy, 9 lavabeaux, 38 piesse de linge tant 
en purificatoire que tour d’étole dans la ditte armoir. 

Item, 9 pièce de linge de diférente manièr, une vieille couverture de tabernacle, 
un morceau de dantelle..…., un petit rideau de toile d’orange rouge ; le tout en un 
seul balot dans l’armoire di dit trésor. 

Item, ayant ouvry la caze du trésor et ne s’y étant trouvé que les titres consser- 
nant les biens de la ci-devant Fabrique dont nous n’avons pas jugé nécessaire d’en 
faire l’inventaire. 

10 pluviôse, de 8 h. à 11 h. 1 /2. Continuation de l'inventaire. 

Dans la sacristie, nous avons ouvert un cofre dans le quel il s’y est trouvé 9 de- 
vant d’autelle de diférente couleur. 

Item, dans les font il s’y est trouvés un cafrerin garny de son couvercle et une 
coquille ; le tout en cuivre rouge, et un trois pié de fer ; le tout resté dans les dit 
font. 

Item, dans le contoir ci-devant de l’œuvre plusieurs boîtes servant à quêéter, dont 
il ne s’est trouvé aucune monnaye. 

Item, un corbillon et un panier à donner pain bény et un grand couteau et piesse 
de faire, dont le tout a été remise dans le dit contoir. 

Item, un vieux dessus de LL et 3 autres vieille piesse d’étoffe ; le tout remise 
dans le dit contoir. 
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Item, du côté de la chèze 8 bancs et de l’autre 6 : le tout dans la nef. 

Item, 4 chaises ordinaire qui sont aussy dans la nef. | 

Item, 2 bierre, une grande et une petite, et une chapelle des trépassé. 

De 2 heures à. 

Un bois de deil sur le tambour et plusieur autre objet ; le tout mise sur le haut du 
tambour. 

Item, le ci-devant confessionnal, le balustre ou portique du cœur. 

Item, une corde de cloche et un autre cordeau trouvé dans la ditte église. 


C 
VENTE DES BOISERIES 


(10 ventôse an II (28 février 1794). 


.… À la requête de l’agent national..…., le Conseil général de Fontenay, étant réuni 
au temple de la raison, où tous les citoyens et citoyennes se sont réunis. On publia 
au son du tambour que plusieurs objets inutiles et nuisant dans l’intérieur du 
temple de la raison allaient être vendus publiquement : 

Des boiseries et des statues, vendues 4 livres 5 sols. 

Un autre lot de bois, vendu 3 livres 10 sols. 

Un lot de boiseries, vendues 6 livres. 

Item, vendues 3 livres 7 sols. 

Item, vendues 3 livres 10 sols. 

D’autres boiseries, vendues 3 livres. 

Le lutrin de la ci-devant église, 13 livres. 

Le ci-devant confessionnal, 8 livres 1 sol. 


D 
INVENTAIRE ESTIMATIF DES LINGES DE L'ÉGLISE 
(30 germinal an II (19 avril 1794). 


12 chasubles, estimé 300 livres. 

2 tuniques noires, manipule, autre étole et manipule, estimé 20 livres. 

8 habillements de la ci-devant vierge et une bannière, estimé 100 livres. 

10 grands et 10 petits livres, estimé 6 livres. 

Couverture du grand pupitre, trois autres couvertures du banc d’œuvre, estimé 
20 livres. 

Couverture du tabernacle blanche fleurie rouge, bourses aux vases, garniture du 
dais, estimé 120 livres. 

3 chapes, estimé 150 livres. 

4 soutanes et 5 rochers, estimé 200 livres. 

3 surplis et robes rouges, estimé 60 livres. 

2 draps mortuaires et 2 chapes noires, estimé 150 livres. 

3 bonnets carrés, robe rouge du bedeau, baleine, estimé 45 livres. 

14 nappes, estimé 150 livres. | | 

5 amicts, 9 lavabos, 38 purificatoires, tours d’étoles, estimé 20 livres. 
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9 pièces de linge, morceau de dentelle de tremière rouge, petit rideau de toile 
orange rouge, 16 morceaux de toile, etc., estimé 30 livres. | 

Üne nappe, 5 aubes, 3 cordons, 3 étoles, estimé 300 livres. 

3 devant d’autel, estimé 30 livres. 

2 cordes de cloche, estimé 10 livres. 


E 
COMPTES DU MARGUILLIER-TRÉSORIER 


(30 nivôse an IT (19 janvier 1794). 


Recettes de la Fabrique. 


En caisse pour reliquat de compte, 975 livres 11 sols. 
Places vendues, 34 livres 4 sols. 
Luminaire, 59 livres 10 sols. 
Dimes de moisson (1791), 167 livres 19 sols. 
Trouvé dans le banc d’œuvre, 2 livres 2 sols. 
Émondes des arbres du cimetière, 7 livres 2 sols. 
Herbe du cimetière, 3 livres 2 sols. 
 Fermages et dixmes de moissons (1792), 226 livres 14 sols. 
Rentes, 24 livres 17 sols. 
Reçu du fermier des biens de la Fabrique, 366 livres 19 sols. 
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